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CONTRE     LES     ACCIDENTS     DU     TRAVAIL 

En   Allemagne 


IxMRODUCïION 


COMMENT    ETAIT   RESOLU      LE    PRORLÈMK    DES    ACCIDENTS 
AVANT  LA  LOI  DU  ()  JUILLET  1884. 


L'Assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail  a 
été  introduite  en  Allemagne  par  la  loi  du  (>  juillet  1884  et 
c'est  elle  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Mais  il  serait 
difficile  de  comprendre  cette  institution,  son  mécanisme  et 
ses  avantages,  si  Ton  ne  connaissait  pas  l'état  de  choses 
qu'elle  est  venue  remplacer.  Nous  dirons  donc  ici  briève- 
ment quelle  était  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  (i  juillet 
1884.  D'adleurs  cette  législation  survit  encore  pour  tout 
le  domaine   qui  échappe  à  l'assurance  obligatoire  (Ij;   il 

(1)  L'Assurance  obligatoire  n'est  en  efTet  [)as  ahsoliiiuenl  iréiiôrale. 
Un  certain  nombre  d'industries  ne  sont  pas  soumises  à  rassiuMiice,  \vm' 
exemple  les  méliers  {Handioerhe),  la    plu])arl   des  enlr('[)iisL's  coiii- 
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csl  (loiif.  .iiissi.  iH''C<'SSiiii<' «Irl.i  cofiii.'iîlr*'  j)()iii-  as  oii"  iiiM* 
i(l(''<'  cs.ich'  lie  I  <'l;il   <!<'  rlioscs  l'iclin-l. 

An.iiiI  I  iiili(»(liirli()ii  (le  I  \ ^NinMiicc  ()|)li^'al()ir<'^  !(•  pro- 
hlrilic  (1rs  .iccidcills  rl.iil  I  i;iiiclir  en  Allrni.'i^iic,  coniMH* 
p.irloiil,  j»;ir  ce  (jiic  I  o/i  ;i|)j»r||c  iinr  h^i'isUif uni  (la  rcH- 
jtoiisdhUilr  :  (''(îsl-à-diir  une  It'-L' i- l.'il  kmi  (jiii  rrji.-irtissait, 
siii\;iiil  1rs  cir-coiisLiiiccs.  I;i  r<'Sj»niis;il)iIih''  des  acr-iijcnls 
<'iil  ic  |);ili'(uis  cl  ()ii\  l'irrs.  (  loin  i  ne  iiarloni  aussi,  des  loiiin-s 
inulli|»lf's  (le  rassiiiaiicc  el  de  I  assislaiic(î  avaioni  éh'* 
crrrcs  j)()iii"aid(M"  les  pali'oiis  cl  l<;s  ouvriers  à  sii[j|>oi'ler  les 
('liar<z-cs  [)c('nniaires  de  cclh?  r'espoiisaljiJih'  ainsi  r«'parfic. 

Nous  chidicroiis  siiccessivcineiit  à  ces  doux  poinis  do 
vue  l'clal  de  choses  aiih'iieur  à  la  loi  du  (>  juillcl  I88i. 

%  1.  —  La  législation  sur  la  responsabilité. 

Le  droit  commun  germanique  des  oblig-alions  délictuel- 
les  et  quasi  délictuelles  a  été  longtemps  en  Allemagne  l'u- 
nique règle  de  la  responsabilité  en  matière  d'accidents.  Ce 
droit  commun  est,  en  principe,  le  même  que  le  droit  com- 
mun français  et  il  peut  se  formuler  ainsi  :  toute  personne 
est  responsable  du  dommage  que,  par  sa  faute, elle  cause  à 
autrui.  Le  droit  germanique  présente  pourtant  avec  le  droit 
fi'ançais  une  différence  importante  :  dans  le  droit  français, 

merciales  sauf  les  Iransporls,  par  exemple  encore,  l'industrie  delà  pè- 
che et  quelques  autres.  Enfin,  parmi  les  personnes  employées  dans  les 
entreprises  soumises  à  l'assurance,  un  certain  nombrey  échappent,  ce 
sont  celles  qui  ne  sont  ni  ouvriers,  ni  employés  au  sens  légal  du  mot  : 
les  ouvriers  occupés  passagèrement,  les  teneurs  de  livres,  les  commis 
aux  écritures  et  les  employés  gagnant  jdus  de  2.000nî.  Pour  quelques 
autres  cas  moins  généraux,  cf.  Bodenheimer,  rapp.  au  Cong.  de 
Borne,  p.  232. 
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les  patrons  sont  responsables  du  domniage  causé  par  leurs 
représentants  et  préposés  dans  les  fonctions  aux(|uelles 
ils  les  ont  employés  (1).  Dans  le  droit  germanique, au  con- 
traire, le  patron  n'est  en  principe  pas  responsable  des  acci- 
dents causés  par  ses  représentants;  il  n'en  est  responsa- 
ble que  s'il  a  commis  une  faute  dans  le  cboix  de  ces  repré- 
sentants. 

D'après  ces  principes,  lorsiju'un  accident  se  produisait, 
le  patron  n'en  était  donc  responsable  (|ue  si  l'ouvrier  prou- 
vait que  Taccident  était  arrivé  par  la  faute  directe  du  patron 
(par  exemple,  mauvais  cboix  de  ses  représentants,  mauvais 
état  des  macbines,  etc.). 

(iC  (h'oit  commun,  (|ui  élait  celui  de  tous  les  États  alle- 
mands (2),  a  été,  jusqu'en  1871,  Tunique  règle  appli(|uée 
aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  La  loi  d'Empire 
du  7  juin  1871  a  soustrait  à  ce  droit  commun  les  cbemins 
de  fer,  les  fabriques  et  les  mines  (3). 

Cette  loi  crée  deux  situations  bien  différentes: 

Dans  l'Industrie  des  chemins  de  fe?'  (§  !)•  — Lorsqu'un 


(1)  G.  G.  a.  1384,  al.  1.  —  (-elle  responsabililé  repose  sur  une  pré- 
somption de  faute  de  la  part  des  i);ilrons.  Les  patrons  ne  sont  i)as 
admis  à  se  décharger  de  celle  responsabilité  en  prouvant  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  y  donnant  lieu.  (arg.  a  contr.   a,    11)84  al.  5). 

(2)  Les  pays  du  Rhin  exceptés  {H/ieinlaiider)  dans  lesquels  le  droit 
civil  fran(;ais  est  en  vigueur.  Dans  ces  pays  on  appliquait  la  juris[)ru- 
dence  de  la  Gour  de  cassation  sur  les  art.  1382  et  suivants,  cf.  i^iloty  : 
Bas  Reichs-Unfallversicherungsrec/it,  t.  I,  p.  12. 

(3)  Gette  loi,  dont  l'insuffisance  a  conduit  à  l'idée  de  l'Assurance 
obligatoire  et  à  la  loi  du  6  juillet  1884,  a,  comme  nous  le  verrons, 
une  très  grande  importance  pour  rintelligence  du  texte  même  de  la 
loi  de  1884.  Sur  cette  loi,  cf.  commentaires  de  Eger  (([ui  donne  p.  1 
et  2  une  notice  bibliographique)  et  de  Endeman. 
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liniiiinc   csl    I  iir  on  Mcssr   (hl  n  S  rc.ijih  ,i  la  ii<,,,      |{   «l'un    clic 
iiiiii    (le    l<'i-.   I Viili('|)i('iii'iii-  <'sl   r«'Sj)()iis;il)|r'  du  (loiiifiia^f*, 
;'i  mollis  (|ii  il  ne  proiixc  (|iic  I  .icckIciiI   ,i  v\r   c'iiisr  par  la 
l.iiih'  (le  l.i  NicliiiH'  ou  par  un  cas  de  jorcc  niajriirc  (2i. 

iJdiis  It's  f'nhi"i(iiirs,  mines,  m  i  n  icrcr-  ci  cd  frii'i'cs 
(I  2).  —  |jirs(j  111111  cil  a  il:/'  <lr  |)Oii\  oirs.  iiii  r«'jjrrscnlaiit.  uiir; 
fXM'sonnc  cliar^rc  de  la  dii(;cli(jii  on  de  la  .•iii'vciilaiicr'  d(; 
rcxploilalion  on  drs  oii\  ricrs  (.'ij,  ariicni"  nn  accidt'nt  par 
iiiH'  iaiilc  <laiis  son  sers  ire,  riMiIrcprcncni-  rsl  l'csporisahh; 
(\\\  doinnia^(M'aiisr  parcci  accidcnl. 

(i'csl  en  sonun(i  le  syslèiiio  du  rcnverscrn**!!!  de  la 
preuve  pour  les  chemins  de  fer  —  et  I  ap[>liealion  de  Tari. 
1384  C.  Va.  aux  fal)ri(}ues,  mines   et  carrières  (4). 

(1)  «  Dci  dem  Bf>triebe  »  «lit  le  texte.  Le  sens  de  ces  mots  a  sou- 
levé sous  le  régiino  de  la  hji  de  1871  de  grosses  difficultés  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  tard,  caria  loi  du  G  juillet  IS.S'i  a  iiialheureuse- 
ment  employé  la  même  expression. 

(2)  La  loi  ne  disait  pas  ce  qu'elle  entendait  par  «  force  majeure  » 
{holwre  (iewalt)  ;  cela  a  donné  lieu  à  de  irrosses  difficultés,  et  la  ju- 
risprudence était  assez  incertaine  (Cf.  Pil.  I,  p.  34..  n.  1.)  —  Il  est  à 
remarquer  (pi'en  Suisse,  en  Autriche,  en  Anirleterre,  c'est  aussi  pour 
les  chemins  de  fer  qu'a  été  fait  le  premier  pas  dans  la  vuie  d'une  lé- 
gislation spéciale  sur  la  responsabilité.  La  raison  en  est,  parait-il, 
(juc  la  diiliculté,  })our  la  victime  d'un  accident,  de  prouver  la  faute  de 
l'entrepreneur,  est  plus  grande  encore  dans  l'industriedes  chemins  de 
fer  que  dans  toute  autre  industrie  :  cf.  Xuma  Droz,  i^ap.  sur  Vétat 
de  la  quest.  des  ace.  ;cong.  de  Paris  1889,  t.  I.  p.  l't). 

(3)  Cette  énumération  a,  comme  nous  le  verrons,  une  utilité  pour 
comprendre  ce  que  la  loi  du  G  juillet  1881  entend  par  (<  employés  i>. 

(4)  Chacune  de  ces  réformes  avait  déjà  été  introduite  par  les  légis- 
lations de  certains  Etats,  avant  de  passer  dans  la  loi  impériale  de 
1871.  La  première  réforme  (le  renversement  de  la  preuve)  avait  déjà 
été  introduite,  spéciale  aussi  aux  chemins  de  fer,  par  la  loi  prussienne 
du  3  novembre  1838  sur  les  chemins  de  fer.  La  date  est   à  connaître. 
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A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  la  responsabilité 
en  matière  d'accidents  du  travail  était  donc  réglée  en  Al- 
lemagne de  trois  façons  différentes  :  pour  les  chemins  de 
fer,  par  le  système  dit  du  renversement  de  la  pi-euve  — 
pour  les  fabriques,  mines  et  carrières,  pai'  le  droit  (jui  est 
le  droit  commun  français  en  matière  d'obligations  —  pour 
les  autres  industries,  par  le  droit   conmiun  germanique. 

De  très  vives  criticpies  étaient  adressées  à  cette  législa- 
tion. Elle  mécontentait  tout  U)  monde,  patrons  et  ou- 
vriers ;  et  il  serait  long,  le  ré(|uisitoire  que  Ton  pourrait 
dresser  contre  elle,  rien  qu'en  feuilletant  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  Reichstag  pour  l'introduction  de  l'As- 
surance obligatoire  (1).  Nous  nous  contenterons  de  résu- 
mer ici  les  principales  de  ces  critiques  (2). 

On  reprochait  d'abord  à  cette  législation  de  mettre  à  la 
charge  de  l'ouvrier  —  excepté  dans  les  chemins  de  fer  — 
tous  les  accidents  qui  ne  sont  pas  causés  par  la  faute  du 
patron.  L'ouvrier,  disait-on,  supporte  donc  tous  les  ac- 
cidents dont  la  cause  est  inconnue,  et  ceux  causés  par  cas 

car  elle  est  ancienne;  et  elle  donne,  croyons-nous,  la  priorité  à  la 
Prusse  sur  tons  les  l^tals  eiiroi)éens  i)our  celte  réforme  du  renverse- 
ment de  la  [)reiivo,  ([iii  a  depuissi  i)ien  l'ail  sonchemin  dans  le  monde. 
La  deuxième  réforme  (application  de  Tari.  1381  C.  G.)  avail  été  in- 
troduite, mais  pour  les  armateurs  seulement,  dans  (ous  les  trials  fai- 
sant parlie  de  la  Fédération  de  l'Allemagne  du  Xord  par  le  Code  de 
commerce  de  cette  Fédération  en  1809. 

(1)  Voyez  surtout  l'r]xposé  des  Motifs  du  projet  de  1881,  Stenogra- 
pJiische  Be)'îclite  1881,  t.  III,  n<>  -41.  dont  les  passages  les  plus  impor- 
tants sont  cités  dans  Woedtke.  a  Cominentan-e  de  la  loi  du  (i  juillet. 
1884  »  p.  l,et  s.  Aous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ici  la  traduc- 
tion de  ces  pages  éloquentes. 

(2)  Ces  critiques  sont  d'ailleurs  bien  connues,  car  elles  s'adressent 
plus  ou  moins  à  toute  es[)èce  de  législation  de  responsabilité. 
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loiliiil  (  risfjiH'  prorrssioiiiicl  ou  lorif  iii;ijciir<«).  (]*(*9.i  ('\'\- 
«Iriiiiiiciil  iiiinslc  II  sii|)|)(»iI<t;i  ;iiissi  Ions  li-s  JiccjdjMils 
causrs  |(;ir  s.i  l.iiilc  :  cl  rcl.i  incmc  (|iii  sciiilih'  jii^h'  .m  uro- 
mici-  .ihoi'd.  ;i|)j);ir;iil  loiil  -i  \':t'\\  injiish'  lorsfjij'jui  \  ro- 
^^'irtlc  (le  prrs.  Il  r.iiidiMil  ;iii  iiioiiis  (lisliiigiHjr  <;iilr(;  le» 
liuilcs.  Ucîmcoiij)  (r.iccidciii.s  soiil  (miisos  par  des  fautes 
iiisi^iiilianlt's,  ces  lirèvcs  disiiJKlioiis.  ces  né^'-ji^'-ciu-cs  Irrs 
pardoiiiinhhîs,  ces  Ic^'-rrcs  iiiipiiidciircs  (|ii<-  f.'iil  (•(MiiiMcllr»' 
I  liahiliidc  du  daiit^ci-.  Il  es!  hm'iik;  des  accidfMils  où  cos 
clénioilts  de  railles  Irrs  Jé-^rrcs  ne  s<'  rciroiivciil  pas  ; 
ce  sont  c(Mi\  (jiii  soiil  causés  p.ir  riiic\})(''iiciicc  dniis 
un  travail  nouveau,  par  la  fali^iic  diin  li;iv;iil  prolon^^é, 
etc.dj.  Il  n'est  pas  juste  défaire  supporter  parlouviicr  les 

(1)  L'cffel  redoiilahle  de  la  proloii^'alicjn  du  Iravail  pciil  cire  aujrjiir- 
d'iiiii  considéré  comme  maihématifiiiement   démontré  par  la  statistis 
que  ou  l'Office  impérial  d'assurances   a   groupé  les  accidents  arrivés 
dans  l'année  1887  d'après  l'heure  à  laquelle  ils  se  sont  produits. 
6-7  heures      435  accidents 


7-8     — 

794 

8-î)    — 

815 

9-10     - 

1.069 

10-11     — 

1.598 

11-12    — 

1.590 

12-1     — 

587 

1-2    — 

745 

i2-3    — 

1.037 

3-4     - 

1.243 

4-5    — 

1.178 

ri-G   — 

1.306 

()-7     — 

979 

Voyez  là-dessus  Jav,  «  Etudes  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse.  » 
p.  180  à  183. 

M.  Jaj  fait  remarquer  que,  de  11  heures  à  midi,  le  nombre  des 
accidents  serait  sans  doute  plus  élevé,  si,  dans  bien  des  ateliers  le 
travail  véritable  ne  cessait  quelque  peu  avant  midi.  On  remarquera, 
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charges  de  ces  accidents,  car^  disait-on,  ils  sont  la  consé- 
quence forcée  de  l'emploi  de  Fliomme. 

Mais,  ajoutait-on,  lorsque  l'accident  aura  été  causé  par 
la  faute  du  patron,  l'ouvrier  sera-t-il  sûr  du  moins  d'ob- 
tenir l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ?  Non,  dans  la  plu- 
part des  cas.  On  montrait  en  effet  (jue,  sauf  les  cas  très 
rares  oij  la  culpabilité  du  patron  est  absolument  évidente, 
celui-ci  reconnaîtra  rarement  sa  culpabilité  —  de  bornie 
foi  le  plus  souvent,  car  les  circonstances  de  fait  qui  (entou- 
rent un  accident  sont  parfois  bien  complexes,  et  le  patron 
est  mal  placé  pour  les  connaître. 

L'ouvrier  victime  de  l'accident,  le  plus  souvent  impo- 
tent et  cdifé,  devra  donc  intenter  un  procès,  faire  des  dé- 
marches, avancer  des  frais  et  attendre  la  solution  pendant 
des  mois,  un  an  souvent,  deux  ans  parfois.  Et  contre  qui 
ce  procès  ?  contre  son  patron: c'est-à-dire  que  Touvrier 
perdra  à  peu  près  sûrement  sa  place  et  souvent  n'en  trou- 
vera pas  chez  les  patrons  voisins  (1).  Enfin, l'issue  du  pro- 
entre i  el  5  heures,  l'arriM  de  la  progression  causé  par  le  repos  de 
l'après-midi.  Le  petit  nombre  des  accidents  entre  G  et  7  heures  es! 
(h'i  à  ce  que,  à  G  heures  un  certain  nombre  d'ateliers  ferment,  et  à  ce 
que  dans  d'autres  l'équipe  de  nuit  prend  à  ce  moment  la.  place  de 
l'équipe  de  jour. 

(1)  M.  le  conseiller  fédéral  I^orrer  qui  a  constaté  le  fait  en  Suisse 
en  donne  h\  raison  :  «  Il  existe  souvent  une  entente  entre  les  patrons 
«  delà  même  industrie:  et  l'ouvrier  qui  s'est  lancé  dans  un  procès 
<(  en  responsabilité  est  en  quelque  sorte  mis  au  ban.  Au  reste,  et 
«  même  sans  une  pareille  entente,  personne  n'accueillera  volontiers 
((  dans  son  établissement  un  ouvrier  victime  d'un  accident,  car  on 
«  risque,  en  cas  de  nouvel  accident,  de  devoir  payer  encore  une  par- 
«  lie  du  dommage  causé  par  l'ancien  accident  :  Forrer.  Mémoire  sur 
«  L'introduction  en  Suisse  de  l'assurance  contre  les  accidents,  \). 
«  52;  Cf.  Jay.  p.  170,  et  s. 
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ers  ii'rsl  j.iin.iis  crrl.iiiic  r;i|-  il  ^^^l  IhCii  diUicili*  à  l'ouvrier 
(Ir  proiiNfi'  (lu'il  \  ,1  m  r.iiih-  du  j>;i I i(»ii,  cl  il  <;8t  ass<,'Z  fa- 

rilc  ;iii  |)iil  loii  (le  proiiN'ci'  (jil"il  \  ;i  «mi  j';iij|c  de  lOij VI"i«M"  (  1  j. 
I']|  iiM'iiir  sou  [doccs  ;^;i;^im''.  I'oiisikt  voil  p.n'fois  son  os- 
j)oii-  d  iiidciiiiiih*  s'«''\<iiioiiir  d>'\afil  I  iiisols  aliillh'-  du  pa- 
Iroii. 

\)v  soi'h'  (ju'à  (di;i(ju<'  pas  d(,'S  diliidilhjs  sur'^issiînl  <l«'\;uit 
la  viclirnc  dit  raccidcul . 

Malgi'i''  (oui  j)()uiianl,  el,  crtail  un  Inil  ronini  df  tous, 
les  patrons  élaionl  For!  mc'conhMils  dr  twilc  lii^'-islaLiori  ; 
cl  leur  moconlcntemoiil,  disaient  1<îs  partisans  do  l'assu- 
rance obligatoire,  était  fort  juslilié.  Avec  cette  lég^isla- 
tion  en  ellel,  les  patrons  ont  rarenient  à  supporlei-  la  res- 
ponsabilité (l'un  accident;  mais  lorsque  cette  responsabi- 
lité les  frappe,  elle  s'étend  alors  à  toutledornrnag-e  causé  par 
l'accident  et  elle  est,  dans  les  cas  graves  (mort  ou  incapa- 
cité permanente),  excessivement  onéreuse.  C'est  pour  eux 
une  cbarge  très  lourde  et  imprévue. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  cette  législation  paraissait 
être,  en  somme,  d'exciter  les  patrons  et  les  ouvriers  les 
uns  contre  les  autres  ;  et  l'on  s'accordait  à  reconnaître 
(jue,  parmi  toutes  les  causes  qui  contribuent  à  aigrir  les 

(1)  Pour  montrer  jusqu'où  les  tribunaux  peuvent  aller  dans  l'appré- 
ciation de  la  faute  personnelle,  nous  citerons  le  Cjis  suivant  emprunté 
à  la  jurisprudence  française  :  dans  une  collisron  de  deux  trains,  un 
mécanicien  saute  et  se  blesse.  Il  était  démontréjque  la  collision  n'avait 
pas  été  causée  par  la  faute  du  mécanicien,  mais  par  la  faute  d'un 
chef  de  gare  ou  d'un  aiguilleur.  La  Compagnie  était  donc  responsable 
de  l'accident  en  vertu  de  l'art.  1384.  Le  mécanicien  fut  pourtant 
débouté,  pour  cette  raison  qu'il  avait  commis  une  faute  en  abandon- 
nant son  poste!  Trib.  civ.  Seine  3  déc.  1847,  cf.  Tarbouriech.  Ass. 
cont.  les  Ace.  p.  200,  note. 


INTRODUCTION  9^' 

rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  le  règlement  de  la 
question  de  responsahililé  en  cas  d'accident  pouvait 
compter  comme  une  des  plus  importantes. 

§  II.  Assurance 

L'assurance  contre  les  accid.'iUs  se  présentait  naturelle- 
ment à  Tesprit,  pour  rem:'dier  à  cette    fâcheuse  situation. 

a  Elle  supprime  l'antagonisme  créé  entre  le  patron  et 
«  l'ouvrier  par  l'application  des  principes  delà  responsa- 
«  bilité...  Elle  supprime  l'éventualité,  redoutable  pour  la 
c(  victime  de  l'accident,  de  l'insolvabilité  de  l'entrepreneur 
«  responsable. 

«  Elle  empêche,  d'autre  pari,  (ju'un  sinistre  vienne  irré- 
((  médiablement  compromettre  la  situation  de  l'industriel 
«  sans  fortune  (1).  » 

Aussi  avait-on  songé  en  Allemagne,  bien  avant  la  loi 
du  6  juillet  1884,  à  employer  l'Assurance  contre  les  ac- 
cidents. Pour  montrer  ce  (jui  avait  été  fait  sur  ce  terrain, 
nous  étudierons  successivement  les  Caisses  d'Assurance 
proprement  dites  et  les  Caisses  de  Secours  mutuels  (2). 

(t)  Jav,  p.  191. 

(i2)  On  voit  que,  tout  en  distinguant  les  Caisses  de  secours  mutuels 
et  les  Caisses  d'assurance  proprement  dites,  nous  les  étudions  en- 
semble dans  le  paragraphe  de  l'Assurance.  Nous  prenons  par  là  |»ar- 
tie  dans  une  controverse,  (Célèbre  en  Allemagne,  surla  question  de  sa- 
voir si  le  mot  assurance  convient  bien  aux  «  Caisses  de  secours  mu- 
tuels ».  Un  grand  nombre  d'auleurs  pensent  que  ces  caisses  ne  sont 
pas  des  formes  d'Assurance,  mais  des  formes  d'Assistance  ;  de  même, 
disent-ils,  l'Assurance  obligatoire  allemande  qui  a  clé  introduite  par 
les  lois  de  1883,  188i  et  1889,  est  mal  nommée  «  Assurance  »,  car 
c'est  seulement  une  assistance.  Dans  ce  sens  :  Elster  Lebensvemich, 
p.  G:  BuFF,  Ucber  einige  Frag.  ans  clem  Gebiete  dcr  Lebcnsver . 
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('(fissf^s  (/\fss/f  m  /icc  jjrn/u'/'utf'/i  f  f/i/rs.  —  Nous  cnhn- 
<l(His  |>;ii"  l.i  les  (Misses  n'/MM-s  pour  loiiriiT  I  ;issiiiaiicc,  au 
sens  jiiri(li(|ii('  lin  mol .  ;'i  s;i\ oir  :  "  im  roulr.il  ;i  lili-c  oiHM'eiix 
;il('';iloir<'.  piir  I(m|ii('I  iiiic  pcrsoiiiH'  si;  «•lâar»^e  (i«'S  C-oiisi''- 
(|ii<'iicrs  [K'riiiMJiin's  d  un    nsijiic  ipic  court  iiih'  niifr^'  pi-r*- 

SOIIIJC.     » 


sic/i  ;  IJosi.N,  JJtfs  UachL  fier  Arh.  Vcrsuli  I,  j».  2.V>-20.S  avec  iiiic 
lon^Mio  l»ioÎ5'rM[)hic  SIM-  hi  (iiiestion;  Coii;:.  P.ir,  l.SSÎJ.  I)kja<;k.  i-ijtporf. 
p.  .iO:2. 

Lîi  soliilion  (le  celle  qiieslion  dépend  de  ce  tjiie  Ion  entend  par 
<(  Assurance  », 

Les  jnrisles  donnent  de  l'assurance  la  définition  suivante  :  <  c'est 
«  un  conlral  à  litre  onéreux,  aléaloii'c,  par  lequel  une  personne  se 
<i  charge  des  conséquences  pécuniaires  d'un  li^ijue  que  court  une 
«  autre  personne  ».  Aussi  refusenl-ils  de  reconnaître  les  Caisses  de  se- 
cours inuluels  comme  des  formes  d'assurance. 

Les  économistes  et  quelques  juristes  donnent  de  l'assurance  une 
définition  plus  large.  D'après  eux,  «l'assurance  est  cette  institution  éco- 
«  nomique  qui  détourne  ou  du  \wo\n%  cllminue  les  suites  pécuniaires 
«  d'événements  particuliers,  fortuits  pour  celui  qui  en  est  atteint,  par 
«  suileimprévus  dans  cliaiiue  cas  particulier,  en  ce  qu'elle  répartit 
«  ces  suites  sur  une  série  de  cas  dans  lesquels  le  même  danger  me- 
«  nace  mais  ne  se  réalise  [)as,  »  (\\'ag.\er.  Yersich.  ^Vcse/i  dans  le 
Handbuch  de  Schonberg,  t.  H,  p.  942.  Les  Caisses  de  secours  sont 
donc  bien,  dans  ce  sens,  des  formes  d'assurance,  puisqu'elles  offrent 
«  cette  réunion  d'un  grand  nombre  de  cas  où  des  événements  nui- 
sibles pécuniairement  peuvent  se  produire  »,  puisqu'elles  offrent 
aussi  «  cette  compensation  des  cas  défavorables  avec  les  cas  favora- 
bles ».  Dans  ce  sens  :  Wagner,  op.  cit.  et  Staal  ic.  \ersicJi.  wesen. 
dans  le  Zcilsch  f.  die  Gesammte  Staats  'SYlss.  1881,  p.  134:  Ros- 
LER,  Yerwalt.  Recht.  II,  487. 

La  ({uestion  ne  présente  d'ailleurs  guère  d'intérêt  pratique,  de  lavis 
même  de  Rosin  qui  a  tant  bataillé  au  sujet  d'elle.  Ce  n'est  peut-être 
là  qu'une  question  de  mots. 
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Les  Caisses  d'assurance  contre  les  accidents  sont  restées 
inconnues  en  AlU^magne  pins  lon^temj)s  (jue  partout 
ailleurs;  sans  doute  à  cause  de  la  faihlesse  toutes  particu- 
lière de  la  responsabilité  que  le  droit  commun  germanicjue 
imposait  au  pati'on.  Les  premières  y  furent  créées  en  18()() 
seulement,  à  la  suite  d'une  propa^^ande  faite  par  (jucicpjes 
hommes  éclairés  (1).  Leur  nombre  s'accrut  peu  de  temps 
après,  lorsque  la  loi  du  7  juin  1871  eul  aggravé  la  res- 
ponsabilité des  patrons. 

Il  serait  intéressant  d'éludier  en  détails  le  fonclionne- 
ment  de  ces  Caisses  d'assurance;  on  pourrait  ainsi  com- 
parer les  résultats  ol)tenus  par  elles  avec  les  résultats 
obtenus  par  l'Assurance  obligatoire,  ce  qui  serait  un  sur 
moyen  pour  apprécier  les  mérites  de  cette  dernière  (par 
exemple  au  point  de  vue  du  montant  des  indemnités  dis- 
Iribuées,  des  frais  d'administration,  etc.).  3Iais  pour  le 
moment  nous  ne  donnerons  sur  elles  que  quelques  brefs 
renseignements  généraux  (2). 

Comme  toutes  les  autres  caisses  d'assurance  (incendie, 
€tc..),  elles  n'étaient  pas  régies  par  une  législation  impé- 
riale, mais  par  la  législation  de  chaque  Ltat.  Leur  ré- 
gime variait  donc  beaucoup.  11  est  pourtant  deux  j)rinci- 
pes  qui  se  trouvaient  dans  presque  toutes  ces  législations. 


(1)  Le  principal  aiiletir  de  celle  propagande  fui  le  docteiii'  Engel, 
directeur  du  Bureau  royal  prussien  de  slalisliciue.  Cf.  art.  de  Sclimol- 
lcr«  Schmoller's  lahrlmch  f.  Geselzg...  t.  Va,  1881,  p.  'AO'i. 

(2)  Pour  la  situation  générale  des  Caisses  d'Assurances  contre  les 
accidents  en  Allemagne  en  187G  cf.RoscHER  «  Zur  Kritikcler  ncucst. 
icirthschaftl.  Entwich.  iniBeutsch.Reich  »;Zillau,  1876,p.  3i3-i29. 
Pour  leur  développement  postérieur,  cf.  Ra[)ports  imprimés  des  socié- 
tés d'assur.  et  les  Revues  spéciales,  surtout  «  Annalen  des  Versich. 
îvesens.  » 
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i'rl.iHiil  :  <l  iiiic  p.iil .  I.'i  iirccssih'  <l<' I  iiil«'f\  <'iili(H)  <N*  riv 
l.il  |)(»iir  leur  ci»'.!!  inii  m-()||c«'>s|()|i  ;,  d^iiiliT  j>;irl.  Ir  «Iroil 
|)(»iir  I  l']l;il  (le  les  siii'N  rilli-r-  (  I  >. 

Il  csl  iiinllinii  ciisnin'iil  iiiipossihic  de  doinuM-  do  r«*n- 
seiiiiiciiH'uls  urn(''i";iii\  siif  Icn  ir.Mjlhils  oljlfiiii^  par  les 
(laisses  (rassiir'aiici; ,  (lliaciinc  d  (dlr>  puMiail  il  i-st  vi'ai 
un  ("Oiiipl*!  aiinind,  mais  «dlcs  I  (•lal)lis>ai('iil  sur  des  hases 
(liiréreiiles  :  les  inics  sm- !e  iioudjic  des  jX'rsoniK'sassiirécs, 
les  aiili'cs  sur  l(\s  salaires  loiudiés  j)ai-  l<'iirs  assiir«'s, 
d'autres  sur  les  priiiK-s  payées  pai- leurs  assurés,  d'autr-es 
enfin  sur  les  iiidernuilés  [)ayées  par  elles.  M.  Uusrlier, 
(pii  avait  lenlé  de  grouper  Ions  ces  renseignerneuts  et 
d^en  tirer  une  vue  d'enseiui)le,  déclaie  (pie  la  tentative 
lui  apparut  bientôt  comme  irnpossihh'  et  (juil  v  re- 
non(;a  (2). 

Il  faut  donc  renoncer  à  savoir  en  particulier  combien 
d'ouvriers  étaient  assurés  à  ces  Caisses  contre  les  accidents. 
Les  chiffres  qui  ont  été  cités  à  ce  sujet  dans  les  discus- 
sions du  Reichstag-  n'ont  aucune  valeur.  11  ressort  pourtant 
de  ces  discussions  que  les  résultats  obtenus  par  les  Caisses 
libres  d'assurance  contre  les  accidents  n'étaient  jngés  par 
personne  comme  bien  importants;  ils  ne  furent  pas  une 
objection  sérieuse  à  l'Assurance  obligatoire  et  l'on  ne  fit 
aucun  effort  pour  les  connaître  exactement. 

Les  Caisses  d'assurance  proprement  dites  n'apportèrent 

(1)  Cf.  là-dessus  Wagxer,  art.  sur  TAssiirance,  Haxd.  v.  Sciionb. 
p.  979-982.  En  France,  l'État  n'exerce  aucune  surveillance  sur  les 
Caisses  d'Assurance,  sauf  sur  les  Caisses  d'Assurance  sur  la  vie.  Sur 
les  dangers  de  cette  absence  de  surveillance  cf.  M.Béziat  d'Audibert, 
rapp.  au  Gong,  de  Paris  1889. 

(2)  RoscHER,  op.  cit.  p.  315.  Il  cite  l'opinion  dans  le  même  sens  de 
Engel,  «  Zeitscli.  des  Konig.  Preuss.  Statist.  Bureaus  »  IBTti,  p.   148. 
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donc  pas  (ramélioration  sensible  à  la  situation  fâcheuse 
que  créait  la  législation  de  responsabilité. 

LcH  caisses  de  secours  mutuels  offrent  incontestable- 
ment sur  les  Caisses  d'assurance  proprement  dites  un 
énorme  avantage,  en  ce  (ju'elles  ne  sont  jamais  des  enli-e- 
prises  commerciales.  Les  Caisses  d'assurance  n'ont  d'autre 
but  que  de  gagner  de  l'argent,  aussi  leur  intérêt  est-il  tou- 
jours opposé  à  l'intérêt  de  leurs  clients;  les  Caisses  de  se- 
cours aucontraire,  étant  désintéressées,  viennent  plus  effi- 
cacement en  aide  aux  ouvriers. 

Nous  ne  voulons  pas  passer  en  revue  les  diverses  formes 
de  Caisses  de  secours  auxquelles,  en  Allemagne  comme 
partout,  l'intérêt  des  ouvriers,  la  bienfaisance  des  patrons 
et  leur  intérêt  bien  entendu  ont  donné  naissance.  Nous  in- 
diquerons seulement  les  efforts  très  intéressants  qui 
avaient  été  faits  en  Allemagne  par  le  législateur  pour  fa- 
voriser le  développement  des  (baisses  de  secours. 

Ce  que  la  législation  allemande  offre  de  particulier  à 
ce  sujet,  c'est  qu'elle  lit  différents  essais  pour  obliger 
certains  ouvriers  à  participer  àdes  Caisses  de  secours. 

Les  (iaissos  de  secoui's  allemandes  iHilfs-Kasscn) 
n'avaient  pas  pour  but  unique  de  venir  en  aide  à  leurs 
membres  lors(ju'ils  étaient  victimes  d'un  accident  ;  mais 
elles  leur  accordaient  aussi  des  secours  en  cas  de  mala- 
dies et  en  cas   de  vieillesse. 

Il  faut  distinguer,  au  sujet  des  caisses  de  secours  mu- 
tuels, entre  les  ouvriers  des  mines  et  les  ouvriers  des  au- 
tres industries. 

Mines.  —  La  plupart  des  législations  des  Etats  de  l'Al- 
lemagne imposaient  aux  ouvriers  des  mines  l'obligation 
de  participer  à  une  Caisse  de  secours.  C'est  la  Prusse  (jui 
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l.i  |iiciiiicrc  Iciii-  ;i  iiii|)(>s«''  c<;(l<-  <»l»liL;alinri.  cf  ji's  autres 
l'ilitls  <|iii  «Mil  iii;ii'cli('  (1,111^  1,1  iiHinc  \()i«*.  Il  <)iil  ''in'fre  fait 
;iiil  le  clhisr  (|ii('  (-(ipici'  l;i    N'L' i^l.'i  I  inij    [jni>siciiiir,, 

.Ndiis  (Iii"()||.s  (Idiic  (jiicllc  (''l.iil  |;i  |('"j  l-^l.■|l  ion  niil^sii-iiiH' 
sur   ce  poiiil      I  I. 

A  I  (''[tn(jii('  (loiil  nous  nous  occupons.  N-s  niiiii.'S  sont  r('*<.''ies 
(Ml  Prusse  pjir  hîdodc  do  lc;^isl;i(ion  niinici'c  du  'Ji  juin 
I  8i).").(jiii  annifir  la  Iciiislalion  [iriissicinic  sur  lf>  niiiH*.s(2;. 


(1)  La  proloclion  des  oiivi'ir'i's  iniiiciir>  i-cmonic  en  l'njsso  a  la  plus 
hiuile  aiili(|iiil('  :  on  li-oiive  des  cor[)Oi'atioiis  de  mineurs  dès  l'an  l'JfX). 
Avniil  (jii'oii  jour  eut  iiiiposr  j'ohli^'alioii  de  iaire  partie  d'une  eaisse 
de  secours,  d'inicressnnies  mesures  de  |)roleetion  avaient  été  édictées 
en  leur  Cnveur  (Allgpreiiss.  Landreclit,  Tlieil  II,  li!re  Hi,  §  13-i.  —  Cf. 
Klosterman,  Coni))ient.  de  la  loi  du  24  juin  1865,  p.  .'^00-308. 

11  est  très  remarquable  d'ailleurs  (]iie,  dans  tous  les  pays,  c'est  dans 
l'industrie  des  mines  qu'a  commencé  la  protection  de  l'ouvrier,  soit 
par  ]c  groupement  professionnel,  soit  par  l'intervention  del'Ktat:  et 
c'est  là  toujours  que  cette  proteclijn  acquiert  le  plus  de  développe- 
ment. Aussi, lorsqu'on  veut  savoir  à  (piel  maximun  est  arrivée  dans  un 
pays,  la  protection  de  l'ouvrier,  un  sur  moyen  pour  cela  est  de  cher- 
cher simplement  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  pays  pour  l'industrie  des 
mines.  —  En  France,  le  point  de  départ  en  cette  matière  a  été  l'édit 
de  Henri  IV,  du  14  mai  1(304  :  voir  Louis  Aquillon  Traité  de  la  lérjis- 
la/ion  des  mines.  —  L'initiative  des  ouvriersy  est  plus  efficace,  parce 
que  le  travail  dans  les  mines  est  particulièrement  dangereux,  et  que 
les  ouviers  mineurs,  par  suite  de  leur  genre  de  travail  et  de  leur  grou- 
pement loin  des  villes,  sentent  mieux  la  communauté  de  leurs  intérêts. 
Le  législateur  y  intervient  plus  tôt  aussi,  parce  que  les  mines  consti- 
tuent plus  ou  moins,  dans  tous  les  pays,  des  concessions  de  l'Etat. 

(2)  Avant  le  Code  minier  de  1865,  trois  législations  minières  diffé- 
rentes se  partageaient  la  monarchie  prussienne. 

l*»  Le  droit  français  s'étendant  dans  la  partie  des  provinces   Rhé- 
nanes (jui  est  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
2"   Le  droit  général  allemand;  on  appelle  ainsi   le   droit  issu    de 
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Mais  pour  ce  qui  est  des  Caisses  de  secours  minières, 
le  Code  de  18Gri  n'a  rien  apporté  de  nouveau  —  tout 
au  moins  sur  les  points  principaux  —  il  n'a  fait  (}ue 
copier  la  loi  Prussienne  du  10  avril  IH.'ii.  (Test  donc  à 
cette  loi  du  10  avril  1854,  capitale  dans  Fliistoire  delà  lé- 
gislation ouvrière  en  général,  et  de  l'Assurance  obligatoire 
allemande  en  particulier,  que  remonte  en  Prusse  l'obliga- 
tion  pour  les  ouvriers  mineurs  de  participera  une  caisse 
de  secours. 

Les  principes  de  la  législation  prussienne  sur  cette  ma- 
tière peuvent  se  résumer  ainsi: 

Les  ouvriers  des  mines,  salines  et  carrières  (1)  doivent 
se  réunir  en  associations  minières  (Kiiappschaftvcrchie) 
qui  donnent  des  secours  à  leurs  membres  et  aux  familles 
de  ces  membres.  (|  J65,  l.  24  juin  18().j). 

La  loi  fixe  le   minimum   de    secours    que    l'association 


l'juiciennc  (^oiifédéralion  Impériale  sous  laquelle  les  Ktals  allemands 
se  li'ouvèi'enl  en  communaulé  jui-idique.  Il  était  appli({ué  en  1^'usse 
dans  hi  l^)méranie  (Aeu-Vorpommern),  le  Hohenzollern,  Hiiiien 
el  dans  la  paiiie  rive  droite  des  l*i'ovinces  Rliénîines. 

o"  La  législation  prussienne  (Allgemeine  Landreclit)  s'étendait  au 
reste  de  la  monarcliie. 

Nous  donnons  ceci  comme  curieux  exemple  de  variété  de  législation 
dans  un  seul  Etat.  Surlalégisl.  min.  pruss.  antér.  à  1805  cL  Exp. 
des  mot.  de  la  loi  du  24  juin  1865 ;  Comment,  de  cette  loi,  par 
Klosterman;  Brasseht  u  das  Bergrecht  des  Allgm.  Landrcchls  » 
Bonn,  1861. 

(l;La  loi  de  18G5  excepte  les  «  forges  »  que  comprenait  la  loi  de 
1854.  Mais  il  esta  remarquer  ({u'aucune  des  associations  formées  dans 
l'industrie  des  forges  sur  le  fondement  de  la  loi  de  185iet  aiix(pielles 
la  loi  de  18(35  donnait  le  droit  de  se  dissoudre,  ne  [)rofila  de  la  i)er- 
mission. 


L 


H)  iNiriomcTioN 

(l(»il     Iniiriiii"    (l.iiis    cli.'Kiuc    cas    jjarl  Knlici-    (  ^.  171)  (1). 

(llia(|ii('  palioii  <'.sl  oldiL'f'  <l<'  codl iiIjiht.  pour  iinc 
somiiic  a  lixcr  par  les  slaliils  «le  cliaiiuc  associalion,  mais 
(jiii  III'  (loil  [)as  rlic  iiilÏTiciirc  a  la  iiioiln'*  de  r<Miscinl)l(î 
(l(!S  «'olisalioiis   Ncrsrrs  par  ses  oiiNiaCrs  (^  IT.'i). 

Les  slahils  de  <-lia(jii('  associalioii  iIoincmI  clr*-  lixr's 
par  rciih'iih'  tiii  palroii  cl  <l  un  (•(niiih'  il  oij\ricr.>  l'-liis  par 
Icnii's  caiiiarailcs  (^  Kiîl). 

LWssocialioii  est  a(lmiiiislia''('  j)ai'  iiii  (lomih'*  i'2j  avitc  la 
pai'licipaLioii  d'une  sorh;  (1<3  Séiial  coinjios*'*  d(*s  infrrihres 
dv  l'associai  ion  les  j>Iiis  à^'^cs  :  les  anciens  fornianl  celle 
espèce  de  sénal,  KonI  nommés,  parmi  les  memljies  dr- 
rassociation,  par  les  ouvriers  et  (.'inployés  «jui  en  fonl 
partie  ;  le  comité  directeur  est  nommé  pour  moitié  par  les 


(1)  Voici  quel  est  ce  miniiiiuin,  1,  i8.>'i,  §  i>.  —  1^.  18G.j^  .^  171. 
1<>  En  cas  de  maladies,  cure  gratuite  et  remèdes, 

^0  Pour  les  maladies  causées  sans  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ioJrne 
eigenes  g^^obes  Nerschiilden),  une  indemnité  suffisante  pendant 
toute  la  durée  de  la  maladie. 

3"  Pour  toute  incapacité  de  travail  arrivée  sans  la  faute  lourde  de 
la  victime,  une  indemnité  tant  «{ue  dure  l'incapacité. 

4o  Une  participation  aux  irais  d'ensevelissement. 

5»  Des  secours  à  la  veuve  jusqu'à  sa  mort  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
remarie. 

Go  Des  secours  pour  l'éducation  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  14  ans 
accomplis. 

Ce  minimum  doit  être  accordé  à  ceux  des  membres  qui  ont  le  plus 
de  droit  {Meisfbereditigte  Mitglieder),  c'est-à-dire  aux  plus  nécessi- 
leux.  On  devra  toujours  accorder  aux  autres  les  prestations  1  et  2. 
ainsi  que  la  prestation  3  lorsque  l'accident  sera  arrivé  pendant  le  tra- 
vail. 

(2)  Ce  comité  est  différent  du  lomité  qui  participe  à  la  confection 
des  statuts. 
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propriétaires  des  miaes,  pour  moitié  par  les  Anciens. 
i;  178-179-18U). 

D'ailleurs  les  mines  sont  soumises  pour  ces  disposilions, 
comme  pour  tout  le  reste,  à  la  surveillance  do  l'Etal  (|ui, 
comme  on  le  sait,  est  en  Prusse  très  effective  et  s'exerce 
par  un  corps  de  fonctionnaires  particuliers  (Br)'f/amtr)lres 
fortement  organisé  (j). 

Le  principe  de  Tobligation  pour  les  mineurs  de  parti- 
ciper à  une  Caisse  de  secours  a  passé  de  la  législation 
prussienne  dans  la  législation  des  plus  importants  Etals 
de  f  Allemagne. 

Il  a  été  introduit  en  Saxe  par  la  loi  du  IG  juin  18GH, 
avec  (juelques  différences  qui  ne  sont  pas  à  l'avantage  de 
la  législation  saxonne  (2). 

Par  contre,  la  législation  prussienne  sur  les  Caisses  de 
secours  minières  a  passé  presque  sans  modifications  un 
Bavière,  par  la  loi  du  '2i  mars  1869  ;  en  Wurtemberg  par 


(J)  Colle  législalioii  or^anisail  eu  soinnic  plus  (jue  des  caisses  de 
secours  ohliiialoires,  elle  organisail  de  véi'ilables  syndicals  mixtes 
(il)liiial()ires  (couiilé  directeur,  les  anciens).  Sur  les  corporations  mi- 
nières (Ml  V lusse, Ci'  :KLOSTE[\yi.\:\}\,  Commentaiî^e  de  la  loi  du  Vkjuin 
ISGrj  ([).  oOO-iUO)  —  el  en  franrais,  Iclinn,  arl.  dans  les  Annales  des 
Mines.  188"),  5e  livraison. 

(2)  Ces  diiïércnces  consistent  en  ceci  que  la  législation  minière 
saxonne,  au  i)oinl  de  vue  des  Caisses  de  secours,  ne  s'étend  qu'aux 
mines  de  charbon  el  (pie,  d'aulrc  part,  elle  oblige  simplement  les  ou- 
vriers de  ces  mines  à  l'aire  partie  d'une  Caisse  de  secours  quelle  qu'elle 
^oil.  Elle  ne  crée  donc  pas  ces  Corporations  minières  qui  sont  le  carac- 
tère original  de  la  législation  prussienne.  Sur  la  législation  miniè)'e 
saxouuc  pour  les  Caisses  de  secours,  voir;  loi  du  Kl  juiu  18(i8  (Zeiis- 
(•hrifl  r.  Bergr.  I.  I\,  p.  487  l.  1).  —  Xovelle  du  3  mars  1882  (id.. 
I.  XXlll)—  ?>ovelle  du  2  avril  1884  id.  I.  XXV). 

SAUVAIRE   JOURDAN  2 


il 


j8  iNTnof)i'(:Tin\ 

l.i  loi  'lu  7  ocl(tl)ic   \H~i:  cl  elle  ;i  t'\r  (''Ifiiil ne  à  l'Alsace- 
Loi'liilllf   ru    IS7.*{. 

('/rl.'iil  l;'i  <'ii  .s((iiiiii('.  I  Assiiriincc  ohli^'.iloir*'  (|ii(*  ci*H 
Ir^ishil  ions  ;i\'iii('iil  (n-^^Miiiscc  |)(Mir"  les  iimicx.  \^n  i  ('Ioiiim' 
(le  \HHi  m-  lui  |);is  aulir  dio^c  (juc  I  iijjplicalioii,  aux 
oiiNiicis  (les  aiilics  i  iidusl  ik-s,  de  ce  piiiici  jtc  (jut  iia\ail 
v\v  a|)|)li(|U(''  )iis(jiral()rs  (|u  aux  ousricrs  d»-»  luiiii,'^.  i^a 
^[  Ir^islal  ion  prnssicnm',  m  crr-anl  les  Kwi i^psclnt f/sv('rrin(\ 

'  a\ail.   lions    scnihlc-l-il.  tjonnr    à    I  assmancr  oii\rièr«;   la 


I 


lonnc  (|ni  lui  conNinil.  en  ce  ([ircllc  ;jroii{)«'  patrons  fît 
on\ri(M's  pour  les  tair<'  parlicijx.T  m  coniinnii  à  la  léall- 
salioii  (I  nn  i)iil  (]iii  li'in-  iinporle  à  tous. 

Voici    (juclques  chillres  sur  le  (lévoloppcmcnt   (juavait 
pris  rassurance  dans  les  mines,  ^ràce  àcette  organisalion. 

En    1876,  les  associalions  minières,  de  la  Prusse  seule, 
avaient  263.088  membres;  elles  avaient  secouru  : 

ir).71(l  invalides 

19.090  veuves 

32.650  orphelins 
et  avaient  payé  l'enseignement  primaire  à  o8.54G  enfants. 

La  moyenne  des  pensions  avait  été  par  tète 

pour  les  invalides     217m. 

pour  les  veuves  108 

pour  les  orphelins       33 

Les  charges  de  Fassin'ances  avaient  été  : 

de  22m. 53  pour  chaque  ouvrier 

de  20m. 38  pour  chaque  patron  par  ouvrier  fl). 

Les    associations    minièi-es    semblent    d'ailleurs    avoir 
fonctionné  au  contentement  des  partie*.  Nous  avons,  à  ce 

(1)  St.  B.  1879,  t.  I,  p.  155  et  s.  Ces    chiffres  sont   empruntés   au 
discours  de  M.  Stumm,  le  grand  propriétaire  de  mines. 
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sujet,  une  allestatioii  dune  très  grande  autorité,  c'est 
celle  de  M.  Stuinm  le  gran<l  propriétaire  dv.  mines.  Dans 
la  séance  du  27  février  187Î),  M.  Stumni  rappelait  que, 
en  vertu  du  (]ode  Minier  prussien  de  ISiJfj,  les  ouvriers 
des  forges  et  des  salines  avai(?nt  été  libérés  de  l'ohligalion 
de  participer  aux  «  Kuappsc/iaf/sKassr/f  »,  à  la(juelle 
ils  étaient  soumis  jusqu'alors  en  vertu  de  la  loi  de  IHoi. 
M.  Stumm  ajoutait  (jue^  à  la  suite  de  cela,  pas  une  seule 
des  Associations  établies  sur  le  fondement  de  la  loi  de 
1854  ne  s'est  dissoute  ;  ni  b^s  palrons,  ni  les  ouvriers  ne 
voulurent  proliter  de  la  liberté  accordée  par  la  loi  de  1805. 
((  Dans  le  district  minier  de  Boim,  que  je  connais  parti- 
ce  culièrement,  disait  l'orateur,  un  grand  nombre  de 
((  Caisses  ont  été  créées  sur  le  fondement  de  la  loi  de  1854, 
((  qui  n'étaient  pas  sorties  de  plusieurs  siècles  de  dévelop- 
((  pement  libre;  et  tout  le  monde  est  absolument  con- 
((  vaincu  du  bienfait  de  Forganisation  des  Associations 
((  minières  (1).   » 

Industries  autres  que  les  mines.  —  Dans  bîs  indus- 
tries autres  (jue  les  mines,  les  Caisses  de  secours  mutuels 
étaient  fort  peu  nombreuses.  Par  deux  lois  des  7  et  8  avril 
187G,  la  législation  impériale  tenta  d'en  favoriser  le  dé- 
veloppement. 

La  loi  impériale  du  7  avril  1876  est  peu  intéressante. 
Elle  accorde  aux  Caisses  de  secours  qui  se  font  inscrire, 
l'ensemble  des  droits  résultant  de  la  personnalité  mo- 
rale (2).  Mais_,  pour  pouvoir  se   faire   inscrire,  ces  Cais- 

(1)  St.  B.  1879,  I,  p.  15G. 

(2)  C'est-à-dire  que  ces  caisses  peuvent  ac([uérii'  des  droits  person- 
nels et  réels,  contracter  des  obligations,  ester  en  justice,  et  rjue  le 
patrimoine  de  la  caisse  seule,  non  celui  de  ses  membres,  est  le  gage 
de  ses  créanciers. 
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SCS  (l()i\  ciil  soiiiiicll  ic  h'iiis  sl.iliils  ;i  ccrlaifics  ('oiiditioiiH 
irn|M)S(''('s  [i.ii-  l.i  loi.  loiicli.iiil  I  of^aiiisalioii  inh''ii«'iji<-.  !«} 
liioiihiiii  «les  srcoiiis.  rie.. .  Le  |(\l' islalciir  j»f'Msail  j>aF'  là 
lasonsci"  la  cri'alKtii  de  iioiin dh-s  (laissas  «!<•  socoiirs  **t 
rainrlioralioii  de  (('Iles  (jiii  cxislaicnl   (l<'*jà. 

I^a  loi   imprii.ilc  du  H  a\ril     I  87(1  <'sl  plus  iulércssanlc. 
I^llr  hri-uici   aux  (loiuFuuurs  d'iiuhoscr' à  lous  les  onvricTS 
if  de  Iciu' h'ii-iloiiT,  roMi^aliou  de  parlinnrT  à  ufh*  caisse;  de 

"  secours.   (îcllc  dispositiou  icmarcjuahlc  avait  rlé  fMn[)r'uii- 

I  lée  à  la  législation  piaissicuuf;  ;  eu  Fiiisse,  les  Conirnuncs 

!  jouissaient  de  ce  droit  depuis  la  loi  du  17  janvier  184.->. 

C'était  la  dernière;  étape  avaut  lAssurance  ohli^'-atoire 
générale. 

Déjà  à  celte  épocpie  on  ne  contestait  plus  séri''usement 
la  nécessité  d'une  obligation  en  matière  d'assurance  ou- 
vrière ;  et  l'on  connaissait  les  avantag-es  de  l'Assurance 
oblig-atoire  par  l'expérience  que  la  plupart  des  États  alle- 
mands en  faisaient  depuis  longtemps  pour  les  mines. 
Mais  on  ne  voulait  pas  encore  arriver  à  l'Assurance  obli- 
gatoire générale,  et  Pon  se  contenta  de  donner  aux  (Com- 
munes le  droit  d'édicter  cliez  elles  cette  obligation.  On 
se  dit  que  l'Assurance  obligatoire  pouvait  être  fàcbeuse 
dans  certaines  régions  et  dans  certaines  conditions  de 
travail,  que  le  mieux  était  donc  de  laisser  aux  Communes 
le  soin  de  tranclier  la  question. 

11  faut  avouer  que  l'idée  n'était  pas  heureuse.  Cette 
obligation  communale  faisait  naître  de  grosses  difficultés 
pratiques,  dont  les  plus  considérables  se  présentaient  pour 
les  ouvriers  changeant  de  communes.  Elle  créait,  de  plus, 
des  différences  injustes  entre  les  patrons  de  communes 
différentes. 

C'est  une  considération  pratique  qui  semble  avoir  sur- 
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tout  poussé  le  législateur  alleniaiid  à  (loiiiier  ce  droit  aux 
communes.  La  législation  allemande,  comme  les  législa- 
tions <le  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  impose  à  chaque 
Commune  l'obligation  de  secourir  ses  membres  tombés 
dans  la  misère  (1).  Or,  la  négligence  à  s'assurci-  est  une 
des  causes  qui  plonge  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  la  misère,  il  était  donc  juste  de  donner  aux  Com- 
munes le  droit  d'obliger  les  ouvriers  à  s'assurer,  et  de 
les  empêcher  par  là  de  tomber  à  leur  charge. 

(1)  L'assislanee  csl  ohlii^atoire  poiii  les  Coinniiincs  en  Allemagne, 
sauf  en  l'Alsace-Lorraine  où  îa  législation  franraise  a  élé  maintenue. 
Celle  niMlière  est  réglenuMitée  pourtoiis  les  Étatsde  l'Allemagne,  sauf 
la  Bavière,  p.u'  la  loi  du  G  juin  1870.  Celle  loi  du  (>  juin  1870,  volée  par 
la  Fédération  de  TAllemagne  du  Nord,  impose  l'obligation  de  secours 
à  la  Commune  du  domicile  —  et  laisse  à  la  législation  de  cluuiue 
KInl  le  soin  de  fixer  le  uu)nliinl  des  seeours  el  de  régler  les  (juestions 
d'organisation  (ef.  1)îu'  exemple  la  loi  Prussienne  du  (S  nuirs  1871  qui 
a  servi  de  modèle  aux  autres).  —  Le  principe  de  la  loi  de  1870  a  été 
ado[)lé  par  trois  des  quatre  Etats  (jui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  Fé- 
dération, à  savoir:  la  Hesse,  le  (irand-l)uché  de  Bade  et  le  Wurtem- 
berg; la  Bavière  seule  ne  l'a  pas  adoi)lé.  —  Kn  Bavière,  l'obligation 
des  secours  incombe  à  la  Commune  d'origine  k  wirkliche  Heimal  » 
(loi  du  10  av.  18G8av.  saNovelle  du  23  fév.  1872  —  loi  du  22  av.  1869. 
—  Cf.  sur  cette  question:  u(;onrad's  Worterb.  der  SlaaIswiss.  »  art. 
«  Armenwescn  »  —  et  «  Strengel's  Worterb.  des  deutscli.  Verwal- 
tungs  r.  »  art.  u  Armenrecbt  ».  —  Ni  l'un  ni  l'aidre  des  deux  sys- 
tèmes ne  semblent  satisfaisants;  et  ils  donnent  tous  deux  lieu  à  de 
nombreuses  difficultés  pratiques.  On  paraît  s'accorder  [xtur  penser 
qu'il  serait  préférable  d'inqjoser  l'obligation  des  secours  à  la  Co;7^m?^>^e 
de  laréside7ice,cï.  dans  ce  sens  l'art,  cité  du  «  Conrad's  Worterb.   > 

Une  Novelle  modifiant  la  loi  du  G  juin  1870  vient  d'être  discutée  au 
Reiclistag,  dans  les  séances  des  10  mars  93  et  suivants.  Elle  n'apporte 
aucune  modification  de  principe  ;  elle  se  contente  de  fixer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  Commune  dit  domicile  el  abaisse  en  particulier 
de  24  à  18  ans  l'âge  auquel  on  peut  gagner  ou  perdre   ce  domicile. 
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l'.ir  l.i  Ifii  (In  X  .iNiil  I  KTli.  cli.MjiH' (•(iiiiiiiniM-  .ic(jii»'Tûil  le 
(li'dil  «le  cicci'  une  (  Lusse  (le  secours  «'1  il  4»|)|ii.'j'i"  Ions  les 
onsiieis  àués  (le  pins  de  l(J  .MIS,  einpiovés  siirle  lerriloiiT 
(le  la  coninnnie,  a  pari icipef  à  celle  (laisse;  son!  sriiisirails 
à  I  ohlii^al  ion.  rt'\i\  (pu  (|(''inonl  icnl  apfiar'fenir'  <l('*jà  à  \ii\o 
((laisse  (le  sec(>nrs  insrri/r.  La  (  loinniiine  peiil  par^lallll 
()i)Ii:;('r  les  palronsà  a\aiicer  les  conlrihnl  ions  «le  leurs 
oiiNi'iers  pour  la  inoilK'  el  ;"i  iaire  connaili'e  leurs  oii- 
Ni'iei's.  La  (lonnnnne  peiil  eiilin  ohliL'ci"  les  palrons  de 
fal)ri(jii(is,  ceux-là  senleiruîiil,  à  ('(ni!  rihiier  en.\-inein(*s  à  la 
(^laisse,  poni'  une  somme  (jiii,  pour  (dia(pie  jjaliDn  de  ta- 
l)i'i(jue,  iiedoiL  pas  dépasser  la  m()ili(''  des  conlr-ihiilioiis  de 
ses  ouvriers. 

Ni  J'inilialive  {)rivée,  ni  rinilialive  des  Comniniies  ne 
répondirenl  aux  espérances  cpie  les  ailleurs  des  lois  des  7  et 
8  avril  187G  fondaieul  sur  elles. 

A  la  liu  de  1881,  le  nombre  des  (laisses  de  secours  nui- 
tuels  inscrites  était  de  83.j  pour  tout  lEmpire.  De  ce 
nombre  4(52,  sont  des  Caisses  existant  avant  1876,  qui  se 
sont  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  avril  et  se 
sont  faites  inscrire  ;  et  303  seulement  ont  été  créées  depuis 
1876  (1).  11  n'y  a  pas  de  statistique  donnant  le  nombre  des 
Caisses  non  inscrites  :  mais  les  avantages  accordés  à  lins- 
cription  sont  si  considérables  que,  en  1881,  c'est-à-dire 
cinq  ans  après  la  loi  de  1876,  le  nombre  des  (baisses  de  se- 
cours mutuels  non  inscrites,  peut  être  considéré  comme 
négligeable  (2). 

(1)  Rapp.  de  la  Commiss.,   chargée  d'examiner  le  projet   de  1881 
d'Assurance  oblig.,  Drucksach  des  Reichstags  1882-83,  t.  III,  n»  211. 

(2)  De  uKjuie  en  Angleterre^les  Caisses  de  secours  non  inscrites  peu- 
vent être  négligées,  cf.   Hasbach,  'Jas  englische  Arbeiterversiche- 
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Quant  à  riiiitiative  (les  (Communes,  elle  domia  nioiiis  de 
résultais  encore.  A  la  (in  de  1881,  'M)0  (lonimufKis  seul(i- 
rnent  avaient  fait  usa^edn  droit  (jui  était  accordé  par  la  loi 
du  8  avril  1876.  Dans  ce  nombre,  342  (lonnnnnes  élaientdes 
cominunesde  laPrusse;  etelles  avaient  créé 421  (iaisses(I). 
Les  18  autres  étaient  des  Communes  des  autr(!s  parties  de 
TAllemagiie  :  elles  avaient  créé  17  Caisses  (2j  :  là-dessus, 
la  Bavière  ne  figurait  pour  aucune  Conmiune,  le  \\  inteni- 
berg-  non  plus,  la  Saxe  pour  une  Commune. 

Devant  d'aussi  piètres  résultats,  le  législateur  allemand 
se  décida  alors  à  francbir  le  dernier  pas  qui  le  sépai'ait  de 
TAssurance  obligatoire  générale  et  à  cliercber  dans  cette 
voie  le  remède  qu'il  n'avait  trouvé  dans  aucune  autre. 

rungswesen,  duns  les  Staats  u.  Sozlalioissensdi.  Forsc/iung.  de 

SCHMOLLER,   p.   2. 

(1)  Ce  cliitTre  relativement  élevé  poiii'  la  Prusse  s'cx[)]i([tie  [)ai'  ee 
t'ai!  que  les  Communes  y  jouissaient  déjà  depuis  1845,  du  droit  ac- 
cordé par  la  loi  im[)ériale  du  8  avr.  187G. 

(2)  Plufciieui's  (Communes  pouvaient  se  réunir  [)Oui"  créer  une  Caisse 
de  secours. 
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(f;  L'Assurance  olili^'aloirc  n'a  tJoiic  pas  <'*!♦'•  an  Aih'-nia^ric 

!|i  comme  on  semble  le  croirecliez  nous,  une  idée  née  siihilc- 

■j  ment,  en  un  jour  [)()ur  ainsi  dire;  edle  lut  au  contraiie  le 

résultai   d'une    lente    évolution,   la    eonsérjuence   lo^'-irpn; 

des  expériences  (jne  nons  venons  de  raconter  (  I  i. 

Au  surplus,  et  la  chose  ne  semble  pas  hien  coninie  en 
France,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  eut  le  premier 
l'idée  des  Assurances  ouvrièrjs  obligatoires.  Deux  projets, 
émanés  de  l'initiative  privée,  Font  devancé  dans  celte  voie 
là  :  le  projet  Stumm  et  le  projet  Baare  (2). 

(1)  L'obligation  légale  de  s'assurer  contre  l'incendie  existe  en 
Bavière  liepuis  1852  (loi  du  22  mai)  —  en  Saxe,  depuis  187(3  iloi  du 
25  août)  —  en  Wurtemberg,  depuis  1853  (loi  du  li  mars^  —  et  dans 
lu  plupart  des  petits  Etats.  En  Prusse,  il  n'existe  que  l'obligation  sta- 
tutaire, c'est-à-dire  édictée  par  les  Communes. Les  plus  grandes  villes: 
Berlin,  Breslau,  Stettin,  e(c...  l'ont  édictée.  La  Prusse  a,  de  plu«.  con- 
servé l'obligation  légale  dans  les  provinces  acquises  par  elle  en  1806 
où  celte  obligation  existait  déjà(Hesse,  Nassau, Schleswig-Holstein)  — 
Voy.  là-dessus  :  l'art,  de  Wagner  sur  l'Assurance  dans  le  Handbuch 
de  Schonb.  II.  p.  980-81  —  etHuLSEN  und  Bramer  «  Die  offentlicaen 
Feurversicherungsanstalten  in  Deutsçhlancl.  » 

(2)  Le  projet  Stumm  a  l'honneur  d'être  le  premier  projet  d'Assu- 
rance obligatoire:  quant  au  projet  Baare,  il  a  directement  inspiré  le 
projet  gouvernemental.   De   plus,  tous   deux    ont  eu  jadis  un  grand 
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C'est  en  18G0,  dans  la  discussion  de  la  loi  industrielle 
du  21  juin  1869,  que  M.  Stumm,  grand  [)io[)riétaire  de 
mines,  émit  pour  la  première  fois,  sous  la  forme  d'un 
contre-projet  à  cette  loi,  l'idée  qu'il  serait  peut-être  bon 
d'édicter  une  obligation  générale  à  l'assurance,  en  étendant 
à  tous  les  travailleurs  des  fabriques  la  législation  prussienne 
sur  les  mines.  Mais  l'idée  était  trop  nouvelle.  D'ailleurs,  on 
ne  pouvait  pas  traiter  cette  grosse  question  incidemment 
en  même  temps  que  la  loi  industrielle;  enfin,  Ton  manquait 
des  matériaux  de  statistique  nécessaires  à  la  base  d^une  lé- 
gislation de  cette  importance.  Aussi  la  grande  la  pensée  de 
M.  Stumm  ne  fut  pas  comprise,  et  sa  proposition  ne  fut 
pas  discutée, 

M.  Stumm  n'abandonna  pas  son  idée. 

A  la  fin  de  1878,  dans  la  discussion  de  la  loi  contre  les 
Socialistes,  il  déposait  une  propositon  ainsi  courue  : 

((  Plaise  au  Reicbstag-  décider  que  M.  le  Cbancelier 
((  soit  invité  à  présenter  au  Reicbstag  dans  la  procbaine 
((  session  un  projet  de  loi  tendant  à  introduire  pour  lous 
«  les  travailleurs  des  fabriques,  contre  la  vieillesse  et  l'in- 
«  validité  (1),  des  Caisses  d'assurance  obligatoire  sur  le 
((  modèle  des  Caisses  d'assurance  des  corporations  mi- 
ce  nières. 

La  proposition  Stumm,  acceptée  en  première  lecture  (2j 
par  le  Reicbstag',  dans  sa  séance  du  21  février  1879,  fut 

retentissement  et  ils  ont  préparé  l'opinion  publique  à  l'intelligence  de 
l'idée  nouvelle,  l^our  ces  raisons,  nous  croj'ons  bon  de  donner  sur  ces 
deux  projets  quelques  détails. 

(1)  Sous  le  mot  «  invalidité  »,  M.  Stumm  comprend,  comme  la 
loi  prussienne  sur  les  mines  du  lOn  vril  1854,  les  suites  des  maladies, 
et  des  accidents. 

(2)  Ce  qui  équivaut  à  la  prise  en  considération    cliez  nous. 


Ii(i  CIIM'IIMI.     l'IU.MIIIt 

r('ii\  ()\  <•('  ;i  iiiir  (  !()Illml^^ll»ll.  L;i  (lisciissiOii  (jui  ciil  lim 
(l.ilis  celle  >('';iiice  esl  pmi  iciij  ie|-eilieill  llllél'<*.">.safil('  :  car, 
j)iir  siiile  (le  ja  loriiie  iiieine  de  la  [irn[)()^iliofi  Sliiriifii, 
loi'iiic  ;jéii(''r;ile  cl,  \  ai:  ne,  |,i  lui  le  porla  «laiis  celle discussinii, 
plus  (|iie  flans  loiiles  l<'s  (|i.>cii-,si()iis  jxish'-ncinvs.  siii-  le 
j)l  llicipe  iiK'ine  fie  I  A  ^suiM  lice   oM  ii^  al  oire    '  |  /. 

L;i  (  loiiiinissioii  accepla  la  pi'opnsilion  Sliimmel  la  leij- 
voyii  an   K<Mclisl,a;^' a\  ce  nn  l'.ippoil   I-in  oraM*'    2  . 

La  iaxcnr  ainsi  nionli'(';e  à  la  proposil  ion  Sininni  jj;ii'  le 
Reiclista*^' et  par  la  (^oininission  a\ail  ch'-  lellc,  (pic  l.ciiou- 
xciaiomenl  cnli-cîpril  aussilùl  nue  eiKpn-le  anj)r«  s  <lc  Ions 
les  Etats  pour  leur  demander  leur  a\is  sni' la  (pieslion  (3). 

(1)  Dans  le  ti'cs  roniniviuahlr'  discoiirs  «pio  M.SIiiniiii  {irononça  dans 
cette  discussion,  il  uKjnti-e,  [)ar  l'histoife  des  Associations  minières 
prussiennes,  l'excellence  de  l'Assurance  obligatoire  :  il  cite  ce  fait,  déjà 
indiqué  par  nous, (pie  pas  une  des  Associations  niini('res  créées  sur  le 
fondement  de  la  loi  de  1854, et  auxquelles  la  hji  de  i8(>5  permet  lait  <Je 
se  dissoudre,  n'a  [)rofité  de  la  permission  :  il  cite  ensuile  des  chiffres 
sur  les  résultais  obtenus  par  les  Associations  inini('res  et  les  compare 
aux  piètres  résultats  obtenus  dans  les  autres  industries  par  les  Caisses 
de  secours  libres  (cf.plushaut).  A  l'objection  que  l'Assurance  obligatoire 
^st  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  M.  Stumm  ré[)ond  :  «  Oui. 
«  c'est  là  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  mais  pas  plus  criante 
«  que  l'instruction  obligatoire,  que  le  service  militaire  obligatoire  et 
«  (juise  justifie  encore  plus  aisément. En  l'adoptant,  nous  montrerions 
((  la  voie  à  l'Europe,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour  l'instruction 
«  obligatoire  et  le  service  militaire  obligatoire.  »  —  St.  B.  1879,  I, 
27  février.  —  On  ne  peut  s'empêcher  de  songer  combien  ces  paroles 
-étaient  prophétiques,  lorsqu'on  voit  que  l'Autriche  a  déjà  suivi  lAlle- 
magne  dans  cettevoie,  que  la  Suisse  est  sur  le  point  d'en  faire  autant, 
que  la  France  s'y  i)répare  et  que,  dans  tous  les  pays. la  question  de  l'As- 
surance obligatoire  est  posée  et  discutée. 

(2)  Rapp.  de  la  Gomm.  Dr.  s.  1879,  V.  no  314. 

(3)  Voir  dans  la  séance  du  19  février  1880  la  réponse  faite  par 
M.  Hofmann,  secrétaire  d'Etat,  à  une  interpellation  de  Stumm. 
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Neuf  mois  plus  lard,  le  3  U()veml)re  1880,  uu  simple 
particulier,  M.  Baare,  iuduslriel  à  liochuui,  faisait  paraître 
dans  la  revue  «  Concordid  >  un  projet  de  loi  par  ai'ticles, 
organisant  pour  tous  les  ouvriers  des  fal)ri(jues  TAssu- 
rauce  obligatoire  contre  les  accidiMils.  (le  n'était  plus  là 
un  simple  vœu,  mais  un  essai  d(;  réalisation.  Le  piojet 
Baare  ne  s'occupait  ({ue  de  l'Assurance  contre  1<'S  acci- 
dents ;  il  y  pourvoyait  par  une  (laisse  d'Etat  ayant  son 
siège  à  Berlin  et  des  succursales  dans  lont  l'Empire  ;  les 
cliarges  étaient  partagées  entre  les  ouvriers,  les  patrons 
et  les  Communes  (1).  M.  Baare  devint  aussitôt  célèbre  ; 
et  l'on  parle  encore  en  Allemagne  de  Témotion  qne  causa 
la  publication  de  ce  projet.  Le  Gouvernement  alors  inter- 
vint, s'empara  de  l'idée  :etle  8  mars  1881,  il  déposait  un 
projet  de  loi  qui,  sur  les  mêmes  principes  qne  le  projet 
Baare,  organisait  l'Assurance  obligatoire  contre  les  acci- 
dents  indnstriels. 

Dans  l'organisation  de  l'Assurance  obligatoire,  le  Gou- 
vernement allemand  pensait  trouver  la  seule  améliora- 
tion possible  de  la  condition  des  classes  ouvrières;  amé- 
lioration, (pii  était  considérée  par  lui  comme  le  devoir  de 
tout  Etat  et  surtout  de  tont  Etat  cbrétien  (2).  En  satisfai- 
sant quelques-unes  des  plus  justes  réclamations  du  peu- 
ple {3J,   (iWa   le  détournerait  de  la  démocratie  sociale  4-). 

(1)  Le  texte  du  projet  lîaare  se  trouve  dans  la  «  Coiicordia  n  année 
1880,  nos  37  et  38. 

(l>)  Exposé  des  motifs,  St.  B.  1881,  III,  no  41. 

(3)  Argument  invoqué  surtout  par  M.  de  liisniarclv,  cf.  son  discours 
dans  la  discussion  en  deuxième  lecture.  St.  B.  1881,  11,  p.  713. 

(i)  Par  le  mot  a  démocratie  sociale  »  nous  traduisons  l'expres- 
sion allemande  «  Sozial  Démocratie  »  dont  on  se  sert  pour  désif,mer 
le  parti  (jui  a  un  si  grand  nombre  de  représentants  au  Reiclistag. 
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'2X  (ii\i'iii;i.    l'iiiMlin 

Pai'  ct'llc  .iiii(''li()i;il  i(»ii  fie  Ifiir  sorl.  I<'.>  classivs  (mvri»*T<*s 
j).irllci[)('i;iM'nl  —  ri  c'rl.iil  iiiNlicc  —  ;iij\  l)«''in'rlic(;.s  (jiM- 
I  iinliislnr  ii.if  loiwilc  l'clii.iii  <!('  I;i  jxdil  Kpic  |)['<)t(;cti<jii- 
iiislc  (l.iiis  I.HjiH'llc  I  Allcniii'jiir  s'(''l;iil  «'ii^a^éiM'ii  IHTOMj. 
Iai  nppoil.iiil  celle  ;iiiH''li(ti;ili()ii.  le  (  ioiivcriicmenl  |eii;iif 
(rililleiiis  l;i  piofiiesse  (|ii  il  ;i\;iil  l.iile  eii  l^<7^5.  jjuiii-  ;iir;i- 
(*hcr  .111  Keiclishi;^  le  vole  de  l;i  loi  roiilre  les  Socialistes, 
cj  C-Oiniiie  iiiie  coinpens.ilioii  d»*  celle  loi.  l'Jifiii.  r-ii  N'euanl 
C;  an    socoui's   des   oiisiicrs     malInMiroux,    ofi    les    «'fiipêcini 

\\  dt;  tomber  à  la  charge  des  Coiimimies  et  fie    rAs,sistarice 

J.  j)ul)li(jiu^  (Assistance  ohligaloii'e  ,  cl  Ton  dé^TÙve  le  liiuJ^'-ef 

};  do  rAssistance  publique  (2).  De  la  sorle,  an  lieu  de  faire 

jj  supporter  les  charges   des    accidents    industri(ds    par  les 

;  contrihuahles,   on   les   fera  supporter  connue   les    autres 

frais  de  production  par  les  consonniiateurs. 

Poui'  l'Assurance  obligatoire  contre  les  accidents  en  par- 
ticulier, le  (iouvernement  Allemand  a  pensé  qu'elle  était  le 
seul  moyen  de  donner  à  l'ouvrier  la  certitude  qu'il  ne  res- 

(1)  11  est  juste  en  effet  que  tous  les  agents  de  production,  le  travail 
comme  le  capital,  profitent  des  avantages  faits  à  la  production  natio- 
nale. Celte  participation  serait  d'ailleurs  pour  les  ouvriers  une  juste 
compensation,  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  libre-échangistes,  que 
la  politique  protectionniste  fasse  augmenter  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

(2)  L'Assurance  ouvrière  a  eu  en  effet  un  contre-coup  sur  le  budget 
de  l'Assistance  publique.  D'après  les  chitl'res  publiés  par  le  royaume 
de  Saxe,  en  comparant  le  nombre  des  personnes  secourues  en  1880  à 
celui  des  personnes  secourues  en  1890,  on  constate  une  diminution  de 

43,34  o/o  pour  les  personnes  secourues  pour  accidents 
2G_,53  o/o  —  —  maladies 

14,14  o/o  —  —  autres  causes 

Dans  cet  intervalle,  la  population  a  pourtant  augmentée  de 
17,12  o/o  —  So:^,  polit.  Centralblalt,  1893,  p.  300. 
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terait  pas  sans  ressources  en  cas  d'accident,  de  l'arracher 
ainsi  à  cet  état  d'insécurité  sur  son  sort  futur,  qui  est  un  si 
puissant  ferment  de  démoralisation. 

Une  telle  réforme  serait  donc,  pensait-on,  et  de  l'intérêt 
des  ouvriers  et  de  l'intérêt  des  patrons.  De  l'intérêt  des  ou- 
vriers car  ils  auraient  la  certitude  d'être  dans  tous  les  cas 
secourus.  De  l'intérêt  des  patrons,  car  ils  paieraient  une 
contribution  minime  et  (ixe  an  lieu  d'avoir  à  payer  les  in- 
demnités imprévues  et  souvent  si  onéreuses,  qu'entraîne 
pour  eux  leur  responsahililé. 

On  ferait  donc  ainsi  disparaître  Tinsécurité  poiu'  les  ou- 
vriers, l'insécurité  pour  les  patrons  et  les  procès,  ces  trois 
grands  maux  de  toute  législation  de  responsabilité. 

La  réforme  n'aboutit  pas  toutde  suite;  proposée  en  1881 
elle  ne  fut  acceptée  qu'en  1884.  Il  y  eut  trois  projets  émis 
successivement  par  le  Gouvernement. 

Le  premier  projet  fut  déposé  le  8  mars  1881.  Il  repro- 
<luisait  le  projet  Baare.  Il  créait  un  établissement  imjjérial 
d'Assurance  avec  un  monopole,  ayant  son  siège  à  Berlin 
et  des  succursales  dans  toute  l'Allemagne.  L'établissement 
fournirait  des  rentes  aux  victimes  de  tout  accident  dont 
les  suites  dureraient  plus  de  4  semaines  ;  pejulant  les 
4  premières  semaines,  les  secours  seraient  accordés  par 
une  Assurance  contre  les  maladies,  (jue  Ion  organiserait 
plus  lard.  Les  fonds  de\  aient  êlre  fournis  j)ar  les  patrons, 
les  ouvriers  et  l'Etat.  Le  Reicbstag  accepta  le  princij)e 
même  de  FAssurance  obligatoire,  malgré  une  très  viv<' 
opposition  de  (juebpies-uns  de  ses  membres:  mais  il  (il 
d'importantes  modilications  an  projet:  il  re|)onsssa  (mi  par- 
ticulier la  participation  pécuniaire  de  FEtal,  augmenta  celle 
des  ouvriers,  et  à  la  place  de  l'établissement  impérial,  dé- 
cida   qu'il   serait  créé  nu  établissement  dans  clia({ue   Ktat 


lU)  l.li  Al'll  Ml.     l'I'.IMIIIt 

h'-drir.  (  les  r|  ;lI)lis^1«■||H•I|  |  >  (|('\  .iH'iil  r|  r»'  g-^Tés  par  ll»S  Klals 
cl    iimI(|»('ImI;iiiIs    Ir^    im-,    (|t•^    ;illl  ^^^.  Le    |»lll|<|c^/;il  II    i-<'j<;l.'l 
le     plnjcl     ;iiii.si    iiioililir   (  j  |. 

D.iiis  1rs  (lisciissMiiis.  (iii.iv.iil  l.iil  rcsxnl  II' (|ii  il  scrail 
l)()ii  (I  oiLî.iiiisci'  <l  .ihord  rAs,>iii;incf'  roijlfc  lc.>,  jiiala<li<*s. 
|)lllS(|ll('  (•'('hiil  à  l;i  rlMi'ur  de  ccllf  Assilfancr  (jii On  |;ii-,- 
sail  les  srcoiii's  à  doiiiici'  cii  cns  d  arcid«.'iil  |)('iidaiil  l«'.s 
(jiiidics  piTinirrcs  sema i lies.  (  Toi  rc  que  I  on  lil .  I  n  piojcl 
de  loi  or^anisanl  lAssuraiicc  coiilrc  h^s  iiialailirs  lui  d»'- 
posc  !(«:>!)  avril   18Si>  (2). 

Peu  do  jours  aprcs,  le  H  mai  1882,  1(î  (iouvornoinfn!  dé- 
posait un  uoiiveau  pT'ojcl,  de  loi  sur  l'AssuraïKM.'  contre  l<-s 
accidents.  Il  diiiérait  essenUellerncnt  <hi  piojft  de  JSSl 
(juant  à  Forgaiiisation  de  rAssuraiico.  Toutes  les  entre- 
prises devaient  être  classées  d'après  le  degré  d»'  dauL-ci- 
qu'elles  présentent,  et  groupées  par  (dasses  de  danirer. 
Dans  chaque  District,  les  entreprises  faisant  partie  dune 
même  classe  de  dang-ers  devaient  être  réunies  en  Associa- 
tions industrielles  [Betriehsgenossenschaften).  Chaque 
Association,  absolument  indépendante,  et  sadministrant 
elle-même,  devait  réunir  les  primes  et  payer  les  rentes. .. 
Ces  organes  d'Assurance  ne  devaient  fournir  des  secours 
aux  victimes  que  treize  semaines  après  l'accident  :  pen- 
dant les  treize  premières  semaines,  les  secours  seraient 
fournis  par  TAssin'ance  contre  les  maladies.  Les  charg-es 
devaient  être  supportées  par  les  patrons  (7o  0/0;  et  par 
l'État  (2o  0/0^.  Les  ouvriers  ne  devaient  pas  participer  aux 

(1)  Sur   tout   cet   historique,  cf.  Piloty  et  aussi  Bodiker  die  Unf. 
Gesetzgeb.  cler  europaischeyi  Staaten  (188i.  travail  paru  dans  le 
Slaats  =:  it.  Sozialiciss  Forsclningen  de   Schmoller,  t.  V.  2^  ca- 
hier, p.  5,  41. 

(2)  Il  est  devenu  la  loi  du  15  juin  1883. 
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charges  de  TAssurance  contre  les  accidents,  pour  com- 
penser la  façon  dont  on  les  faisait  [)articiper  à  l'Assurance 
contre  les  maladies.  La  (in  de  la  session  ari'i\a,  avant  (jue 
le  projet  ne  fut  venu  en  discussion. 

(l'est  seulement  le    troisième  projet,  déposé  le    (>  mars 
1884,  qui  aboutit.  ïl  conservait  Texcellente  idée^  ({ui  for- 
mait le   trait  original  du  projet  de  1882^,  et  (pii  consistait 
à  grouper  les  entreprises  pour  faire  servir  ces  gronprments 
d'organes  indépendants  d'Assurance  ;  mais  il  groupait  les 
entreprises   en  Associations    professionnelles   ( Briufsge- 
nossensc/iciftenj,  par  genres  d'entreprises  et  non  plus  par 
classes  de  dangers.  Il  supprimail  la  contrihution  pécuniaire 
de  l'Etat  ;  il  exemptait  les  ouvriers   de  toute  contribution, 
comme  le  projet  de  188:i  :  et  comme  lui  aussi,  faisait  com- 
mencer au  bout  d(;  la  (reizième  semaine  le  paiement  des 
secours.  Ce  projet  fut  accepté,  presque  sans  modifications 
et  devint  la  loi  du  5  juill.  1884,  que  nous  allons  étudier. 
C'est  donc   en  un   peu    plus  de  trois    ans  (1)  que    fut 
menée  à  bonne  fin  cette  œuvre  que  le  prince  de  Bismarck 
avait  faite  sienne  et  exécutée    avec  une  énergie  et   une 
rapidité  dignes  d'admiration. 

Mais  ce  ne  fut  pas  sans  soulever  une  très  vive  opposi- 
W  tion  que  le  principe  de  l'Assurance  obligatoire  réussit  à 
triompher.  Il  est  remarquable  pourtant  (jue  cette  oppo- 
sition de  principe,  très  violente  au  début,  disparut  assez 
vite  :  à  mieux  étudier  l'Assurance  obligatoire,  ses  adver- 
saires de  la  première  heure  s'adoucirent  bientôt,  et  dans 
les  discussions  de  1884,  ils  apparaissent  comme  entièremeni 
convertis.  Nous  insisterons  un  peu  sur  ce  fait,  car  il  y  a, 
sem])le-t-il,  une  instruction  à  en  tirer. 

(1)  Du  8  mars    1881,    date  où  l'ut  déposé    le   preiuier    projet,    au  G* 
juillet  i88'i,  date  de  la  loi. 


c: 

u. 

c: 
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l'ji  IHHI.  1,1  liillr  fui  vivi;,  koiiIchih'  sinioiit  pai-  !«• 
();irli   |)i-(>i^T«'Ssislc  (\  )  (  /''/-risl  //  //  if/j. 

Les  Pr();^i-('ssisl('S  rcfoijiiaissaiciil   l»i''ii.  il  rsl.  vr.ii,  <jih* 

hi   It'msIalKHi  sur    l;i   rcspoiisiihilih'*  m   fii;ili«Tc  <l  ;ic<)(|«'iils 

<lii    (r.iN.iil    ('l.iil     iiijiish'   cl    liiiH'Mh'.    M;ii.>,    (jiH'l<jiies-mis 

|»«'iis.iiriil    (]ii  il  siiFlisail    daiiirlioici-    relie  ié^/islalion .   Ils 

lie  (liiTiil   (I  ailiciii's  pas  coiiiuiciil   (ui  aurai!   j>ii  le  lair'e  (2). 

Les  aiilfes  |)«'iisaieiil  (|iie  U;  remède  se  troiiv(;rail  dans 
le  dé\  «doppemeiil  lihro  de  l'Assurance.  Ils  ne  semhlenl 
pas,  il  esl  \rai,  asoir  beaucoup  cojiiph''  >uc  les  Sociétés 
<rassin-auce  pioprernenl  dil<',  car  ils  en  parlèj-eiil  peu  et 
\w,  liienl  aucun  effort  pour  apporter  sur  leur  nonihre  et 
leur  inriportance  des  chiffres  précis;  mais  ils  comptaient 
SI  beaucoup  sur  les  Caisses  de  secours  ]i\u\iivAiî  (Gcice/'kce- 

"  reine).  L'initiative  privée,  disaient-ils,  avait  déjà  obtenu 

dans  cette  voie  de  brillants  résultats  :  il  fallait  de  plus 
espérer  que  les  Communes  useraient  du  droit  àelle accordé 
par  la  loi  du  8  avril  1870.  Là  était  le  vrai  remède. 

(1)  Nous  donnons  du  mot  «  Freisinnig  »  la  traduction  qui  semble 
généralement  adoptée  en  h'rance,  cf  «  La  Vie  iiolitique  à  l'étranger  ». 
L'iiistoiro  parlementaire  do  l'Assurance  obligatoire  en  Allemagne  offre 
ceci  de  particulier,  qu'elle  a  été  défendue  par  la  droite,  en  particulier 
parle  parti  d  Xa(io?iaI-libéral  )>.  on  dominent  les  industriels,  et  atta- 
quée par  les  partis  que  nous  ap})ellerions  chez  nous  les  partis  a  cVex- 
Iréme  gauche  )K  L'Assurance  obligatoire  a  été  inspirée  en  Allemagne 
par  deux  industriels  (MM.  Stumm  et  Baare),  proposée  par  un  Gouver- 
nement monarcldque  qui  venait  de  faire  ses  preuves  contre  la  Démo- 
cratie sociale  (loi  de  1878),  et  soutenue   par  la  liante  bourgeoisie. 

(2)  Il  ne  fut  en  etîet  présenté  aucun  contre-projet  ayant  pour  but 
l'amélioration  de  la  législation  sur  la  responsabilité:  les  deux  seuls 
contre-projets  qui  furent  présentés,  le  projet  Ausfeld  et  le  projet  Bubl, 
proposaient  tous  deux  l'Assurance  obligatoire,  mais  sur  des  bases  tout 
à  fait  différentes  de  celles  adoptées  par  le  projet  gouvernemental. 
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Tous  traitaient  de  socialistes^  les  partisans  de  l'Assii- 
rance  obligatoire  et  taisaient  de  sonihres  peintures  des 
conséquences  qu'entraînerait  c(;  premier  pas  dans  une 
voie  dangereuse  (1;. 

Les  partisans  de  l'Assurance  ol)lig*atoii*e  n'eurenl  pas  de 
pein(^  à  niontrei*  |)ar  les  chilïVes  ot'iiciels,  que  les  résullats 
obtenus  par  l'initiative  privée  ou  par  liniliative  «b's  (Com- 
munes étaient  tout  à  lait  insuffisants  (2).  (détail  d  aillciurs 
à  prévoir.  Les  ouvriers  en  effet  ne  se  décident  pas  spon- 
tanément à  s'assur(îr.  D'autre  part,  on  ne  peut  pas  espérer 
(pie  lesCoiniinmcs  les  y  obligent,  caries  organes  comnui- 
naux  manquent  le  plus  souvent  de  l'énergie  nécessaire 
pour  cela  :  ils  sont  d'ailleurs  soit  directement,  soit  indi- 
rectement sous  l'influence  de  ceux  des  membres  (b'  la 
Connnune  (pii  s'opposent  à  TAssurance  obligatoire  à  cause 
des  ciiarges  qu'elle  entraînerait  pour  eux  (3). 

Quant  au  reprocbe  de  socialisme,  il  avait  le  don  d'irri- 
ter particulièrement  M.  de  Bismarck.  11  y  répondait  un 
jour: 

((  D'après  M.  de  Puttkamer,  il  semblerait  que,  de  ce  pro- 
((  jet  de  loi,  un  très  petit  espace  nous  sépare  de  la  bande 
«  d'assasins  de  Hasselmann  et  des  écrits  incendiaii'es  de 
«  Most.  Ce  ne  sont  Kujue  des  ornements  de  rbéloricpie  (pii 

(1)  il  faut  reconnaître  (fiie  celle  éi)illièle  de  socialiste,  si  elle  a  un 
sens  (sur  son  nianciue  de  sens,  vov.  1  arl  de  M.  d'Haussonville.  Rcv. 
des  Deux-Mondes,  15  juin  1800),  s'aiiplicpiail  assez  bien  au  projel 
de  1881.  (juieréait  comme  ori?ane  d'Assurance  une  Caisse  (TKIat.  Elle 
ne  s'applique  évidemment  i)as  du  tout  à  la  loi  de  18Si  cl  à  ses  Asso- 
ciations professionnelles  indé[)endantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  118  et  119. 

(li)Gf.  Exposé  des  Mot.  de  la  loid'Ass.  conh\'  les  nKdad.  Drucks. 
1882-83,  t.  I,  1).  23. 

SAIVAIRE    JOUKDAN  )) 


I 


.'{1  CHMMTMK    l'HI.MII.H 

<<  Il  (Mil  ;iii(  un  IniHlciiinil  :  on  (ihusc  du  (jr/iiHl  iKniihi'f 
<(  (h'  si(iiii firal loiis  (In  mnl  snriiiHsln.  NoiIS  VoilIoriH  ail 
il  coiilr.iiic  il(''s;iiMi.rr  cf  s(M-i;ilis(ii«-  ([iii  cxi'ih*  l«*s  masses, 
"  en  lui  ciilcv.iiil  les  jiisics  niolils  doiil  il  jx-iii  se  servir 
u  pour  (M'I.i  (I  I  » . 

Va  .m.  (le  llcriliiii:,  r;ij)|)()i'lcur.  l'.iis;iil  un  jour  celle  sa^''e 
réponse:  "  Il  ne  i';iiil  p'is  <-i"<»ii-e  (jiie  l;i  (  loriiniissioFi  ail  lié 
«  celle  réloi-me  M  nue  coiM'epliou  p;iil  iciilière  «le  |  l'Jal  et 
<(  (le    ses    (le\'oifs  ;  elle  ;i    pi'élendii    siiiiplemeul     ;i[)porler 


U.  «  (le  la  (jiicslioii  ('(jiicri'tc  qui  nous  occupe  l;i  >r)lijlion  rpii 

)j^  ((  se  présente  coiiiiiK'  la  iiH'illeurean  poinl  de  \ ne  de  |;i  jiis- 

c;  a  lice  (\\  (le  l'intérêt  social  f\2)  ». 

pi  Sage  réponse,  (pii  nous  senihle  donneF-  l.'i  noie  jii-te.  in- 

l\  (li(juer  nettement  le  poinl  de  vue  auquel  doivent  être   en- 

r  visagées  ces  brûlantes  qnestions. 

Les  adversaires  de  l'Assurance  oblig-atoire  ne  tardèrent 
pas  à  comprendre  la  force  des  réponses  qiiiavaient  été  faites 
à  leurs  objections.  Déjà  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
Maladies,  en  1883,  l'opposition  de  principe  est  bien  moins 
vive.  Eugène  Ricbter,  chef  du  parti  progressiste  prenant 
la  parole  dans  la  troisième  lecture,  déclare  accepter  le 
principe  même  de  l'Assurance  obligatoire  et  demande  seu 
lement  que  l'on  permette  aux  sociétés  privées  d'assurance 
de  continuer  à  vivre  (3).  Et  lorsque  le  troisième  projet  de 
loi  sur  l'Assurance  contre  les  accidents,  qui  allait  devenir 
la  loi,  vint  en  discussion,  le  baron  de  Hertling  rapporteur 
pouvait  dire  :  «  Quant  à  l'obligation  à   l'assurance,  ceu«: 


(1)  Discussion  générale.    St.  B.  1«S81,  I,  p.  71  i,  colonne  gauche  en 
haut. 

(2)  Deuxième  lecture.  St.  B.  1881.  IL  séance  du  31  mai. 

(3)  St.  B.  1882-83,  t.  lY,  séance  du  22  mai. 
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«  qui  ont  assisté  aux  discussions  de  1881,  savent  combien 
((  alors  on  dut  discuter  à  fond  cette  question.  Depuis,  nous 
((  avons  fait  à  ce  sujet  un  pas  significatif.  Dans  la  C.oni- 
((  mission,  il  n'a  pas  été  déposé  de  contre-projet  pour 
«  écarter  Tobligation  elle-même,  et  ici  non  plus.  Nous  pou- 
ce vons  donc  conclure  que  nous  sommes  maintenant  una- 
«  nimes  à  penser  que  la  solution  de  la  ({uestion  des  Acci- 
((  dents  doit  être  cherchée  sur  le  terrain  de  lohli^alion  à 
((  TAssurance.  Là-dessus  on  peut  dès  nvant  la  discussion 
«   considérer  la  question  comme  tranchée  (1)   ». 

Et  en  ellet,  (hms  la  discussion  (pii  suivit,  nulle  opposi- 
tion ne  s'éleva  sur  ce  point.  Bien  plus,  on  vit  h^  parti  pro- 
gressiste se  rallier  expressément  par  la  bouche  de 
M.  Rickert.  un  de  ses  chefs  les  plus  autoi'isés,  au  principe 
de  l'Assurance  obligatoire.  Dans  la  séance  du  21  juin, 
M.  Rickert,  après  avoir  défendu  son  parti  contre  certains 
reprociies  qu'il  jugeait  immérités,  ajoutait  :  a  Ofi  a  dil 
((  aussi  (jue  pour  ce  qui  est  de  l'amélioration  du  sort 
((  des  ouvriers,  nous  ne  voulons  rien  faire  dans  le  do- 
«  maine  de  la  législation,  que  nous  ne  voulons  pas  per- 
«  mettre  à  l'Etat  de  leur  venir  en  aide  par  une  obligation. 
((  Ceci  aussi  n'est  pas  vrai  ('2)  ».  Non  seulement  on  n'atta- 
que plus  le  principe  de  l'Assurance  obligatoire,  mais  on 
se  défend  même  de  l'avoir  attacjué. 

Après  avoir  organisé  l'Assurance  contre  les  maladies 
par  la  loi  du  15  juin  1883,  et  l'Assurance  contre  les  acci- 
dents par  la  loi  du  G  juillet  1884,  le  législateur  allemand 
couronna  son  œuvre  en  organisant  l'Assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse  par  la  loi  du  22  juin  1881). 

(1)  St.B.  1884,  t.  II,  séance  IG  Juin  ;ui<lél)iil. 

(2)  SI.  n.  1<S8.4,  t.  II.  séance  27  juin. 


'M\  CM  Ai'iiin:   l'i'.i  Miiii 

\'a\  iiirinc  h'iiijis.  [);(i-  .|c  ik uiiln  rijscs  lois,  il  /'«'vi'iialt  sur 
rAssiir.lllcc  roiilic  les  iniiLidirs  cl  j  AsMir.iiirc  (-((iilic  |»-s 
j»('ci<l<'iils.  |i()iir  les  .iiiH-lioicr  d  j»(»iir  l'h-uflr*-  Inir  splir/'c 
(Tapplic-il  ion. 

N'oici    I  ciisriiiMc  (les    lois   ijiii     n''g;issr'iil    cliiicinK'   des 
hiMiiclics  (le  I  Assmimcr. 
^'[ssurd ncc  cou/ rc  les  dccidr nts  : 

1"   Loi   <lii   i;  jnillrl    ISXi,   liil;ill-(i('srl/.  I  I   .    (i.;:. 

2"  )a)\  siii"  rcxh'iisioii  (le  IAssiiimikm'  corilrc  les  -.irrÀ- 
(leuls  el  coiilrc  les  nuiladics,  2H  inîii  \HH'.],  \\\>i\i-\\i\\in'^ii- 
Gesetz  (A.  G.). 

.S^  Loi  siii-  rAssiirnncc  roiilro  les  accidonls  <•{  confrc 
les  maladies  pour  les  personnes  occupées  dans  les  entre- 
prises agricoles  et  forestières,  du  .->  mai  I88(i,  Landw  iilli- 
schaft-Unfall-Geselz  (L.  U.  G.) 

4o  Loi  sur  l'Assurance  contre  les  accidents  j)Oiir  les  per- 
sonnes occupées  dans  les  entreprises  de  construction,  du 
11  juillet  1887,  Bau-Unfall-Geselz  (li.    l.   G.). 

5"  Loi  sur  l'Assurance  contre    les    accidents    pour    les 
marins  et  autres  persormes  employées  dans  la  navig-ation, 
du  13  juillet  1887  (1),  See-Unfall-Gesetz  (S.  U.  (i.;. 
Assura  fi  ce  contre  1rs  maladies  : 

Loi  du  lojuinl883,Krankenversiclierunos-Gesetz(K.G.). 

Loi  du  :^8  janvier  1886  modifiant  la  précédente. 

Lois  citées  ci-dessus  au  2°  et  3". 

Novelle  du  10  avril  1892. 
Assurance  contre  rinvalidîté  et  la  ririllesse. 

Loi  du  22  juin  1889,  Invaliditats-und  Altersversiche- 
rungs-Gesetz  {\.  u.  A.  G.) 

(1)  Le  Goiiverneinent  prépare  en  ce  moment  une  Xovelle  à  la  loi 
du  6  juillet  188i. 


CHAPITKK  II 


PERSONNES   SOUMISES    A    L  ASSURANCE 


L'Assurauco  contre  les  accidents  ne  lut  d'abord  appli- 
quée qu'aux  enti'eprises  industrielles,  et  seulement  à 
({uelques-unes  d'entre  elles.  On  voulait  niarciier  avec 
prudence  dans  cette  voie  si  nouvelle.  Elle  tut  ensuite, 
et  peu  à  peu,  étendue  à  d'autres  entreprises  industrielles 
et  à  l'agriculture.  Aujourd'hui,  elle  a  une  sphère  d'appli- 
cation très  étendue.  Pourtant,  il  reste  encore  un  certain 
nombre  d'entreprises  qui  n'y  sont  pas  soumises. 

D'ailleurs,  dans  les  entreprises  même  ({ui  sont  soumises 
à  l'Assurance,  celle-ci  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  per- 
sonnes (jui  y  sont  occupées,  mais  h  certaines  classes  de 
personnes  seulement. 

Nous  étudierons  dans  deux  paragraphes,  (nielles  sont 
les  classes  de  personnes  et  quels  sont  les  genres  d'en- 
treprises soumis  à  l'Assurance. 

§1.  —  Classes  de  personnes  soumises  à  l'Assurance. 

En  principe,  deux  classes  de  personnes  sont  soumises 
à  l'Assurance  ;  ce  sont  : 
1°  Les  ouvriers. 

2°  Les  employés  gagnant  moins  de  2,000  m.  par  an 
((  Tous  les  ouvriers,  dit  la  loi,  et  tous  les  employés  dont 


'AH  (iiM'iiiii    II 

«    \r  ;.'.iiii  .iiiiiiK'l   ne  (l(''j);iss«'  [»;is  J.ODOiu.  en  .^alaiii*  ou  ni 

■    I  riiih'iiM'iil  soiil   ;is.siii'(''s  ». 

I*;ir   Ir  l.'iil   seul  (|ii  iiiic   jktsoiiih*  f';iil    p.if  lie    'le    riiiic  de 

(•<'S  deux  cljlsSf'S   cl    (|il  file   «'-,|   occiijx't  (J.iii-,  une  ciil  ITjjrisc 

somiiisc  à  rAssiir.iiHT.  r//r  rsl  ftssurf'C,  siii\.'iiil  I  li<'i;r(;iis<; 

(expression  (le  l;i  loi   ;ill('iii;iii(l(;  (j  ). 

L'Assurance    jx'iil    aussi    s"(''l<'n(lr<'   à  certains  «'nhcprc- 
5.  neurs  ;  mais  c(;  nVsl   l;i   (jii  iiiic  cxccplioii.    (|iril  coiisicnl 

Cl  (l'étudier  à  pari,  eoinnie  le    Ijiit   l.i  loi  cllc-nicirKî. 

C:  1"  Ouvriers.  —  La  loi  ne  <lil  pas  c(;  (ju'elle  enlt'iei  p;ii- 

^  ouvrier;  mais  la  chose  ne  fait  pas  de  dinicullé.  Les  auleiirs 

C' 

^:-  donnent  tous  du  mot  à  peu   près   la  défimtioii    suivante: 

c:  «  Un  ouvrier  est  celui  (pii  librement  et  par  profession  loue 

t  sa  force  physique  de   travail  (2j  ». 

On  s'accorde  à  reconnaître  (jue  les  personnes  fournissant 
un  travail  intellectuel  ne  peuvent  j>as  être  comprises  parmi 
les  ouvriers  :  par  exemple  les  gens  occupés  dans  des  bu- 
reaux, les  artistes,  les  musiciens  d'un  théâtre,  etc.,  etc.  (3). 

(1)  La  loi  d'Assurance  contre  les  accidents  maritimes  ne  procède 
pas  comme  les  autres  lois  pour  la  désignation  des  personnes  soumises 
à  l'Assurance;  elle  procède  par  une  énumération  fS.  U.  G.  §  1,  al.  1)  ; 
nous  la  donnons  ici  en  note  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  clarté. 
«  Sont  soumis  à  l'Assurance,  dit  cette  loi,  les  personnes  qui  appar- 
«■  tiennent  aux  bateaux  allemands  comme  matelots,  personnes  de 
<(  l'équipage,  machinistes,  surveillants^  ou  qui  appartiennent  en  toute 
«  autre  qualité  au  personnel  du  bateau  ;  mais  les  matelots,  seulement 
«  lorsqu'ils  touchent  un  salaire  ou  un  traitement.   t> 

(2)  Dans  la  détinition  du  mot  «  ouvrier  »,  tout  le  monde  s"accorde 
pour  faire  entrer  Tidée  de  travail  exercé  librement.  Cela  exclut  les 
détenus  et  peut-être  aussi  les  gens  astreints  au  travail  dans  les  hôpi- 
taux et  établissements  analogues;  voy.  plus  loin. 

(S)  Un  certain  nombre  des  personnes  fournissant  un  travail  intellec- 
tuel sont,  il  est  vrai,   soumises  à  l'Assurance  comme   rentrant  dans 
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C(3tte  exclusion  a  d'ailleurs  peu  (l'importance  pour-  TAssu- 
raiice  conire  les  accidents,  les  travaux  inlellecluels  élanl 
peu  dan<^ei'eux  à  ce  point  de  vue.  VAU'  a  au  contraire  une 
grande  importance  pratique  poui"  1  Assurance  contre  les 
maladies. 

Tous  les  ouvriers  sont  soumis  à  l'Assurance,  sans  dillé- 
rence  de  sexe^  ni  d  âge,  ni  <le  natiouaiitc''. 

Il  ne  s'est  élevé  là-dessus  dans  la  pratique  que  desdit'li- 
cultés  (le  détails  ;  nous  en  citerons  deux  (jui  soni,  la  pre- 
mière surtout,  d'un  intérêt  un  peu  général. 

La  femme  (|ui  iravaille  dans  l'insdustrie  de  son  mari,  et 
le  mari  qui  travaille  dans  l'insdustrie  de  sa  fennne,  penvcnl- 
ils  être  considérés  comme  ouvriers  occupés  dans  cette 
industrie?  La  (juestion  a  un  intérêt  pratique,  surtout  pour 
l'agriculture.  L'Oflice  impérial  d'Assurance  (1)  admet  la 
n(''gativ(î  ;  mais  sa  solution  est  vivement  critiquée  par  les 
auteurs  (2\ 

On  discute  aussi  la  question  de  savoir  si  les  persoimes 

la  calégurie  des  «  employés.  »  Mais  la  (nieslioii  (Je  savoir  de  huiiieile 
des  deux  catégories  on  ('ait  parlie  a  un  inlérél  pralkiue  assez  grand. 
Le  sens  ([ue  la  loi  donne  au  mot  (.<  employé  »  est  en  efîel,  nous  le 
verrons^  tW's  resd'ictif:  d'autre  i)arl,  les  emp/oi/ (/s  ne  sont  soumis  à 
à  l'Assurance  (pie  s'ils  gagnent  moins  de  3.000  m. 

(1)  L'onice  impérial  d'assurance  (Heichsversiclierungsamt)  est  im 
(■or[)s  composé  de  fonctionnaires  et  de  représentants  des  patrons  et 
des  assurés^qui  a  un  droit  de  sm'veillance  et  de  juridiction  en  mati('re 
d'assurance  ouvrière.  11  juihlie  un  journal  ol'liciel  {l^ntliche  Nach- 
richten)  où  l'on  trouve  des  renseignements  précieux. 

(2)  La  concei)ti()n  du  mariage,  dit  l'Oilice  d'assurance,  romiiie  com- 
munauté d'existence  entre  deux  i)ersonnes,  et  l'égalité  ipii  s  élahlil 
entre  elles,  s'oppose  à  toute  dépendance  économiipie  de  l'une  envers 
l'autre  (A.  N.  t.  IV,  no  592);  contra  Piloty  «  das  Reiclis  L'nlallversi- 
cherungsrecht  »  I.  L  [>.  220. 


/l(l 


<;ii\iMTMi:  Il 


asIiTiiih'S  .111  li;i\.iil  t|;ms  l«'s  coIoiih'mIc  (  r  ,i\  ;ii||«'iir's,  liôpi- 
Imiix  cl  ;iilll<'S  rl;il)liss(Miiciils  <!<•  I»iciil;ii.s;nir«;  .soiil  drs 
(Hi\  ricis.  i\iw  I  idtT  de  lihcih'-  sein  hic  con^l  il  iil  i\  c  de  la  iio- 
Ikmi  d<HI\lir|-:  ()|-,  SI  rrs  pcisomics  son!  r'illicrs  llluc- 
inciil  dans  I  clahlissciucnl  cl  j)cii\cij|  en  sortir  lilircmciil, 
elles  soiil  jxHiF'Ianl  !n(M;ilcnienl  ()l)li;^'^ées  à  Iim\  ;iiller-.  en 
ce  (jii  (dies  soni  cxidiies  de  I  ('lahlisscnienl  si  (dles  s  \  re- 
rusenl.  Il  y  a  des  ([«''cisions  de  r(jriic(;  impérial  dans  les 
deux  sens  (  I  ). 

Il  résiill<3  du  sil(Mi(:(;  d(;  la  loi  c(;tlo  consécuierK'e  [)rali(jiie 
imporlanh'  (jin.'  rouvri<M'  <'s(  assni-é  (jiiclle  (pie  soil  l.i 
durée  de  son  en«^agemeiit,  même  s'il  n"\  ;i  pas  (Ten^'-ag^e- 
menl  du  loul  el  s'il  iTosI  occuj)é  (pie  nioinciilant'incnl  {'2). 

E 

^  2"  E/ttployés.  —  Les   dispositions   lég-ah^s    à   ce   sujet 

peuvent  se  résumer  en  trois  propositions. 

1"  La  règ-le  est  la  suivante  :  sont  assurés,  les  employés 
qui  ne  gagnent  annuellement  pas  plus  de  2.000  m.  en  sa- 
laire ou  traitement.  [LoJin  odcr  Gehalt,)    L.  G.  |  1. 
2"  A  cette  règle  il  est  fait  une  exception  pour  l'agricnl- 


(1)  Par  exemple,  pour  l'affirmative,  A.  X.  III,  313;  IV,  537,  pour 
la  négative  A.  N.  V,  702.  Cette  incertitu(^le  a  des  inconvénients  prati- 
(]ues  considérables  et  a  soulevé  de  vives  réclamations  (voyez  les  paroles 
de  M.  Bodiker,  président  de  l'Office  au  Congrès  de  Berne,  Proc.  Verb. 
p.  609).  Le  pr(3jet  de  Novelle  en  ce  moment  en  préparation,  et  qui 
doit  étendre  le  domaine  de  l'Assurance  contre  les  accidents,  retendra, 
paraît-il,  en  particulier  «  aux  habitants  des  établissements  de  prison- 
niers, de  correction,  de  pauvres  et  de  malades.  » 

(2)  Au  contraire,  les  ouvriers  ne  sont  soumis  à  l'Assurance  contre  les 
maladies  que  u  si  leur  occupation  n'est  pas  limitée  à  moins  de  huit 
jours  par  la  nature  de  son  objet  ou  par  les  termes  du  contrat  K.  G. 
i  1,  al.  2). 
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ture,  et  qui  s'explicjiie  sutlisamment  par  les  conditions  parti- 
culières de  cette  branche  de  l'Assurance.  DansTa^^riculture,. 
la  loi  se  contente  de  dire  que  les  employés  sont  soumis  à 
l'Assurance  ;  et  elle  laisse  à  chaque  Corporation  profes- 
sionnelle le  soin  de  décider,  pour  son  ressort,  (ju'elles  per- 
sonnes doivent  être  considérées  comme  «  employés  »  (L. 
U.  G.  §  1,  al.  4). 

Cette  détermination  ne  peut  porter  (jue  sur  des  classes 
de  personnes  ousur  des  personnes  prises  individuellement. 
Les  Corporations  n'ont  en  outre  pas  le  droit  de  ranger 
parmi  les  e/}fj)loi/és  des  personnes  (jui  sont  des  ouvriers 
au  sens  légal  du  mot  (1). 

3^  En  troisième  lieu,  la  loi  permet  à  toutes  les  Corpora- 
tions professiomielles  de  soumettre  par  statut  à  l'Assurance 
les  employés  gagnant  plus  de  2.000  m.  par  an  (2). 

Nous  n'avons  de  déve]opp(^ment  à  donner  que  sur  la 
première  de  ces  dispositions. 

Le  ciiiffre  de  2.000  m.  peut  paraître  élevé  ;  «  la  loi  n'a 
pas  cru  devoir  fixer  un  chid're  plus  bas,  elle  a  craint  de 
soustraire  par  là  à  Tobligation  la  nombreuse  classe  des 
contremaîtres  qu'il  importait  d'y  soumettre  (3)  ». 

Sur  cette  disposition  par  laquelle  la  loi  soumet  à  l'Assu- 
rance tous  les  employés  gagnant  annuellement  moins  de 
2.000  m.,  deux  questions  se  posent  :  qui  est  employé?  — 
et  comment   calcule-t-on  le    gain   annuel  d'un  employé  ? 

(1)  Piloty,  I.  226. 

(2)  Cette  disposition  se  retrouve  dans  toutes  les  lois  d'Assurance 
contre  les  accidents,  sauf  dans  la  loi  sur  les  accidents  maritimes 
pour  laquelle  on  a  adopté  sur  toute  cette  question  un  mode  de  régle- 
mentation unpeudifl'érent  :  U.  (;.  §2.  al.  1.—  L.  G.  ^  2,  al.  2.—  13. G. 
§  2,  al.  2. 

(3)  Kxposé  des  Motifs. 
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f/ ).  ("■niiiiiic  [Knir  l<s  ()ii\iM'is.  I.i  loi  ;illfiiian'i«'  im*  «lil 
j>,-is  ce  (|ii  rllr  ciilrml  [i;ii-  ■  employés  "  :  «•!  rornission,  (jiii 
lia  pas  (1  impoilaïKM'  pour  les  (  mi  \  ru  tn.  s  en  j  Me  au  (-(inlraii-r 
rliT  in  loiil   à   lail    rcL'  rrlIaMe. 

h]||(j  a  ni  pour  irsiillal  "raiiifucr  la  jnrispriiilciicf  a  J'in- 
In-pirlaiioii  siii\  aiih'.  L()rii(('  iiiipi-iial  (listirj;;ii«*  fiilrclf^. 
niiplo\(''S  (Ici  nilrcpiisc  { lli'l  richshcd  ntfc  cl  les  niiploNi'S 
(le  bureau  [  lin rcmibca nili'^.  Les  nnplo\  es  «le  i  (julri-prise 
son!  seuls  «'onsidérés  j)ai"  lui  comnie  '■  emplo\és  »  (1^;  et  ce 
soiiL  iiiii(jnemeiil  les  employés  ayant  la  (lir«M-|ion  du  la  sur- 
veillance (1«;  I Cnh'eprise  oinles  oiixriers,  La  liste  conifjlète 
se  lire  de  la  loi  du  7  juin  1871  .§  2)  sur  la  responsabilité  ; 
?;  ce  sont  les  personnes  (jue  (*<'tl<'  loi  considère  comme  re- 

r' 

-;  présentants  du  patron  et  dont  la  faute  entraîne  la  responsa- 

p  bilité  civile  du  patron.  La  liste    comprend  :  "  les  charités 

((  de  pouvoirs,  ou  représentants,  ou  toute  personne  |jré- 
<(  posée  à  la  direction  ou  h  la  surveillance  des  ouvriers  ». 
En  fait,  il  faut  remarquer  (jue  cette  exclusion  des  em- 
ployés de  bureau  n'a  pas  une  très  grande  importance  pra- 
tique, leur  genre  de  travail  les  exposant  peu  aux  acci- 
dents. Ils  n'en  sont  pourtant  pas  absolument  à  l'abri  :  le 
seul  fait  que  leur  bureau  se  trouve  à  coté  d'une  fabrique, 
qu'ils  peuvent  avoir  à  traverser  l'atelier,  etc.,  pouvant 
être  pour  eux  la  cause  d'accidents  (2j. 


(1)  A.  N.  I,  10,08.  Tonte  rargumentation  de  la  jurisprudence  sem- 
ble reposer  sur  le  mol  u  Betriebsbeamte  »  dont  se  sert  la  loi  pour  dési- 
gner les  employés. 

(2)  La  loi  d'Assurance  contre  les  maladies  emploie  avec  raison  une 
formule  très  générale  soumettant  à  l'Assurance  a  toutes  les  personnes 
occupées  contre  salaire  ou  traitement  »,  ce  qui  comprend  évidemment 
les  employés  de  bureau.  Mais  la  loi  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse 
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Les  personnes  occupées  comme;  «  cm|)loyés  »  dans  (l(;s  en- 
treprises soumises  à  rAssin-ance  mais  apparlenanl  à  l  Km- 
pire,  aux  États  fédérés  ou  aux  (^onnnunes,  sont,  dans  des 
mesures  diverses,  soustraites  à  l'Assurance.  L'ensemble 
de  ces  exceptions,  provenant  de  dilFérents  textes  et  assez 
compliquées,  peut  se  résumer  ainsi   • 

Dans  les  entreprises  apparlenaiit  à  rKmj)ire  (entreprises 
dépendant  de  l'armée,  de  la  marine  ou  de  Tadminisl ration 
impériales),  tous  les  employés  échappent  à  l'ohligation  de 
l'Assurance,  en  vertu  de  la  loi  impériale  du  IT)  mars 
188()  sur  les  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires  impé- 
riaux (1).  La  raison  en  est  ({ue  cette  même  loi  donne  aux 
fonctionnaires  impériaux  ini  droit,  en  cas  d'accident,  à  des 
secours  qui  ont  paru  rendre  iiuitile  Tobligation  à  l'Assu- 
rance (2). 

Dans  les  entreprises  dépendant  des  Etats  fédérés  ou 
des  (iOmmunes,  les  employés  ne  sont  pas  assurés  dans 
deux  cas  seulement  :  l*^  Lorsqu'ils  ont  un  traitement  lixe 
et  droit  à  une  pension;  2"  Lorsque  la  législation  de  TLtat 
ou  le  statut  de  la  Commune  accordent  à  ces  employés, 
pour  le  cas  craccident,  des  secours  au  moins  égaux  à 
ceux  (jui  sont  accordés  par  la  loi  du  15  mars  IHSO,  aux 
fonctionnaires    de  TEmpire  (3).  La   1res  grande   majorité 

emploie,  comme  la  loi  contre  les  accidents,  l'expression  «  Beiriebs- 
heamte.  »  L'exclusion  des  employés  de  bureau  semble  en  résulter  ; 
et  elle  aurait  là  une  grande  importance  pratique.  —  K.  (i.  >5  1.  —  I. 
u  A.  G.  ^  1.  al.  2. 

(1)  Reicbsges.  15  mars  188G,  §§  1,2,  11. 

(2)  (les  secours  consistent  en  une  pension  à  la  victime  ou  à  sa  veuve 
{Reicbsg.  13  mars  1886.  §  1  à  5). 

(3)  Le  premier  cas  est  prévu  parla  loi  (-outre  les  accidents  (L.  (1. 
^  4)  ;  le  second,  par  la  loi  impériale  elle-même  du  15  mars  1880. 
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<I<'S  Kl.ils  lr(|(''r('s  «'I  (Ir-,  (  loiiiiiMiiiiv-.  uni  .ircordr  a  l«'ijrs 
«'m|)|(»\(''S  ce  lilllillllinil  lie    S«;c()iii^  '  |  ,. 

Il  se  li()U\  «'  donc  (|iic  Ions  les  <-iiiplov<''.s  <!<-'  I  l"jii[jii<' , 
cl  ni  lail  l.'i  p;i'aii(l<'  ma  jorih''  di'S  «MiiploN  T'S  rlrs  l'jals  j/'d»'"- 
rrs  ri  drs  <  lomiimiirs.  soiil  soiislrails  à  I  Assiiiaiirc  coii- 
lic  les  acndciils. 

h}  La  loi  lixr  la  ra<;oii  do/il  on  doil  calcnlf;!'  \r  ijain  an- 
mi(d  d  lin  rmpiovc'  pour  sasoir  s'il  rsl  on  s'il  n  «'>!  pas 
soumis  à  I  Assiii'ancf^  (2). 

Si  l'employé  est  pHvé  an  mois,  on  ninllijilic  ce  Irailc- 
meiil  mensuel  par  1:2  —  s  il  esl  |)avé  à  la  seniain»'  on 
multiplie  ce  salaire  hebdomadaire  par  '.\2  —  s  il  est  pay»'- 
à  la  journée  on  nmlliplie  le  salair-e  (juoli<lien  moyen  C^} 
par  300,  même  si  en  fait  l'employé  a  été  occupé  plus  ou 
moins  de  300  jours  (U.  G.  î:;  3). 

Un  compte  comme  traitement  tous  les  paiemenis  en 
argent;  qu'ils  soient  fixes  ou  non  lixes  (étrennes  du  jour 
de  l'an);  et  aussi  lorsqu'ils  sont  faits  sous  forme  de  parts 
aux  bénéfices. 

On  compte  aussi  les  paiements  en  nature  (logement, 
nourriture,  chauffage. . .),  mais  seulement  lorsqu'ils  sont 
fixes  (4).  Leur  valeur  est  estimée  par  la  Corporation  pro- 
fessionnelle, (sauf  recours  par  les  voies  ordinaires), 
d'après  les  prix  moyens  locaux  (o). 

(i)  Piloty,  I.  p.  228. 

(2)  L'appréciation  du  salaire  des  ouvriers  et  des  employés,  pour  le 
calcul  de  la  rente  à  leur  allouer  en  cas  d'accident,  est  faite  daprès 
des  règles  un  peu  différentes  que  nous  indiquerons  plus  tard. 

(3)  La  loi  ne  dit  pas  quelle  période  on  doit  prendre  pour  calculer  ce 
salaire  quotidien  moyen. 

(4)  Ainsi  le  décide  l'Office  impérial  :  A.  X,  III,  378. 

(5)  Cf.  WoEDTKE,  Comment.  U.  G.  §  3,  note  2. 
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Oïl  ne  compte  naturellement  pas  comme  traitement  les 
paiements  qui  sont  des  compensations  de  dépenses:  frais 
de  déplacements,  elc...  (1). 

Telles  sont  les  personnes  qui,  comme  ouvriers  ou 
employés,  sont  soumises  par  la  loi  à  l'Assurance  contre 
les  accidents.  La  loi  a  pensé  en  outre  (pTil  pouvait  être 
bon  de  permettr(i  à  Tentrepreneur  d'étendre  l'Assurance  à 
des  personnes  occupées  dans  son  entreprise  et  ne  rentrant 
dans  aucune  des  deux  caté<>'ories  précédentes.  Ce  droit  est 
domié  par  la  loi  elle-mèine  aux  entrepreneurs  d'agricul- 
ture et  de  sylviculture  (L.  IJ.  G.  |  2,  al.  1.)  et  aux 
entrepreneurs  de  consi  met  ions  (13.  C.  G.  >^  2,  al.  1).  A 
tous  les  autres  enli-epi'eneurs,  ce  droit  peut  être  accordé 
par  le  statut  de  la  (lorpoi'ation  professionnelle  (V.  G. 
i;  2,  al.  2). 

Entrepi^oiriirs.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  l'Assurance 
peut  s'éîendre  aussi  aux  entrepreneurs,  mais  ce  n'est  là 
<ju'une  exception.  L'intérêt  des  entrepreneurs  à  être  assu- 
rés est  évident,  puisqu'ils  sont  eux  aussi  exposés  aux  acci- 
dents. Il  est  surtout  tiés  grand  pour  les  petits  entrepre- 
neui's,  pour  les(juels  les  suites  d'im  accident  peuvent  être 
très  onéreuses,  au  point  de  leur  interdire  même  parfois 
la  conlinuation  de  leur  entre})rise. 

Le  législateui*  a  réglé  cette  question  de  la  façon  suivante. 

Les  entrepreneurs  sont  soumis  à  l'Assurance  contre  les 
accidents  tantôt  obligatoirement,  tantôt  volontairement. 

L'obligation  àl'Assuiance  ne  se  rencontre  pour  les  entre- 
preneurs que  dans  une  seule  brandie,  dans  l'agriculture.  Ce 
nest  pas  la  loi  elle-même  (jui  l'édicté.  La  loi  se  contente: 

(1)  A.  X.  Y.  730. 
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I"    (le    (l(»iiiM'i-    ;"i    cli.Kiiic     ( ',()r[M)r;il  ion    .l'^viriAt'    lo    (Iroil 

(i  iiiipnscr  I  As.siii;iii(<'  .•lions  l<',s  «•iiIicjhi'Iiciii-.s  «le  son  i'<*s- 

soil  <loiil  le  «j.im  .111 III  ici  nr  (l('-|i;issc  pas  2,()()()  ni.  M  );  et2"  île 

(loiiiKT  <ii!.\  It'i:  isIjiI  ions  des  l'j.ils  IV'(l«''i«''s  le  drojl  d  imposer 

à    Ions  les  riilicpicncnrs   .•iu'ii<"()los   (M'IIc  (»l»li^'"ali(Hj.  dans 

les    condilions  (jii  (dics  juLTronl   coiix cn.ildrs  (2f. 

Imi  ex rc ni  ion  de  ccl  h-  dci-niri-c  disposition,  tons  les  (dirds 

d  Cnlirpiiscs  d'ii^ricnllnn'  cl  de  s\  l\  inillnic  ont  été  s(jiimis 

a  l'assurance   quel   qtw  fui  leur  (jani  (imnirl  (hins  Ions 

w  les  Klals  dont  les  noms  suivent:  H.'ivièrc.  Saxe,  W'nrlem- 

o  .    .  .  • 

\^\  ber^.,  Hadi.'s,  Ihîsse,  Saxe-Mcinini^m.   Ils  n"v  sont  soumis 

c  qu'autant  (jU(.'  leur  gain  anmieJi»'  ii<'  dépasse?  pas  2.(tM0  m. 

p  dans  le  duché  de  Scliwaizhourf'-Sondersiiausen    et  sur  le 

^  territoire  de  Hamhour'»-.  Dans  le  dmdié   de  Scliomliour"-- 

r  Lippe,  ils  y  sont  souFiiis  lorsque  leur  gain  ainiuel  n<'  dé- 

passe pas  2,000  m.  et  à  la  condition  (pi'ils  soient  aussi 
occupés  comme  ouvriers  dans  une  autre  entreprise  égale- 
ment soumise  à  l'Assurance  (3). 

Quant  au  droit  pour  les  entrepreneurs  de  se  soumettre 
volontairement  à  l'Assurance,  il  est  accordé  par  la  loi  elle- 
même  dans  certaines  entreprises,  et  il  peut  être  accordé  à 
tous  les  autres  entrepreneurs  par  le  statut  de  leur  Corpo- 
ration professionnelle.  Les  entreprises  dans  lesquelles  la  loi 
elle-même  accorde  ce  droit,  sont  :  les  entreprises  de  lagri- 
culture  et  de  la  sylviculture  L.  G.  §  2,  al.  1.  —  et  les 
entreprises  de  constructions  (B.  G.  §  2,  al.  li;  mais 
dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  seulement  pour  les 
entrepreneurs  gagnant  moins  de  2,000  m.  par  an. 

(1)  L.  G.  §2,  al.  2. 

(2)  L.  G.  §1,  al.  3. 

(3)  PilGty,  I,  235-236. 
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^  2.  —  Entreprises  soumises  à  l'Assurance. 

Nous  appcllorons  rnh'Cprlsr  ce  (jiii  est  le,  domaiiK)  de 
l'Assurance,  faute  d'uu  meilleur  mol  pour  traduire  l'ex- 
pression allemande  Bctrich  el  en  alli'ibuanl  à  ce  mol  le 
sens  précis  suivanl,  «  activité  déployée,  c'esl-à-diri^  en- 
semble d'actes  accomplis  dans  un  but  écononri(pie  »  (1). 

Le  nombre  des  entreprises  soumises  à  l'Assurance  n'a 
pas  été  fixé  en  une  fois,  mais  peu  à  peu,  pai*  un  très 
grand  nombre  de  lois.  Cela  jette  une  grande  confusion  sur 
la  matière,  et  à  ce  point  de  vue,  comme  à  bien  d'autres, 
le  besoin  d'une  codification  des  lois  Allemandes  sur  TAs- 
surance  se  fait  vivement  sentir.  Mais  cette  métbode  s'im- 
posait au  législateur  ouvrant  la  voie.  Dans  l'énuméi'a- 
tion  de  ces  entreprises,  nous  n'imiterons  pas  les   auteui-s 

(1)  Sur  la  définition  du  mot  i  Betrieb  »  voir  Piloly,  I,  190  et  s. 
«  IjQ  mot  entreprise,  dit  M.Gide,  est  le  terme  consacré  dans  le  vocabu- 
laire deréconomie  politique:  il  indique  le  groupement  libre  d'un  plus  on 
moins  i^^rand  nombre  d'individus  dans  lesquels  l'un,  le  patron,  fournil 
le  capital,  les  insirumenis,  la  terre,  et  les  autres,  les  salariés,  la 
force  du  travail.  »  —  Principes  d'écon.  pol.,  4^  édit..  p.  1G2.  —  On 
reniar(|uera  (]iie  la  définition  du  nujt  «  Betrieb  »  donnée  au  texte,  et 
([uo  nous  empiMinlons  à  M.  Piloty,  est  sensiblement  plus  générale  (pie 
la  définition  du  mol  «  enireprise  »  donnée  par  ]\[.  (iidc  ;  enefTel.  elle 
ne  comprend  pas  seulement  les  cas  où  se  rencontre  «  ce  groupemenl 
d'individus  dont  les  uns  fournissonl  le  capital  ou  la  terre,  les  autres 
le  travail  >>,  mais  aussi  les  cas  où  tous  les  agents  de  la  production  sont 
fournis  par  le  même  individu.  La  différence  se  montre  en  particulier 
dans  l'agriculture  où  le  mot  «  entreprise  »,  au  sens  que  lui  donne 
M.  Gide,  trouverait  bien  rarement  emploi.  Nous  traduirons  pourtant 
le  mot  «  Betrieb  »  par  «  entreprise  »  faute  d'un  meilleur  terme.  Gela 
n'aura,  nous  l'espérons,  pas  d'inconvénients,  après  les  explications  que 
nous  venons  de  donner. 


AH  (MMMIHI.     Il 

,'ill('iii;iiiils  (|iii  i'IikIiciiI  ('Ii;i(|ii('  loi  I  iiiic  ;i|M'«-s    l'autre.   (V 

|)r(>c(''(|(''  |i('iil  rirr  i)()ii   pour  I  lii^loiic  du  <l('-\  clopin'iiu'iit  de 

l'Assijr.iiic*'  oLIiL'Jiloiic  ;  il  inoiiliw  cii  j).iil irnlicf  coiiiiiM'nl, 

(Ml  CCS  iimIm  Tes.   une  lois  Ic   |»!'ciiiiri-    j),'is  jiiil.     Ic  IcL'isla- 

IcMi'  ne  |)eiil     |)liis   s  ;irceler    eu    coule.     Mmis    ce    proc»''(lé 

nous  seiiihle  rendre    hien    dillicile    I  inhdli^'^eucj;    de   la  ]é- 

^islalion  acj  nidle. 

S  Poin"  délerininei' les  enirepiises  (pii  son!  soiiinise.s  à  IWs- 

g  siirance,    le    lé^islalenr    alh'uiand     ne    pi-ocèrle    li-éjiér-ale- 

uj  menl   pas  par  défiinlion,  ni   par  (;.\einj>l<'s  ;  mais  il  jjrociîde 

i^,  — sauf  dans  la  loi  sui'  1  ai^raculliire   —  par  ('■ninni'*ralions 

c  limitatives  excessivement  d«''laill(M3.s  (Ij.    (ùelle  méiliode  a 

I-  Favantaoe  de  préciser  ton!  de  snile.  dune  façon  évideiile, 

c  .  . 

Z'.'  le  domaine  de  la  loi  el  dv.    ne    i)as    l'étendre    du    liicniier 

ù  ^  '  ... 

r  coup  d'une  manière  exagérée.    Klle  laisse    ainsi  moins  de 

place  à  Farljitraire  des  tribunaux.  Mais    elle    le  remplace 

par  Tarbitraire  du  législateur  :  et  des  g-enres  d'entreprises 

se  trouvent  ainsi  être  exclus  de  l'Assurance   sans    raisons 

sérieuses,  par  simple  omission  souvent. 

Le  législateur  a  corrigé  ce   (jue   cette   méthode  pouvait 

avoir  de  fâcheux  en  donnant  au  BundcsratJi  le  droit  daug-- 


(i)  Voici  un  exemple  pour  faire  comprendre  combien  sont  détaillées 
les  éniimérations  de  la  loi.  Xoiis  lemiu-iintons  aux  entreprises  qui  se 
rapportent  à  l'industrie  de  la  construction  :  la  loi  de  1884  §  1,  al.  2) 
énumère  quelques-unes  de  ces  entreprises,  les  maçons,  les  charpen- 
tiers, les  couvreurs  de  toits,  les  tailleurs  de  pierre  et  les  fontainiers 
ainsi  que  les  ramoneurs  ;  à  quoi  les  décrets  du  Bundesralli  (^i  janv. 
1885,27  mai  1886)  ajoutent  les  peintres,  les  musiciens  et  quelques  au- 
tres ;  à  quoi  enfin,  la  loi  d'Assurance  contre  les  accidents  dans  les 
constructions  (Bau-Unrall-Versich.  G.  du  1 1  juillet  1887)  en  ajoute 
encore  d'autres. 


PERSONNES    SOIMISES    A    i/aSSURANCE  49 

menter  et  de  diminuer  la  liste  des  entreprises  soumises 
à  l'Assurance  (1). 

En  définitive,  la  métliode  semble  avoir  réussi  à  l'Alle- 
magne, grâce  à  cette  compétence  (ju'elle  a  eu  la  précaution 
de  donner  au  «  Bundesrath  »  ;  grâce  aussi,  il  faut  le 
dire,  à  l'énergie  tout  à  fait  remarquable,  avec  laquelle  le 
Gouvernement  est  intervenu  législativemenl,  sans  relâche, 
pour  améliorer  son  (x^uvre  et  en  combler  les  lacunes. 

Les  économistes  rangent  les  «  ratreprises  »  en  trois 
catégories  ;  ou,  pour  parler  plus  correctement,  les  activités 
déployées  dans  un  but  économique  se  manifestent,  disent- 
ils,  dans  trois  directions  diverses  :  l'industrie  agricole, 
l'industrie  manufacturière,  l'industrie  commerciale,  (i'esl 
ce  (jue  dans  le  langage  ordinaii'e  on  appelle  l'agriculture. 
rindusLrie  proprement  dite,  le  commerce.  L'agriculture 
et  l'industrie  sont  Fappareil  producteur  ;  le  conmierce  es! 
l'appareil  distributeur,  il  fait  parvenir  aux  consommateurs 
Jes  pi'oduits  des  indusli'ies  agricole  et  manufacluiièi'e, 
et  jou<'  <lans  rorganisme  social  le  même  rôle  que  la  circu- 
lation dans  uiî  organisme  animal. 

Nous  énumérerons,  dans  chacune  de  ces  trois  branches 
de  l'activité  économique,  les  «  eu/reprises  »  (jue  la  loi 
allemande  soumet  à  rAssuranc(\  Nous  serons  d'ailleurs 
très  sobres  de  détails,  et  passerons  sous  silence  la  plupart 
des  innombrables  questions  de  droit  ou  de  fait  que  soulève 
la  détermination  précise  des  entreprises  soumises  àl'Assu- 
rance.  Des  explications  plus  détaillées  seraient  extrêmement 
fastidieuses  et  sans  intérêt  pour  des  lecteurs  fran(;ais  (2). 

(1)  IJ.  G.  ^.  1,  al.  Tel  8. 

(4) Nous  n'éliidicrons  ([iio  deuxd}   ces  qucslioiis,  les  soiiles  olVraiil 
lin  intéiTt  général  :  la  question  de  savoir  ce   qu'il   faut  entendre   i)ai- 
(a  fabriques  »  el  la  (jnoslion  des  <x  entreprises  accessoii^es  ^k 
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Coimiirrcc.  —  Li'S  «Mil  rcpiisrs  (•(iiiiiijf  rci;i|j'.s  (^haiHjlJos, 
ni.i^.'isiiis.. .  )  «'l.iiil  r.iiciiK'iil  d-m^.'-cr^Misi'S,  !<•  Ir'î^.'^isl.'ihMii- 
.iMciii.iikI  II  .1  soiiinis  (iniiii  lirs  |)clil  iioriihi'c  <i  ciitif 
clh'S  ;i  I  Assiirjiiicc  conlrc  Ic^  .icckIciiI^.  Il  w' \  ^oiiiim-I 
(|il('  les  ciil  irpiiscs  de  I  r;i  ii>j)()il  d  lc>,  cijl  icj,rj  >(•>,  <jiii 
l.icililciil  les  lr.iiis|((»rls  i  1  ). 

LAssiir.iiicf'  coiilrc  les  ;ic<-i(l<,'iil.s  s  rh'iid  ;iij\  rul  rcjji-iscs 
(le  l!';iiis[)(H'i   siii\  ;iiih's  : 

Tmiisporls  j);ir  Icrfc  :  rnlr(ij)ï"is('S  dr  (dicmiii  d<'  ter  — 
('nlr('|)ris(!s  de  voilures  ,  A.  (i.   !j;  J ,  clii  lires  I^i  <•!   W). 

Transpoi'ls  j)ai'  eau.  — L' Assurancf;  .s'aj*jili({U(;  d'alxjrd  à 
la  ua\igali()ii  iuléi'ieun;,  à  la  pi'ame,  au  flollaiic.  au  ha- 
cliolag-e  et  au  hàlage  fA.  (i.  ^  j,  chir.  \\).  I^lle  s'a{)jili(|ue 
ensuite  aux  entreprises  de  Iransports  maritimes  (S.  (i.  >•  U 
cliif.  1.)  Sont  expressément  exclus  de  l'Assurance  les 
bateaux  (}ui  ne  cubent  pas  plus  de  uO  ui.q.  et  les  bateaux 
de  pèche  (S.  U.  G.  ^.  l,cbif.  "IjCl). 

L'Assurance  contre  les  accidents  s'étend  entin  à  un  cei- 
tain  nombre  d'entreprises  commerciales  que  le  légistateur 
a  jugées  dangereuses  et  qui  font  pour  ainsi  dire  partie  des 
précédentes  en  ce  qu'elles  en  sont  comme  des  accessoires. 


(1)  Certains  auteurs  font  entrer  les  entreprises  de  transport  dans 
l'industrie  manufacturière,  et  disent  alors  que  l'Assurance  allemande 
ne  s'applique  pas  au  commerce,  mais  seulement  à  l'industrie  et  à  Ta- 
griculture.  C'est  là  une  erreur,  car  les  entreprises  de  transport  ser- 
vent bien  évidemment  à  la  distribution  et  font  par  conséquent  partie 
des  entreprises  commerciales. 

(2;  La  dernière  de  ces  deux  exceptions  se  comprend  mal.  car  les 
entreprises  de  la  pèche  sont  certes  dangereuses  :  elle  s'explique  par 
des  raisons  techniques  (cf.  Exposé  des  motifs.  St.  li.  JSST,  III.  n»  6, 
p.  48,  colonne  2).  Sa  suppression  est  depuis  longtemps  demandée 
(Pil.  I,  p.  308;  no  1). 
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En  voici  j'éiiuniératioii  : 

le  dragage,  qui  rend  possible  la  navigation  fluviale  (A. 
(r.  I  1,  chif.  2); 

les  arrimeurs,  les  chargeurs,  les  triein-s  jurés,  les 
peseurs,  les  mesureurs,  les  expei'ls  (A.  (1.  |  1,  cliif.  l])  ; 

les  entreprises  d'expédition  ou  j)lus  exactement  les 
intermédiaires  de  transport  ;  en  outre,  les  docks  et  maga- 
sins généraux  (A.  G.  §  1,  chif.  4); 

les  docks  flottants  et  étal)lissements  analogues,  les 
entreprises  servant  à  l'exercice  du  pilotage,  du  sauvetage 
des  personnes  et  des  marchandises  en  cas  de  naufrage, 
de  la  surveillance,  de  l'éclairage  et  de  l'entretien  des 
eaux  (A.  G.  I  1,  chif.  2). 

Industrie.  —  Pour  ne  pas  se  perdre  au  milieu  des  entre- 
prises industrielles  qui  sont  soumises  à  l'Assurance 
contre  les  accidents,  il  importe  de  faire  remarquer,  tout 
d'abord,  que  le  législateur  allemand  a  édicté  ici  deux 
dispositions  générales  et  de  bien  les  mettre  en  évidence. 
Ces  deux  dispositions  g-énérales  sont  les  suivantes  : 
P  Sont  soumises  à  l'Assurance  toutes  les  fabriques 
(U.  G.  I  1,  al.  1). 

2*^  Lui  sont  en  outre  soumises,  toutes  les  entreprises 
dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'une  chaudière  à  vapeur 
ou  d'un  moteur  mu  par  une  force  élémentaire  (vent,  eau, 
vapeur,  gaz,  air  chaud,  etc..)  (1).  U.  G.  §  1,  al.  ']. 

Toute  entreprise  industrielle,  qui  rentre  dans  Tune  ou 


(1)  Les  animaux  ne  sont  naliirelllemcnt  i)as  rompris  dans  l'énii- 
mération,  car  ils  ne  sont  pas  une  force  élémentaire.  Les  animaux 
ne  sont  d'ailleurs  guère  employés  comme  force  motrice  que  dans  Lu- 
griculture  ou  les  transports. 


V)2  (.iiAi'iii'.i.  Il 

l'aiilicdr  CCS  deux  cilr^onCs,  csl  ji.n  l;i  >icu)  souiiiisi'  à 
l'Assurance. 

\jV  Ic^islalciir  ;illcfii;iii(l  a  ciisiiilc  ciiuiihtc  un  ;rian(l 
nonihrc  «rcnlrcpriscs  iiKliisIrH'lIcs.  cl  les  soiinicl  iiorn- 
mcrufujl  à  rAssiirancc  l'allés  v  soni  donc  >(»ijrriisfs,  sans 
(juOn  ail  à  rccjicri  lier*  si  elles  renlrenl  on  uoii  dans  les 
deux  calé^ones  [)réc«'Mlenles.  (  les  eiiIrcjMises  sonI  ('niinic- 
j'ées  pèle-UM'ine  piir  les  cin(|  lois  ({ni  ré^issenl.  la  inalicrc  : 
nous   les    «''umnèrerons  en  les  ("lassanl  [)ar  groupes. 

Entreprises  niinièrcjs  —  :  les  mines,  salines,  élahlisse- 
ments  de  nianipnlalion  M),  carrières  (;l  niinicrcs  ^2)  il'.  0. 
§  l,aL  i). 

Entreprises  de  construction.  —  Pour  ces  entreprises, 
une  confusion  indiscriptihle  a  ré«^né  jus(jn  en  l>SS7.  I.a  loi 
du  6  juillet  1884  soumettait  à  l'Assurance  certaines  entre- 
prises de  construction  qu'elle  énuméraitlimitativement;  la 
loi  d'extension  du  2H  mai  ISS.'i  avait  augmenté  la  liste; 
puis  la  loi  du  3  mai  188()  sur  ra*;riculture;  puisenfin  trois 
décrets  du  Bundesrath.  Personne  ne  s'y  reconnaissait 
plus.  Il  fallait  distinguer  entre  les  constructions  au  dessus 
du  sol  {Ilochbauarbeiten)  elles  consivuciions  an-dessous 
du  sol  (  Tfcfbauarbclten)  :  les  entreprises  ayant  trait  aux 
constructions  au  dessus  du  sol  étaient  un  général  soumises 
à  l'Assurance,  à  l'exception  de  quelques-unes  pourtant;  au 

(1)  Le  mot  allemand  est  «  Aiifbereitungsanstalt  »,  il  désigne  «  les 
établissements  industriels  pour  le  nettoyage  mécanique  des  minerais 
extraits  des  mines.  «Wagner  :  Eandbicch  cler  chemischen  Techno- 
logie, lOf^  éd. 

(2)  Les  minières  (en  allemand  «  Grabereie  ou  Grube  »)  sont  des  ex- 
ploitations à  ciel  ouvert.  Elles  diffèrent  en  cela  des  mines  (Bergwerke) 
qui  sont  des  exploitations  souterraines. 
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contraire,  les  entreprises  ayant  Irait  aux  constructions  au- 
dessous  (lu  sol  y  écliappai(Mit,  (jiiel(jU(;s-unes  pourtant  y 
étaient  soumises  (1).  La  loi  du  11  juillet  IS87  est  venue 
faire  cesser  cet  état  de  choses.  Aujourd'hui,  toutes  les  entre- 
prises qui  ont  trait  à  la  construction,  à  l'entretien  ou  à  la 
démolition  de  hàtiments  sont  soumises  à  rAssurance,  de- 
puis les  ma(;ons,  jusqu'aux  charpentiers,  peintres  et  ramo- 
neurs (Bau,  (i.  ^  1). 

Enfin,  sont  encore  soumises  à  l'Assurance  toutes  les  en- 
prises  dépendant  de  l'administration  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  (Ans.  G.  !^  J,  al.  1). 

En  somme,  aujoiu'dhui,  l'Assurance  s'étend  en  Alle- 
magne à  toutes  les  entreprises  industrielles  sauf  aux  mé- 
tiers maimels  (2).  Les  métiers  manuels  en  eifet  échappent 
encore  à  l'Assurance,  à  moins  que,  faisant  usage  d'une 
chaudière  à  vapeur  ou  d'un  moteur  mu  par  une  force  élé- 
mentaire, ils  rentrent  dans  la  deuxième  des  dispositions 
g-énérales  indiquées  plus  haut.  Les  métiers  manuels  ont 
été  exceptés  jusqu'à  ce  jour,  parce  (ju'ils  étaient  considérés 
comme  peu  dangereux.  Mais  laNovelle  en  préparation 
doit,  paraît-il,  faire  disparaître  cette  dernière  exception, 
sur  la  demande  des  intéressés  eux-mêmes. 

Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus  amples  détails,  nou^ 

(1)  (!cl(c  distinction  a  encore  un  cerlain  iiiléi-rl  aiijoiird'liiii.  car  les 
«  Tiefbaujirboilcn  »  et  les  «<  Hor]il)!niarl)eilen  u  forment  des  (lorpora- 
1  ions  professionnelles  distincles.  Voici  qiiel(iiies-uns  des  Iravaiix  que 
la  loi  cite  comme  «  Tiefbauarbeiten  »  :  les  travaux  de  construction 
[)our  chemins  de  fer,  canaux,  routes,  fleuves,  digues  (Bau,  G.  §4-, 
al.  1).  Faute  de  meilleur  terme  nous  avons  employé  l'expression  de 
((  construction  au-dessous  du  sol  »  mais  on  voit  qu'elle  rend  assez 
mal  le  sens  de  l'expression  allemande. 

(2)  Menuisiers,  cordonniers,  bouchers,  etc. 


bi  «HM'IIMI.    Il 

jKMis  (•oiilriilcroiis  (le  (lue  ce  (jiic  l.ilo)  .1  llcmaijilj'  i-ii\fi\'\ 
p;ir  f'd l)i-i(jiics. 

L.l  (|II('S|J()||  se  pose  <|;i|is  les  Iri' is|;i  I  ioiis  I  ixl  ilsl  ri<'l  1rs 
(Ir  Ions  les  |);i\s.  l'Jlc  |i('iil  -^c  I  imiicIkt  <!<•  tlfiix  j;ic()ii>  : 
ou  hicii  le  l('';^i.sl,il('iir  (l(''liiiil  liii-/iiciiic  ce  mol  :  ou  |)icfi  il 
laissr  ;iii.\  Inhiiiiiiiix  le  soin    di;  I  iiil('r|(i«'h'i'. 

L;i  loi  allriniiiidr  ne  doiKic  p.is  d<-  (j<'-iiiiil  ion  <lij  mol 
f(tbrUiiu\  j)oiif  celle  l'.iisoii,  dil  rivxposc'-  des  molijs,  (jijc 
les  elloils  liiils  dans  les  pas  s  éjran^ers  pour  lixcf  relie 
délinilion  oïd  élé  vains  (1).  I^lle  énnmèfe  ponilanl  jin  cej-- 
tain  nombre  des  caractères  au(jij(ds  on  recomiail  le>  //-/- 
briques:  mais  elle  admet  en  même  [(Miips  (jn'il  existe 
d'autres  caractères,  et  (\\\{\  des  élahlissemenls   nian^juanl 


(1)  L'Exposé  des  motifs  rappelle  en  partifulier  les  lenlalives  laites 
dans  ce  sens  par  la  législation  suisse.  L'exemple  n*esf  pas  très  hien 
choisi,  car  la  législation  suisse,  tout  en  donnani  une  définition  du  mot 
fabrique,  laisse  le  Conseil  fédéral  souverain  juge  de  décider  dans  les 
cas  douteux.  Cette  solution  est  donc  analogue  à  celle  à  laquelle  sesl 
arrêté  le  législateur  allemand.  La  législation  suisse  à  cet  égard  es! 
contenue  dans  l'article  1  de  la  loi  du  23  mars  1877,  qui  définit  ainsi 
la  fabrique  : 

«  Tout  établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
«  dérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régulièrement  hors 
«  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé,  doit  être  considéré  comme 
«  fabrique... 

((  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  établissement 
a  industriel  doit  ou  non  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fabriques,  le 
«  Conseil  fédéral  prononce  en  dernier  ressort^  après  avoir  pris  le  pré- 
«  avis  du  gouvernement  cantonal  )>. 

Le  Conseil  fédéral^  dans  son  arrêt  du  3  juin  1891,  a  formulé  les 
principes  dont  il  s'inspire  pour  distinguer  les  fabriques  des  autres 
établissements  industriels,  cf.  Jay  u  la  Question  ouvrière  en  Suisse  », 
p.    42  et  13. 


M  »• 
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de  ceux  eniimérés  par    (;lle    peuvent  pourtant    (Hi'(}    des 
fabri(pies.  L'Office  impérial  d'assurance  décidera. 

La  loi  .allemande  nous  semble  avoir  adoj)té  pai"  là  le 
système  le  plus  prati({ue.  [l  (îst  absolument  impossible  au 
législateur  de  connaître  et  surtout  d'embrasser  dans  une 
définition  les  formes,  les  caractères  variés  à  rinliin'  (pie 
revêtent  les  fabri(pies  dans  l'industrie  moderne.  Daineni's, 
les  transformations  son!  incessantes  :  d'anciennes  formes 
disparaissent,  de  nouvelles  apparaissent.  En  s'abstenant 
de  donner  une  définition,  le  législateur  a  donc  évité  les 
oublis,  les  exclusions  sans  raisons^  l'ari)itraire  de  bi  loi. 
Mais,  d'autre  part,  en  fixant  lui-même  (|uelques-nns  des 
principaux  et  certains  caractères  (jue  revêtent  les  fabri- 
ques, il  a  limité  l'arbitraire  des  tribunaux.  Il  faut  noter, 
en  outre,  (pi'ici  il  n'y  a  (pi'un  tribunal,  l'Officr'  impérial 
d'assurance,  et  que,  par  suite,  l'unité  de  la  jurisprudence 
est  certaine. 

Les  criteria  énumérés  par  la  loi  sont  les  suivants  (U.  G, 
I  1,  alin.  4)  : 

Sont  fabriques^  les  établissements  dans  lescpiels  sont 
industriellement  préparés  ou  transformés  des  objets  et  qui 
emploient  régulièrement  dans  ce  but  au  moins  10  ouvriers. 

Sont  encore  fabriques,  les  établissements  où  sont  ^v/v>- 
duits  des  matières  ou  des  objets  explosifs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  ouvriers. 

Quant  à  la  jurisprudence  de  TOffice  d'assurance  sur 
ce  sujet  elle  est  considérable  et  nous  ne  pouvons  la  fairt^ 
connaître  ici;  les  principales  raisons  sur  lesquelles  il  fonde 
ses  décisions  et  range  certains  établissements  parmi  les 
«  fabriques  »  sont  :  l'importance  de  l'établissement  (nond)re 
des  ouvriers,  nombre  et  genre  des  macbines  employées, 
étendue  du  local,  quantité  et  prix  des  produits)  ;  le  danger 


r)G  (MM'iiiti:  Il 

(Ir  I  iihIiisIi'ic  i  j);ir  r\(iii|)|c  poiii  Ifs  rlalilissciiMîiils  (jni 
i'lll|>l()l(-lll  llHilllS  fie  Kl  nilNlicrs,  «'1  (jlli  lie  loiil  (j  Ij '////// n7/- 
«1rs  iii;il  irirs  on  Jcs  ohjrls  explosifs). 

Il     rsl     (liiicilN.      en     Olllie.      de     Ifiiiii  iijiicr     f|lH*     rOflicr 

«l'iissnrjUM'c  d/M'idr  jjjirFois  cl  vniiiic  des  rlahlissiMiH'iits  au 
iioinhrc  (h'S  lahiKjiH'S,  s;ms  (Ioiiiki-  (|«-  r.iisons  (  I  i. 

La  jmis[)rinl«'ii('('   de   lOriic»;    dassiirance  dans  son  cn- 
S(Mnl)I<' —   cl  Ton  j)Ciil  en  jniicr  |>ar  Ic.^  (|iic|(jiics  cxcnijjlcs 
cilcs   ici  —  scinhlc    ne   |)as  se    préoccuper  de    ie(dieic|i«'r 
ihcoi'Kpienienl  (pnds    él;d)llsseiii<'iils    soni     à    .sliichMiie-iil 
parler  (\v^  fdbr'uiucs  (2),  pour  les  sonniellre  Ions   à   l'As- 
surance et  en  exclure  tous  les  aulr(;s.  Kll(^   senilile  plutôt, 
parmi  tous  les  établissements  auxquels  ce  mot,  |)eu  pi'écis 
en  lui-même,    peut  s'appliquer,    attribuer    la   (jualilé  de 
fabriques  à  ceux  qui,  pour   des  raisons  pralirjiies  ^3),  Ini 
paraissent  devoir  être  soumis  à  l'Assurance. 
Agriculture  et  sylviculture.  C'est  seulement    \n  loi   du 
.j  mai  188()  qui  étendit  l'Assurance  à  l'agriculture  et  à  la 
sylviculture.  On  pensa  qu'il  serait   injuste  de  ne  pas  le 
faire,  car  les  accidents  y  sont  aussi  nombreux  (jue  dans 
l'industrie  (4).  Il  n'v  avait  donc  aucune  raison  de  faire 


(1)  A.  .\.  I.  1,  2,  89;  II,  118,  245;  III,  282,  300,  38i  et  bien  dautres 
cf.  là-dessus  Sghmitz  «  Samnilung  der  Bescheide  des  H.  V.  A,  188<S, 
p.  27...  Freund.  «die  Rekiirs  Entscheidungen  des  R.  V.  A.  1(S89.  §  Y), 
Aiini.  20.  Zu  Abst.  5. 

(2)  Non  pas  au  sens  légal  du  mot  parce  qu'il  n'en  a  pas,  la  loi  n'ayant 
pas  donné  de  définition  ;  mais  au  sens  vulgaire  du  mot. 

(3)  Par  exemple  les  dangers  du  travail  —  le  nombre  des  «  cm- 
ployés  1^  alors  même  que  celui  des  ouvriers  est  inférieur  à  10...  etc. 

(4)  L'expérience  a  prouvé  que  les  accidents  sont  très  fréquents  dans 
l'agriculture  et  la  sylviculture^  plus  fréquents  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement.   L'Allemagne   ne    nous  fournit  pas   là-dessus  de  chiffres 
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aux  ouvriers  de  l'industrie  une  situation  privilégiée  ; 
cela  aurait  d'ailleurs  la  fâcheuse  conséquence  d'attirer 
les  paysans  dans  les  villes.  Cette  extension  rencontra, 
il  est  vrai,  des  adversaires.  [Is  objectaient  (ju'il  serait 
difficile  d'organiser  l'Assurance  pour  des  ouvriers  qui, 
comme  les  ouvriers  de  ragricullure,  sont  tantôt  ici, 
tantôt  là_,  ne  sont  employés  qu'en  passant  etnont  pas  de 
patron  déterminé.  Ce  n'était  là  (ju'une  objection  tenant 
à  la  difficulté  d'organisation  et  qui  n'a  pas  tardé  à  dispa- 
raître devant  la  façon  dont  la  loi  organisait  l'Assurance 
pour  l'agriculture  et  la  sylviculture. 
Le  législateur  allemand  a  abandonné  ici  le  système  d'é- 
numération  :  toutes  les  entreprises  agricoles  et  forestières 
sont  soumises  à  l'Assurance,  exceptés  les  jardins  de  maison 
et  d'ornement  (L.  G.  |  1.  al.  1  et  5). 

La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle  entend  par  agriculture  et  syl- 
viculture; elle  laisse  à  l'Office  impérial  d'assurance  le  soin 

précis  parce  (lu'on  ne  conuMÎt  pas  encore  exaclenicnt  lo  nombre  des 
ouvriers  agricoles  et  forestiers  ;  cf.  Office  du  trav.  «  Etude  statisi.  des 
accidents  du  trav.  »  p.  11.  Voy.  dans  un  art.  de  M.  Gruncr.  Bull, 
du  Comité  perman.  du  Congrès  des  Accid.  du  trav.  1892,  [>.  32-35, 
l'hisloire  des  déboires  auxquels  l'Autriclie s'est  exposée  en  se  Iroiiipaul 
sur  le  caractère  dangereux  des  travaux  agricoles.  On  avait  placé  les 
travaux  agricoles  dans  la  classe  des  travaux  moyennement  dangereux. 
Sur  cette  hase,  les  entrepreneurs  de  travaux  agricoles  eurent  à  payer 
en  1890  -47.1^9  florins  de  contributions,  tandis  que  les  dépenses 
s'élevèrent  à  139.282  florins,  soit  le  triple.  Il  est  vrai  que  l'Autriche  a 
soumis  à  l'Assurance  seulement  les  travaux  agricoles  pour  lesquels  on 
em[)loie  des  macliines.  On  voit  (piels  dangers  entraîne  rcmi)loi  des 
machines  agricoles.  L'Autriche  n'a  qu'un  moyen  de  corriger  sa  loi 
sur  ce  point,  c'est  d'étendre  l'Assurance  à  tous  les  travaux  agricoles, 
comme  la  lait  l'Allemagne,  au  lieu  de  la  limiter  aux  seuls  travatix 
exécutés  avec  l'aide  d'une  machine. 


VtH  niM'ITMK    II 

(le  <l(''(i(|('i'  (l.iiis  les  r;is  <|(»iil  cil  \ .  il  lie  s</iilj|«*  pas.  d  ail- 
leurs, (|  iTl  I  se  soil  ('•l('\(''  <|('  dilliriilh''^  au  >iii«'|  «|(»  cflh*  iij- 
h'ij)jrlali()U.  ^lacc  au  scu^  ucl  (|uc  ces  mois  oui  «laiis  Ir 
lauL^ai:»'  or<lin<'iir<'.  ri  a  I  alKsolu<'  L'<'-ui'-ialiir'  <!<•  la  (|is|j<»si- 
lioil    Ir^alr. 

D'après  .M.  l*ilol\,  les  cuiirjjiascs  a<jricoN's  soûl,  celles 
(pii  se  proposeiil  <rol)leiiir.  sui\aiil,  les  procédés  agricoles, 
les  jU'oduils  (n'fid ii'ujiirs  du  sol.  ou  les  produits  des  ani- 
maux :  les  euireprises  (pu  se  piopo^eii!  dohh'uii-  I*s  mi- 
néraux, le  sable,  la  ])ierre,  la  ^lace...  lie  soûl  pa.s  des  en- 
treprises agricoles,  parce  (pie  ce  ne  soni  j)as  là  des  pro- 
duits organiques  du  sol{l).  Quaiil  aux  eulrepiises  fores- 
tières, ce  sont,  dit  M.  Piloty,  celles  (pii  oui  pour  oLJel 
d'obtenir  le  bois  d'après  les  règles  particulières  d(»  la  syl- 
viculture (2) . 

Après  avoir  indi(jué  (juelles  sont  les  euireprises  soumi- 
ses à  l'Assurance  dans  cbacune  des  branches  de  lactivité 
économique,  l'industrie  commer€iale,  l'industrie  manufac- 
turière et  Findustrie  agricole,  nous  ferons  une  remarque 
•comnmne  à  toutes  ces  entreprises.  Elle  a  trait  aux  entre- 
prises qui  se  rattachent  à  une  entreprise  principale. 

Tout  entrepreneur  un  peu  considérable,  a  autour  de  son 
entreprise  principale,  et  ne  fut-ce  que  pour  ses  transports 
par  exemple,  des  entreprises  accessoires  qui  dépendent  de 
l'entreprise  principale  et  aident  à  son  fonctionnement. 
Quel  est  le  sort  de  ces  entreprises  accessoires  au  point  de 
vue  de  l'Assurance  ? 

Le  législateur  a  oublié  de  le  dire.  Il  y  a  là  une  lacune. 

Et  pourtant  des    questions  d'une    grande    importance 


{!)  Pil.,  I,  p.  226. 
(2)Pil.,  I,  p.  300. 
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pratique  se  posont  au  sujet  de  ces  entreprises.  Nous  ne 
citerons  que  les  principales.  L'entreprise  accessoire  peut 
faire  partie  des  entreprises  soumises  à  l'Assurance,  et 
l'entreprise  principale  n'(;ii  pas  Taire  [)arlie  ;  ou  inverse- 
ment. Quel  sera  dans  ces  cas  le  soi't  de  l'enl reprise  ac- 
cessoire ;  sera-t-elle  soumise  à  TAssurance  ou  n'y  sera- 
t-elle  pas  soumise  ?  —  Lorsque  l'enlreprise  prijicipale  et 
l'entreprise  accessoire  sont  toutes  deux  soumises  à  TAssu- 
rance,  Tentrepi'ise  accessoire  fera-t-(dle  partie  de  la  Cor- 
poration professionnelle  à  hujuelle  ajipartient  l'entreprise 
principale,  ou  de  celle  à  laquelle  appartiennent  les  enti'e- 
prisesde  même  genre  qu'elles? 

La  loi  sur  l'Assurance  dans  l'agriculture  donne  seide 
une  réponse  à  la  première  de  ces  questions  :  elle  décide 
que  les  entreprises  accessoires  suivent  le  sort  de  l'entre- 
prise principale.  Pour  le  reste,  la  jurispi'udence  semble 
décider  dans  le  sens  de  l'Assurance.  D'après  elle,  au  cas 
où  l'entreprise  principale  est  soumise  à  l'Assurance,  l'en- 
treprise accessoire  le  sera  aussi  ;  au  cas  oii  l'entreprise 
principale  n'est  pas  soumise  à  l'Assurance,  l'entreprise 
principale  le  sera  pourtant,  si  elle  fait  par  elle-même  par- 
tie des  entreprises  soumises  à  l'Assurance  (1). 

Quant  à  la  seconde  question,  nous  en  parlerons  en  trai- 
tant des  Corporations  professionnelles. 

(!)  I^il.,  I,  p.  259  à  l>70. 


ciiApnin:  m 
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En  rnatic'Tc,  (rAssiiraiico  conlrc  lf;s  acj'iilciils.  aiirrs  la 
question  dv.  savoii"  si  l'Assurance  s(ira  oi)li^atoir<*  on  \o- 
lontaire,  il  n'est  pas  de  quesliou  plus  grave  que  <m'11»'  du 
savoir  comment  sera  organisée  PAssurance. 

Cette  question  peut  être  trancliée  de  trois  façons  princi- 
pales :  le  législateur  peut  ne  pas  organiser  liii-inème  l'As- 
surance et  laisser  ce  soin  à  l'initiative  privée  ;  s'il  l'orga- 
nise lui-même,  il  peut  l'organiser  dans  la  forme  corporative, 
c^est-à-dire  confier  l'administration  de  l'Assurance  aux 
intéressés  eux-mêmes  réunis  en  mutualités  ;  ou  bien  il 
peutenfin  confier  cette  administration  à  des  fonctionnaires, 
c'est-à-dire  à  l'État.  C'est  le  système  corporatif  qui  a  été 
adopté  par  l'Allemagne. 

Le  premier  point  (|ue  le  législateur  doit  trancher  en 
cette  matière,  est  celui  de  savoir  s'il  organisera  lui-même 
l'Assurance,  s'il  imposera  lui-même  à  l'Assurance  sa  forme 
et  ses  organes  ou  s'il  s'en  remetti'a  pour  cela  à  l'initiative 
privée,  la  laissant  créer  ces  formes  et  ces  organes,  sous 
l'aiguillon  de  la  libre  concurrence. 

De  1881  à  1883,  il  s'est  élevé  au  Reiclistas"  allemand 
bien  des  voix  en  faveur  du  système  de  la  libre  concurrence, 
elles  se  sont  tues  peu  à  peu,  et  maintenant  personne  ne 
regrette  plus  en    Allemagne  que  ce    système   ait  été  re- 
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poussr;  mais  il  compte  encore  en  France  d'ardents  défen- 
seurs. Que  le  législateur,  disent-ils,  impose  à  certaines 
classes  de  personnes  l'obligation  de  s'assurer,  nous  Tad- 
mellons  ;  mais  qu'il  laisse  du  moins  ces  personnes-là 
choisir  elles-mêmes  la  forme  et  l'organe  d'Assurance  au(ju(d 
elles  veulent  s'adresser  !  Et  ils  formulent  leur  opinion  dans 
cesdeux  mots  allemands,  souv<Mit  cités,  et  qui  résument 
en  effet  très  bien  le  débat  :  "  Kassenzioang  »,  mais 
pas  «  ZwangsKassr  »  ;  c'est-à-dire^  obligation  de  s'assu- 
rer, mais  pas  désignation  officielle  de  la  Caisse,  de  l'oi*- 
ganisme  qui  administrera  l'Assurance  obligatoire  (1). 
Une  discussion  très  vive  a  eu  lieu  sur  ce  point  au  Con- 
grès de  Berne,  dans  la  séance  du  25  septembre  :  des 
orateurs  français  y  ont  défendu  le  système  de  la  libre 
concurrence  (MM.  Rostand  et  Cheysson)  et  des  orateurs 
Suisses  et  Allemands  ont  défendu  le  système  corporatif 
(MM.  Kumnier  et  von  Mayr).  A  notre  avis,  il  suffit  de 
lii'e  le  compte  rendu  de  celte  discussion,  pour  considérer 
la  ({uestion  comme  définitivemtmt  tranchée  en  favem*  du 
système  corporatif.  ' 

Le  système  de  la  libre  concurrence  doit  être  rejeté 
parce  qu'il  ferait  courir  de  1res  gros  dangers  aux  intérêts 
des  patrons  et  des  assurés  :  or,  par  le  fait  même  (ju'il 
impose  à  certaines  personnes  lobligation  de  s'assurer,  le 
h''gislateur  aie  devoir  de  leu]'  fournir  les  moyens  de  satis- 
faire sans  dangers  à  cette  obligation.  Si  l'Etat  laissait  les 
patrons  et  les  assurés  à  la  merci  des  Sociétés  privées  d'as- 
surance, il  n'accomplirait  pas  du  loul  ce  devoir. 

(1)  Nous  empruntons  à  M.  Bodenheiniei*  la  Iradiidion  do  ces  deux 
mots  allemands  si  souvent  cités  et  diftîciles  à  traduire,  Gong.  <le 
iiei'ne,  Proc.  verh.  [).  71'i. 
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Les  Socirh's  |)ii\rrs  d  .i^Miiainc.  «'ladl  <I«'S  mlrcjjrisrs 
coiiiiiicrri.ilo,.  Iciif  mh'-it'l  rsl  rnrllcl  «'\;jcleiiH'iil  opjiMN»'* 
à  rilllricl  (les  p.ilroiis  ri  ;i  celui  «Ir-,  <  )ii  \  (icr^.  TaH'lis  (|iH- 
I  iiilt'i»'!  (les  j);ili(»iis  r->l  <l<;  piivrf  l»'>.  j)nrrH's  li's  jilii^ 
pclih's    j)(>ssil)l(!S    <'l    I  iiilci»!  des  assurés    d»-    icci.'vow  les 

S(M'()ll|-,S       1rs       |)lllS     COliSHlciMhles      |)OSsil)l<*S.    1  lllléiel      de^ 

Socirlrs  csl  dr  recevoir  de>  priiiies  liés  lorlcs  el  de 
[)ay(3r  d(\s  s(m:()iii's  1res  iiiodKjiies.  ()n  xoil  l«*s  Sociélés 
(rassui'auce  laife  paxcr  d(.'s  primes  (.'\agéi'«'M.*s,  cluCaiieF* 
siif  les  secours,  l(,'s  r(diiser;  r()!id)ien  ces  incoriNénienIs 
seraient  graves  si  les  Sociétés  voyaieul  les  juilrons  el  les 
ouvriers  de  tout  un  [)ays  âtrr  ohlirjrs  de  passer  pai-  leurs 
mains.  Les  patrons  et  les  ouvi'iers  n<^  pourraient  eii  etl'el 
leur  échapper  (ju'en  s'organisanl  en  Sociétés  niulueiles 
d'assurance*  et  cela  prouve  justement  la  supériorité  du 
système  corporatif. 

Mais  il  est  lui  danger  beaucoup  plus  grave  encore  : 
c'est  le  danger  de  Tinsolvabililé  des  Sociétés  d'assu- 
rance. De  plus  en  plus,  à  notre  épo(jue,  le  gros  pu- 
blic est  impuissant  à  se  renseigner  exactement  sur  la 
valeur  des  entreprises  financières;  et  les  patrons  et  les 
assurés  tomberaient  en  aveugles  dans  les  pièges  de  la  spé- 
culation. Evidemment  rÉtat  prendrait  des  précautions  à  cet 
égard;  tout  le  monde  reconnaît  même  quil  devrait  le 
faire  :  avant  de  permettre  à  une  Société  d'assurance  de 
commencer  ses  opérations,  on  ferait  pas  exemple  une 
enquête  sur  sa  solvabilité.  Mais  cela  serait  tout  à  fait 
insuffisant.  Dans  bien  des  cas,  cette  enquête  officielle  ne 
serait  pas  faite  sérieusement  ;  la  solvabilité  d^une  société 
est  d'ailleurs  chose  difficile  à  apprécier.  Enfin,  la  situation 
iinancière  d'une  Société  peut  changer,  et  en  très  peu  de 
temps  :  une  série  d'années  oij  les  accidents  seraient  nom- 
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breux,  un  malheur  qui  ferait  un  hès  grand  iionil)r(î  de 
de  viclimes,  des  désastres  financiers  [xMivent  suffire  à  la 
mettre  en  état  d'insolvabilité.  Or,  que  l'on  songe  aux 
terribles  conséquences  que  cette  insolvabililé  aurait  pour 
les  assurés,  puisque  tous  ceux  (|ui  auraient  été  victimes 
d'accidents  antérieurs,  verraient  s'anéantir  poui*  jamais 
tout  espoir  de  secours. 

Alors  (ju'on  oblige  les  gens  à  s'assurer,  on  ne  [)eut 
vraiment  pas  les  laiss(;r  dans  une  pareilb?  insécurité. 

Pense-t-on  pouvoir  faire  disparaîli'e  les  causes  de  cette 
insécurité  en  donnant  à  Th^tat  un  droit  de  surveillance 
sur  les  Sociétés.  Mais  cette  surveillance  pour  être  efficace 
devra  être  très  minutieuse  et  très  sérieusement  exercée. 
L'Ktat  devra  pouvoir  obliger  les  entrepreneurs  à  montrer 
les  contrats  passés  par  eux  avec  les  Compagnicîs  d'assu- 
rance, pour  vérifier  si  toutes  les  personnes  quela  loi  sou- 
met à  l'Assurance  sont  bien  réellement  assurées  ;  il  devra 
constater  (juelles  primes  sont  demandées  par  les  Compa- 
gnies, quelles  indemnités  sont  payées  par  elles  ;  il  devra 
régler  très  strictement  les  conditions  d'emploi  des  fonds  et 
vérifier  si  ces  conditions  sont  exécutées.  La  surveillance, 
comme  l'a  dit  M.  le  I)'"  von  Mayr  au  Congrès  de  lierne, 
devra  s'étendre  non  seulement  à  l'administration  externe, 
mais  à  l'administration  interne. 

Pour  l'exercice  d'une  telle  surveillance,  il  faudra  un  per- 
sonnel et  des  frais  énormes.  Et  puis  oTi  est  la  liberté  des 
patrons  ?  l'intervention  de  l'Etat  se  fera  sentir  sur  eux 
d'une  fa(;on  bien  autrement  insupportable  que  par  l'obli- 
gation imposée  une  fois  pour  toutes  de  s'assurer  à  une 
certaine  Caisse.  Où  est  la  liberté  des  Sociétés  ?  il  ne  leur 
reste  plus,  comme  dit  M.Kummer,  (ju'à  encaisser  les  primes 
qu'on  leur  pe/^wf'^    de  percevoir,  faire  des  capitaux  Tem- 
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|)l(»i      nit'scril      «'1     /'VCiil  ih-II<'iih'|||   ;i     sii|)[)<)rh*r     U-s     <l<''(i- 

<'ils  (  I  ). 

iMiliii,  «liins  ce  svshiiM'  de  lihcih''.  1rs  (  lompaj^-iiiiîK  (l'As- 
siir.iiic*'  icriiscroiil  (r.issiim-  rc  (junii  ;)[H)«'llf;  les  risf|ij(*8 
mauvais  :  rllcs  irliisciniil  (ras^nm-  dans  iiih'  «'iihwîprisf* 
les  ()ii\  riCrs  pari  iciilH'rcniciil  <'\p()s<Vs  aux  accHlciils  'tai- 
hlrssc  s/'iiilc,  surdilr,  iiisopK',  licriiirs...),  ('li(!S  rdiisf- 
roiil  aussi  d'assurer  les  ciilrcpriscs  par-liciilièromenl  daii- 
i-crciiscs    Ccoiislniclioiis  de    radeaux.  <r<'iidi;.'iH'ii)euly   (2). 


(1)  .M.  Kr.MMKR  M  ;i<liiiii-;il)leiii('iil  montré  au  Conj^M'rs  rlc  Bf'iTic 
(lUippdil  p.  :n:l)is(iis.  |).  GOOet  s.)  ce  que  devrait  être  une  surveillance 
<le  l'État  sur  dos  CoirijJMgnies  privées  chargées  d'administrer  l'Assu- 
rance obligatoire.  Le  ton  cnlnio  do  son  argumentation,  et  la  haute 
compétence  <|uil  (h)il  à  ses  fonctions,  donne  une  grande  force  a  ses 
paroles.  Citons  là-dessus  ce  qu'en  dit  un  autre  membre  du  Congrès, 
M.  Bodenheimer  (Cong.  deBer.,  p.  715)  : 

((  M.  KuMMf:R  est  chef  de  l'Office  fédéral  chargé  du  contrôle  et  de  la 
«  surveillance  des  Compagnies  d'assurance  qui  opèrent  en  Suisse.  Per- 
<(  sonne  n'est  donc  plus  compétent  que  lui  pour  dire  ce  que  serait  un  con- 
((  t  rôle  efficace  et  sérieux  des  Compagnies  privées  auxquelles  on  aban- 
«  donnerait  l'Assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents. 
«  Or,  il  dit  que  le  contrôle  deviendrait  une  co-administration  et  pour  le 
«  placement  des  capitaux  et  pour  la  fixation  des  primes  et  indemnités, 
«  ot  que,  dans  très  peu  de  temps,  les  Compagnies  seraient  réduites  au 
0  rôle  d'encaisseurs  do  primes  et  de  payeurs  d'indemnités... 

«  Il  est  certain  en  tous  cas  que  l'on  ferait  erreur  en  admettant  que 
<(  l'ingérence  de  l'Etat  exerçant  son  contrôle  se  ferait  moins  sentir 
«  dans  le  système  du  libre  choix  des  organismes  d'Assurance,  que 
«  dans  le  système  de  la  désignation  de  ces  organismes  par  la  loi.  » 
(Bodenheimer,  Berne,  p.  715) . 

(2)  C'est  ce  que  font  dans  tous  les  pays  d'assurance  libre,  toutes 
les  Compagnies  d'assurance  contre  les  accidents  (cf.  rapport.  Kum- 
mer,  Berne,  p.  705)  ;  et  vraiment  on  ne  peut  pas  leur  en  faire  un 
reproche  puisque  ce  sont  des  entreprises  commerciales. 
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Et  alors  pour  tous  ces  mauvais  risques,  il  ne  reste  que 
deux  partis  possibles  (1)  :  que  la  loi  oblige  toute  Compa- 
gnie d'Assurance  à  accepter  tout  entrepreneur  (jui  vient 
frapper  à  sa  porte  et  à  assurer  tous  les  ouvriers  employés 
chez  lui.  Mais  quel  singulier  régime  de  libcîrté  !  Et  en  fait 
que  d'inconvénients  :  ce  serait  enlever  à  la  (Compagnie  la 
liberté  de  décider  sur  une  question  qui,  dans  bien  des  cir- 
constances, peut  être  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de 
mort  ;  c'est  imposer  leur  clientèle  aux  Compagnies  d'Assu- 
rance et  par  là  influer,  au  liasard  de  mille  circonstances, 
sur  leurs  dividendes. 

Le  second  parti  que  peut  prendre  le  législateur  est  de 
créer  une  Caisse  d'État  qui  assurera  tous  les  ris(|ues  qui 
n'auront  pas  trouvé  assurance  auprès  des  Compagnies.  On 
ne  peut  l'exiger  sérieusement,  car  à  cette  Caisse  vien- 
draient tous  les  mauvais  risques  et  elle  travaillerait  avec 
des  pertes  énormes. 

Le  système  de  la  libre  concurrence  en  matière  d'Assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents,  outre  qu'il  n'olTre 
pas  une  assez  grande  garantie  de  sécurité  aux  patrons  et 
aux  ouvriers,  présente  donc  aussi  de  très  g-randes  difli- 
cultés  ;  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  écarté  par  le  légis- 
lateur allemand. 

Une  fois  ce  système  écarté,  le  législateur  avait  à  orga- 
niser lui-même  l'Assurance,  et  il  avait  pour  cela  à  choisir 

(1)  Le  Comité  des  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les 
accidents  a  adressé  à  la  Commission  parlementaire  chargée  d'étudier 
le  projet  de  loi  d'Assurance  contre  les  accidents  une  noie  par  laquelle 
ces  Compagnies  s'engagent  à  assurer  tous  les  cas.  La  sincérité  de  cet 
engagement  platonicpie  a  été  mis  en  doute  au  Congrès  de  Berne  (Dis- 
cuss.  p.  717);  en  tous  cas  il  ne  change  rien  à  la  (juestion,  la  loi  ne 
pouvant  évidemment  se  contenter  de  cette  simple  promesse. 

SAUVAIRE   JOURDAN  5 
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rnlrc  flnix  ^.m'iiics  rlr  (i.iissos  :   mu-  (i.iiss»'  d'I'ilal,  ou  «l»'s 
(ù«iiss<'s  (rassiir.iiic*'  imil  iiclln. 

On  ne  |»('|||  mer  (|ll<'  1  iilt'-c  de  <()|)|irF-  /i  j'|'ll;il  le  f(»|(; 
(l'assureur  ii';iil  des  cùIrs  s^(llll^;lllls  ;  aussi  le  j»r<)jf'l  (J<r 
1(SSI  ;i\ail-il  .idoplr  ccMc  idrc  cl  j»r(»jjos;iil  d«*  errer  uin; 
(jaissr  iialiOiiidc  d  .issurjuicc,  avaiil  son  siè^'-f*  à  H(.'rliii  e| 
(i(;s  sikmmiismIcs  d;iiis  loules  les  pn/lies  d<'  I  l^inpire.  (1  «'sl 
évideniinciil  le  iiioNcn  le  plus  siiiijjh'  d'or^aïUNer  la 
cliosi;.  La  ('oneeiiliJil  ioii  de  lAssuraiicj:  enlre  les  nuiiiis 
de  ri']|;U  periiMîl  de  lixer  le'S  ])riines  de  la  faeoii  |;i  plus 
sûre  el  de  les  répai'lir  de  la  façon  la  j)lus  jusUj  sur  eha- 
que  entreprise  :  cette  Caisse  nationale  devr;n'l  donnej- 
TAssurance  au  prix  le  plus  bas,  (pii  soil  concilialile  avec 
la  sécurité  des  assurés,  puisqu'elle  ne  cherche  pas  à  g-a- 
gner  de  l'arf^erit  ;  enfin,  l'emploi  de  l'appareil  adnnnisda- 
lif  pour  la  fixation  et  la  liquidation  des  indemnités  per- 
mettrait d'ahaisser  autant  qu'il  est  possihle  les  frais  dad- 
ministration. 

Ce  système  fut  repoussé  par  le  Reichstag-el  n*a  plus  re- 
paru depuis  :  il  n'y  a  guère  de  chance  qu'il  soit  jamais 
adopté  quelque  part  et  qu'il  entre  jamais  dans  la  pratique. 
Ses  partisans  semblent  en  effet  être  peu  nombreux  et  il  ne 
s'est  élevé  aucune  voix  en  sa  faveur  au  Congrès  de  Berne 
où  pourtant  la  question  de  l'oroanisation  de  l'Assurance  a 
été  discutée  à  fond.  Les  principales  objections  qu'on  lui 
adresse  ont  été  ainsi  résumées  par  M.  Gigot,  directeur 
de  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  forges  dt 
France  :  «  grave  danger  qui  résulterait,  au  point  de  vue 
((  de  l'intérêt  général,  de  l'immobilisation,  dans  les  Cais- 
((  ses  publiques^  de  capitaux  considérables  enlevés  àl'acti- 
((  vite  économique  du  pays  ;  charges  et  inconvénients  de 
((  toute  nature  '^ni'entraînerait  la  création  du  vaste  appa- 
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((  reil  l)urcaucrali(jii(3  iircessairc  pour  1(3  fonclioniieinenl 
((  de  l'institution  ;  enfin,  ingérence  incessante  des  agents 
«  de  l'administration  dans  le  domaine  de  l'industrie  pri- 
((  vée  (1). 

Restait  à  confier  l'administration  de  l'Assurance  aux  in- 
téressés eux-mêmes  réunis  en  mutualités. 

Si  la  loi  veille  à  ce  que  ces  mutualités  comprennent  un 
nombre  de  membres  suffisamment  grand,  les  craintes  d'in- 
solvabililé  peuvent  être  presque  complètement  écartées. 
La  solvabilité  d'une  pareille  Association  nuituelle  est 
même  tellement  sure,  que  cette  Association  peut  s(3  con- 
tenter de  répartir  cbaque  année  entre  ses  mend)res  les 
dépenses  faites  dans  le  courant  de  l'année  précédente. 
Pareil  procédé  serait  une  grosse  imprudence  de  la  part 
d'une  Société  privée  d'assurance  et  c'est  pour  elles  une 
règle  élémentaire  qu'elles  doivent,  au  contraire,  faire 
payer  cbaque  année  des  primes  suffisantes  pour  consti- 
tuer le  capital  représentatif  des  rentes  accordées  parelles  ; 
mais  l'emploi  des  capitaux  ainsi  accumnlés  est  très  déli- 
cat, car  leur  perte  entraîne  pour  une  Société  un  désastre 
financier  certain.  Grâce  au  système  de  répartition,  c'est 
un  danger  que  ne  courent  pas  les  x4ssociations  mutuelles 
d'Assurance.  D'ailleurs,  pour  le  cas  très  peu  probable  où 
ces  Associations  deviendraient  insolvables,  il  est  possible 
de  leur  accorder  la  garantie  de  l'État,  ce  que  l'on  ne  pour- 
rait évidemment  pas  faire  pour  les  Sociétés  privés  d'as- 
surance, à  cause  même  des  gros  dangers  d'insolvabilité 
qu'elles  présentent  et  à  cause  de  leur  caractère  commercial. 

Ici  aussi,  évidemment,  il  faudra  une  surveillance  :  mais 
elle  sera  d'une  toute  autre  espèce,   puisque  l'administra- 

(1)  Rapport  de  M.  Ciigol,  congrès  de  13erne,  [).  20:2. 
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lion  rsl  ;iii\  iiiaiiis  des  iiilrrrssrs  «'ii\-inrmcîS.  Kl  I  on  jxijI 
accorder  à  ces  Associ.ilions  iiiiiIihIIcs —  «'Ih-soiit  en  eircj 
<'ii  Allemagne  —  imr  iiiilépriidaiicc  <•!  iiii«'  lilirrlé  d  adnn- 
nislialioii  (juc  jamais  on  ne  pour  rail  sijiipcf  à  laissfM*  àdcs 
Sociélés  jirivécs.  An  point  de  \  ne  même  des  hif-niaits  fie 
la  lihcrlr,  il  snnhlc  donc  inconlcstalilc  «pic  1  On  doi\<'  jjic- 
férer  co  sysLcrue  là  au  syslcinc  d<'  la  libre  concurrence. 

Ce  j^ronpenienl  des  inléi'cssés  peni  se  lair-e  de  dill'é- 
renles  façons  : 

On  peut  '•rouper  entre  elles  les  entreprises  ideiiticjiies 
ou  analogues,  c'est  le  groupement  professionnel  ; 

On  peut  grouper  entre  elles  les  entreprises  qui  se  trou- 
vent dans  une  même  région,  c'est  le  groupement  territorial. 

On  peut  enfin  grouper  les  entreprises  d'après  le  degré 
de  risques  que  chacune  d'elles  présente. 

Dans  le  projet  de  1882,  qui  n'est  pas  venu  en  discussion, 
le  législateur  allemand  proposait  de  grouper  les  entreprises 
d'après  leur  degré  de  risques  ;  puis  il  a  de  lui-même,  et 
avec  raison  (1),  abandonné  ce  système  pour  adopter  le 
groupement  professionnel,  sauf  pour  ragriculture  où  le 
groupement  territorial  s'impose  (2).  Le  législateur  a  donné 
à  ces  Associations  le  nom  significatif  de  Corporations  pro- 
fessionnelles «  Bentfsgejiossenschaften  », 

Mais  les  entrepreneurs  seuls    font  partie  des  Corpora- 

(1)  Ce  syslème  est  en  effet  arbitraire,  difficile  à  réaliser  en  l'ab- 
sence de  renseignements  certains  sur  le  degré  de  risques  de  chaque 
enlroprise;  il  empêche  aussi  complètement  de  tenii* compte  des  chan- 
gements qui  peuvent  survenir  à  cet  égard. 

(2)  L'Autriche  a  adopté  le  groupement  territorial,  sauf  pour  les 
chemins  de  fer  et  les  mines.  C'est  une  question  très  discutée  que 
celle  de  savoir  lequel  des  deux  modes  de  groupement  est  préférable, 
nous  la  traiterons  plus  tard. 
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tioii  professionnelles  ;  les  assurés  n'en  font  pas  partie  et 
ne  participent  nullement  à  radministration  de  l'Assurance. 
Les  assurés  ne  participant  pas  directement  aux  charges 
de  TAssurance,  le  législat(îur  a  en  ellet  pensé  (ju'ils  ne  de- 
vaient pas,  faute  d'intérèl,  participei-  à  son  administration. 

La  justesse  de  cette  idée  nous  semble  tiTs  contestable. 
Si  les  assurés  ne  premient  pas  dans  leur  poche  de  Targent 
pour  sul)venir  aux  cbai'ges  de  l'Assurance,  il  est  pour- 
tant inexact  de  dire  (ju'ils  ne  supportent  pas,  eux  aussi, 
une  partie  de  ces  charges  ;  comme  nous  le  verrons,  en 
effet,  le  fait  que  \vs  assurés  ne  reçoivent  pas,  en  cas  d'ac- 
cident, une  rente  égale  à  leur  salaire,  doit  èlre  considéré 
comme  une  vérital)le  contribution  de  leur  part,  une  con- 
tribulion  en  moins  prenant. 

On  comprend  pourtant  qu'ils  soient  exclus  de  l'adminis- 
tration générale,  par  exemple  de  la  gestion  du  fonds  de 
réserve,  de  la  répartition  d^^s  dépenses  entre  les  entrepre- 
neurs; mais  il  est  <leux  actes  de  l'administration  au(|uels 
ils  devraient  participer,  parce  que  ces  actes  ont  pour  eux 
un  intérêt  capital,  à  savoir  : 

La  promulgation  de  mesures  pour  prévenir  les  ac- 
cidents. 

Et  la  lixation  des  indenuiités. 

La  loi  permet  il  est  vrai  aux  assurés  de  donner  leur  avis 
dans  lesdiscusions  qui  ont  lieu  au  sujet  des  mesures  pré- 
ventives, ils  ont  des  représentants  à  cet  effet;  mais  il  aurait 
fallu  aussi  et  surtout  les  faire  participer  à  la  fixation  des 
indemnités.  De  plus^  ces  prétendus  représentants  sont, 
comme  nous  le  verrons  (1),  nommés  par  les    conseils  des 

(1)  Nous  parlerons  de  ces  rci)i'ésciitaiits  des  assurés  dans  le  chapitre 
sur  la  juridiction,  car  leur  rôle  principal  est  de  nommer  des  juges 
aux  tribunaux  arbitraux  et  à  l'Oftice  impérial  d'assurance. 
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(baisses  (le  lll.ll.jilirs  cl  rncojc.  il  I  cxcliisKiii  (|(;h  (j'dlSHiiH 
(le  iii.iI.mIics  ()Ii\  ik'Ics.  ou  "  /''/-fie  H  il  fskussr  il  ii'v  ,'i 
donc  [(.is  l.i  (le  \ciil;il»lc  rcj)i-(''.sciil;ilioii  (les  assur«'îs. 

Il  \  a\;iil  lieu,  nous  sciiihic  I  il,  de  Lofc  iioinmec  paf 
les  ;issurés  de  \éi"il;il)les  rcj)rc^cnl;,nls  (|iii  aui;iiei)t  jiai-- 
licif)é  ;i  la  pi'oniuli^al  ion  des  inesines  j)i'(''\('nli\  e-,  daeci- 
deiils,  (lui  aiiraieiil  eu  le  droit  et  les  niovens  de  scillei"  à 
ce  (ju(î  ces  mesures  liissenl  a[){)li(jn«''(\s,  cl  (jiii  auraient 
jjarlicijM'  aussi  à  la  fixation  des  indeniinlés. 

Il  est  hicii  rogretlahie  ((U(;  le  lé^^isJateiir  allenian«l  n<' 
lail  pas  l'ait  (1). 

L'exemple  des  (^orpoi'aLions  mini(''res,  (jui  nori.>saienl 
en  Prusse,  en  Saxe,  en  Win'Lend)ergeL(jni  ont  donné  l'idée 
de  l'Assurance  obligatoire  générale,  l'y  invitait  pourtant. 
Il  aurait  du  le  suivre.  Il  a  laissé  échapper  là  une  occasion 
excellente,  la  meilleure  qui  se  puisse  trouver,  dégrouper 
pour  chaque  genre  de  profession  les  ouvriers  d'un   côté, 

(1)  Pour  l'Assurance  de  maladies,  celte  participation  des  patrons  et 
des  ouvriers  à  l'administration  existe,  mais  dans  une  très  faible  me- 
sure et  seulement  pour  les  caisses  suivantes  :  Caisses  des  mineurs 
(Knappschafls  K  y  coikenka  s  s  e),Csi\sses  d'entreprise  {Betriets  K.K.) 
Caisses  de  construction  {Bau.  K.K)  et  les  Caises  locales  {Orts  K .K.), 
Mais  les  Caisses  d'entreprise  elles  caisses  de  construction  ne  compren- 
nent que  les  ouvriers  d'un  seul  entrepreneur  et  non  les  ouvriers  travail- 
lant dans  des  entreprises  semblables  ;  et  les  statuts  y  sont  rédigés  par 
l'entrepreneur  (K.  G.  |  64. 1°).  Les  Caisses  locales  comprennent  les  ou- 
vriers dune  localité;  le  groupement  n'y  est  donc  pas  professionnel  et 
les  ouvriers  y  ont  la  prépondérance  (K.  G.  S.  38.;.  Les  Caisses  des 
mineurs  offrent  seules  une  organisation  satisfaisante.  —  Dans  les 
Caisses  communales  (Gemei?2C?e  K.K.),  l'administration  appartient 
aux  autorités  communales;  dans  les  Caisses  de  secours  [Hilfs  K.K.) 
elle  appartient  aux  ouvriers  seuls;  dans  les  Caisses  de  corporation 
[Innungs  K.K.)  elle  appartient  aux  patrons  seuls. 
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les  patrons  de  l'autre,  pour  les  faire  participer  tous  à  une 
œuvre  commune,  utile  aux  uns  et  aux  autres  (1).  Les  bien- 
faits ({u'une  telle  organisation  professionnelle  peutprocurer 
aux  ouvriers  connue  aux  patrons,  ne  sont  pas  contestés  ; 
le  législateur  allemand  aurait  ainsi  créé  l'organisme,  (pii, 
tout  en  se  prêtant  le  mieux  à  l'œuvre  de  l'Assurance  ou- 
vrière,   f>eut  être  aussi  utilisé  pour  «l'aiitres  (iMivres(2). 

L'organisation  allemande  présente  donc  là.  à  noire  avis, 
un  grave  défaut  ;  mais  il  ne  doit  pas  faire  oublier  poui'laiil 
les  grandes  qualités  qu'elle  présente  aussi.  11  restera  tou- 
jours au  législateur  allemand  le  mérite  d'avoir  le  premier 
trouvé  et  appliqué  la  forme  (pii  convient  b;  mieux  aux 
Assurances  ouvrières,  à  savoir  la  forme  corporative.  Au- 
jourd'liui  cette  forme  apparaît  aux  yeux  de  tous  comme 
la  forme  nécessaire,  la  seule  possible;  mais  n'est-ce  pas  à 
l'expérience  allemande  que  nous  devons  cette  certitude  ? 
En  tous  cas,  en  1884,  la  question  était  très  discutée  et  le 
législateur  allemand  a  le  grand  mérite  d'avoir  deviné 
juste. 


(1)  L'Assurance  contre  les  accidents  est  en  efîet  un  terrain  sur  lequel 
il  est  très  facile  aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  s'entendre;  la  promul- 
gation de  mesures  pour  prévenir  les  accidents  et  la  fixation  des  indem- 
nités conformément  aux  dispositions  légales,  ne  sont  pas  des  questions 
qui  puissent  faire  naître  entre  eux  des  débats  violents  e(  passionnés:  ce 
sont  des  questions  précises,  très  nettes,  des  questions  de  fait  et  où  ne 
s'agitent  que  des  intérêts  particuliers.  Bien  autrement  difficile  à  ré- 
soudre amiablement  sont  au  contraire  les  questions  IoucIkuiI  le  sji- 
laire,  la  durée  du  travail,  etc.. 

(2)  L'histoire  des  «  Trades  Unions  »  en  Angleterre  et  celle  des  «  Con- 
seils permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage  »  en  Belgique,  ne 
permettent  plus  de  douter  que  ce  ne  soit  aussi  la  meilleure  solution 
la  question  de  l'arbitrage  industriel. 
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l)\iill<in-.s.  (|('I.Hils  r|  (|u;i|il(''>,  ;ij)|);ii;iili()iit  plus  rlnivc- 
iiM'iil  J.iiis  I  ('IikIc  flct.iillt'c  (|iit'  nous  ;illo)i^  r;iiri-  iii.-ii(ih'ii;iii( 
(Ir  I  ori^.iliis.il  KM)    .'illriii.iiidc. 

Il   (•oiniciil   ;'i  ce  poiiil  de  viir   r|  rliJ<li«'f  ;i    p;ifl. 

1"  l/Hiiriciilliiic,  ;'i  I.Kjiicllf  <'sl  lailc  iiim'  silujil  ion  loiile 
j»;nliciili('fr.  non  scnicinrni  ;im  poini  d»;  \ii(;<ln  mode  de 
^roupnncnl  (;^r()iij)«Mn<'Ml  h'iiilon;il  i,  ni.iis  JHissi  ;in  point 
de  vu(î  (l(;  r.idniiinslrnlion. 

2'^  Uik;  «grande  [)arli()  des  entreprises  dépendant  dr;  I  Ijn- 
pire  et  des  Etats,  et  un  ceilain  nombre  des  cnti-ejirises 
dépendant  des  Communes  fà  savoir  les  travaux  de  cofislruc- 
tion  entrepris  par  les  Communes). 

Nous  étudierons  donc  dans  un  premier  parag^raplie  ce 
qui  constitue  la  règle,  c'est-à-dire  l'organisation  dr'  l'Assu- 
rance dans  les  entreprises  industrielles  et   commerciales. 

Dans  un  deuxième,  son  organisation  dans  l'agriculture 
et  la  sylviculture. 

Dans  un  troisième  enfin,  son  organisation  dans  certaines 
entreprises  de  l'Empire,  des  États  ou  des  Communes. 

§  1  —  Organisation  de  l'Assurance  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales 

La  règle  est  donc  que  l'Assurance  est  fournie  par  les  en- 
trepreneurs, groupés  par  genres  d'entreprise;  et  ces  grou- 
pements s'appellent  Corporations  professionnelles. 

Il  y  a,  pour  tout  l'Empire  Allemand,  64  corporations 
industrielles  ou  commerciales.  Il  se  pose  à  leur  sujet  un 
certain  nombre  de  questions  dont  les  principales  sont  celles 
de  savoir  :  quelle  est  Tétendue  de  chaque  Corporation  pro- 
fessionnelle, comment  elles  s'administrent,  par  qui  et  dans 
quelle  mesure  elles  sont  surveillées. 
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1^  Étendue  des  corjwratîons  professionnelles.  —  11 
semble  que  ce  soit  là  une  question  à  laquelle  il  soil  bien 
facile  de  répondre,  puis({ue  les  Corporations  profession- 
nelles sont  les  groupements  des  entrepreneurs  par  genres 
d'entreprises;  mais  en  réalité  on  n'a  pas  pu  songer  à  créer 
une  Corporation  pour  chaque  genre  d'entreprise,  cela  au- 
rait donné  un  nombre  trop  considérable  de  Corporations  et 
il  est  d'ailleurs  souvent  difficile  de  distinguer  les  genres 
d'entreprises  les  uns  des  autres.  On  ne  pouvait  faii'e 
autrement  que  de  réunir  parfois  dans  une  même  Corpo- 
ration des  entreprises  non  pas  semblables,  mais  analogues  ; 
et  cela  rendait  assez  délicat,  la  formation  de  ces  groupes. 
De  plus,  pour  plusieurs  genres  d'entreprises,  qui  sont  de 
leur  nature  très  considérables  et  emploient  un  grand 
nombre  d'ouvriers  (mines,  industrie  textile,  etc.)  la  (jues- 
tion  se  posait  de  savoir  si  on  **réerait  une  seule  Corpora- 
tion s'étendant  à  tout  l'Empire,  ou  si  l'on  ne  créerait  pas 
plusieurs  Corporations  dont  chacune  s'étendrait  à  une 
partie  de  l'Empire. 

En  tout  cela,  les  entrepreneurs  ont  été  laissés  seuls 
maîtres  de  décider;  l'étendue  de  chaque  Corporation  pro 
fessionnelle  a  été  fixée  par  les  entrepreneurs  seuls,  et  eux 
seuls  aussi  peuvent  y  apporter  les  modifications  qu'ils 
jugent  nécessaires.  La  loi  n'est  pas  intervenue  elle-même 
pour  fixer  cette  étendue.  C'est  là  la  règle  générale  et  il 
n'y  est  fait  que  deux  exceptions  :  la  loi  a  décidé  que  toutes 
les  entreprises  maritimes  seraient  groupées  en  une  Corpo- 
ration unique  s'étendant  à  tout  l'Empire  ;  et  il  en  a  décidé 
de  même  pour  toutes  ces  entreprises  de  travaux  de  construc- 
tion que  les  Allemands  appellent  «  Tiefbauarbeitcnn  (i). 

(1)  S.U.  G.  §  16,  al.  4.  —  n.  U.  G.  §  4,  cliif.  1.  LesTiefbauarbei- 
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L;i  n'Ljlc  csl  donc  rjiK*  les  «•iilifjiiciiciiis  oui  (ixé  CIJX- 
inriiKîs  I  rh'mliic  (Ir  cInkiiic  (  loijjor;ilioii  j>i-orcssir)nnc||c. 
cl  \()i('i  (•oimiiciil  les  cliosrs  S(;  son!  j»;is,m'('.>>  au  jnomcnl 
(Ir   \i\   ciralioii. 

L'Oflicc  iijijx'-rial  d  assiiraiifc  (il  (Ii«vss<t  ijik*  lislc  de. 
loiilcs  les  ciilrcpriscs  soumise^  a  rAssiiraiic»'.  où  l'-lail 
iii(li(jii(''  rol))('l  cl  le  ^ciii'c  (l(î  chaque  ciil ^(•j)ri^«'  cl  h-  nom- 
hrc  (roinrici's  (îinploycs  pai"  elle  f  J  ;  :  il  convoqua  cnsiiilc 
en  A8S('inl)lr(!S  ^ciici'alcs  les  jjali'ons  «les  enlffprisr'S  pré- 
sentant, enli'(3  elles  uiHi  c(;rlaine  aniiloi^ie.  I)aijs  cliaciine 
(le  ces  Assenihlées,  les  palrons  décidèrcnl  à  la  majorilé 
(les  voix  commenl  ils  se  frronperaient,  (juels  geines  (J  en- 
treprises comprendrait  chaque  (Corporation  et  si  elles'(Hen- 
drait  à  tout  l'Empire  ou  seulement  à  une  partie  de  IKni- 
pire. 

Il  était  donc  permis  aux  patrons  (l'utiliser,  comme  Cor- 
porations professionnelles,  les  groupements  professionnels 
qui  pouvaient  exister  dt?jà  entre  eux;  la  nouvelle  organisa- 
tion n'entraîne  en  tous  cas  nullement  leur  disparition  et 

ten  s'opposent  aux  «  Ilochbaiiarbeiten  »:  ce  sont,  dit  la  loi,  ceux  qui 
ont  trait  à  l'exécution  de  chemins  de  fer^  canaux,  routes,  digues.  Nous 
laissons  l'expression  allemande  faute  de  pouvoir  en  donner  une  tra- 
duction satisfaisante;  la  traduction  de  «  puisatier  »  donnée  par  cer- 
tains auteurs  et  en  particulier  par  le  fascicule  II  de  YOffice  du  tra- 
vail']^. 57,  59,  61),  est  évidemment  trop  restreinte. 

(1)  Chaque  patron  dont  l'entreprise  était  soumise  àlAssurance  dut, 
dans  un  certain  délai,  envoyer  ces  renseignements  au  magistrat  infé- 
rieur d'administration  ;  pour  les  entreprises  dont  les  patrons  auraient 
négligé  de  faire  cette  déclaration,  le  magistrat  y  suppléa  lui-même  en 
demandant  ces  renseignements  aux  patrons.  Les  patrons  récalcitrants 
pouvaient  encourir  une  amende  de  100  m.  Chaque  magistrat  inférieur 
d'administration  groupa  ces  renseignements  sur  une  liste  :  et  avec 
l'aide  de  toutes  ces  listes  fut  dressée  la  liste  générale  (U.  G.  §11). 
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c'est  aux  entrepreneurs  eux-mêmes  de  décider  là-dessus. 
La  loi  faisait  même  une  application  de  cette  idée  dans  son 
i^  94  ainsi  conçu  :  «  les  entrepreneurs  (jui,  en  vertu  de 
((  législations  particulières,  appartiennent  à  des  Associa- 
«  lions  minières,  peuvent,  sur  la  demande  de  leurs  con- 
((  seils  et  avec  l'autorisation  du  iJundesrath,  se  former  en 
((  Corporations  professionnelles  minières  (1)  ». 

La  création  de  chaque  Corporation  professionnelle  de- 
vait être  approuvée  par  le  Bundesratli  ;  mais  celui-ci  ne 
pouvait  refuser  son  appi'ohaLion   (jue  pour   deux  raisons 

(§  12)  : 

1°  Lorsque  la  solvabilité  de  la  Corporation  lui  paraissait 
devoir  être  insuffisante,  parce  que  les  entreprises  qu'elle 
devait  comprendre  n'étaient  pas  assez  nombreuses  ou  pas 
assez  importantes. 

2"  Lorsque,  dans  l'Assembléeg-énérale  qui  avait  décidé  à 
la  majorité  de  la  création  et  de  l'étendue  delà  Corporation, 
il  s'était  formé  une  minorité  de  membres  dissidents  proso- 

(1)  Les  adversaires  du  système  allemand  lui  font  donc  un  reproche 
immérité,  lorsqu'ils  l'accusent  de  faire  forcément  disparaître  les  ré- 
snllats  produits  par  l'initiative  privée  en  matière  de  mesures  préven- 
liveset  réparatrices  contre  les  accidents  (par  ex.  M.  Clieysson  dans 
son  rapp.  au  Congrès  de  Paris).  En  fait,  les  meilleurs  résultats  obte- 
nus en  ces  matières  par  l'initiative  privée,  l'ont  été  par  des  groupe- 
ments d'entrepreneurs;  cela  a  été  établi  d'une  façon  incontestable 
par  M.  Henri  Mamj,  ingénieur-inspecteur  de  l'Association  des  Indus- 
triels de  France  contre  les  accidents  du  travail,  cf.  son  liapp.  au  Cong. 
de  Par.  p.  79  à  115;  on  n'a  pas  dépassé  les  résultats  obtenus  à  ce 
point  de  vue  par  l'association  d'industriels  fondée  en  1867  à  Mulhouse 
par  M.  EngelDollfus.  Ces  associations  sont  l'idéal  auquel  n'atteint  que 
rarement  l'initiative  privée.  Eh  bien,  c'est  justement  la  réalisation  gé- 
nérale de  cet  idéal  qu'apporte  le  système  des  Corporations  d'assu- 
rance. 
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saiil  iN'  loirnc!'  ciilir' eux  iim-  (  loriioiMlioii  pai'liciiliiînî  ;  lo 
l^nmli'sralli  |)mii\;ii(  fcliisJM*  srni  aiiloiisal  loii  à  la  «Incision 
(Ir  la  mil  joli  Ir  sicci  h*  <  loipocal  ion  parti  ciilicrw'  lui  s«Miil)lail 
(lr\(>ii-  [nrsciilci'  (les   rond  il  k  m  ^  de  solvahilih'*  siiffisîintes. 

La  |ii<'iiii('i('  iiicsiiri'  (W)!)^!!!!!!'  iiiic  iiih'i-\  fiihoii  dr  i'Klal 
(loiil  la  iK'ccssilr  ne  jx-iil  rlr'<'  (•oiil('.sh''f'  jjai-  j)Ci^omi<'. 
Qiiaiil  à  la  dcuxK'riic  riifsiii»',  loiil  à  lait  iug^riiiousi;,  (dli* 
a  |)()ni'  cxcadlcni  (dl'cd  dr  ne  pas  sarrifior  la  minorité  des 
ciitrcpi'(Mi(Mii-s,  lorsfjiH'  leurs  pi-rlciitioris  soni  léuilimos. 
Elle  accuse  encore  da\;mla«^('  ce  caraclèrr.  (jui  f>\  \n('\\  le 
caractère  de  la  lé^^islalioii  alhirnande  en  celte  iniilieje:  dé- 
cision par  les  entrepreneurs  eux-mêmes. 

Lorsque  le  Bundesrath  a,  pour  l'une  de  ces  deux  raisons, 
refuse  son  approbation,  il  décide  lui-même  sur  l'étendue 
delà  Corporation  (1). 

Les  modifications  à  l'étendue  des  Corporations  profes- 
sionnelles se  font  d'après  les  mêmes  principes:  il  faut  l'as- 
sentiment de  chaque  Corporation  intéressée  (2)  et  l'appro- 
bation du  Bundesrath.  Ces  modifications  peuvent  se  pré- 
senter sous  trois  formes  diiférentes  : 

deux  ou  plusieurs  Corporations  peuvent  vouloir  se  réu- 
nir en  une  seule; 

ou  certaines  entreprises  faisant  partie  de  Corporations 
professionnelles  différentes  peuvent  vouloir  sortir  de  leurs 
Corporations  respectives  et  se  réunir  entre  elles  ; 

ou  enfin, certaines  entreprises  faisant  partie  d'une  Cor- 
poration professionnelle  peuvent  désirer  passer  à  une 
autre. 

(1)  Parmi  les  Corporations   créées  en  vertu  de  la  loi  de  1884,  sept 
ont  été  formées  parle    Bundesrath.  (A.  N.  1886,  p.  lil  . 

(2)  Il  faut  pour  cela  Vunanimité  de  l'Assemblée  générale  de  cha- 
que Corporation  (U.  G.  §  31,  chif.  1). 
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Ces  ciiangemeuts  ne  produisent  leurs  effets  qu'à  partir 
du  commencement  d'une  nouvelle  année  de  compte.  Le 
tout  est  réglé  en  détails  par  le  |  31. 

11  peut  s'élever,  et  il  s'est  élevé  souvent,  surtout  au  dé- 
but, des  difficultés  sur  la  (juestion  de  savoir  à  (jueile  Cor- 
poration professionnelle  une  entreprise  peut  appartenir. 
Ce  sont  là  des  questions  de  fait  à  trancher  suivant  l'éten- 
<lu(3  territoriale  et  réelle  de  cliacune  des  Corporations  en 
litige,  et  suivant  le  siège  et  le  genre  de  l'entreprise. 

2"  Organes  cV administration.  —  Chaque  Corporation 
professionuelle  a  deux  organes  essentiels,  dont  l'existence 
est  imposée  parla  loi,  ce  sont  :  V Assemblée  générale  et 
le  Conseil,  que  l'on  peut  assez  exactement  appeler  l'un 
«  le  pouvoir  législatif,  «l'autre  «le  pouvoir  exécutif  »  de  la 
Corporation.  Lelégislateurn'apas  réglé  la  compétence  res- 
pective de  ces  deux  organes  ;  il  laisse  au  statut  le  soin 
de  le  faire;  et  l'on  peut  donc  dire  que  le  stalut  joue  le 
même  rôle  (jue  la  constitntion  dans  les  organisations 
politi({ues.  11  y  a  pourtant  trois  prérogatives  cjui  doivent 
être  réservées  à  l'Assemblée,  ce   sont  : 

La  modification  des  statuts  ; 

Le  choix  des  membres  du  conseil  ; 

L'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel  (1). 

L'Assemblée  générale  est  en  principe  composée  de  tous 
les  entrepreneurs,  membres  de  la  Corporation  :  mais  les 
statuts  peuvent  décider  qu'elle  sera  composée  de  représen- 
tants de  ces  meml)res.  Ce  sont  les  statuts  aussi  qui  fixent 
les  dates  des  réunions  de  l'Assemblée  générale  et,  en  gé- 
néral, tous  les  points  qui  la  concernent. 

(1)  U.  G.  §32,  al.  3. 


7H  ciiAi'irm,   m 

Il  IjhiI  iTiii;ii(|ii(r  (jnc  I  \s.si'iiil)lr<'  (|r\  l'.i  s«*  nMiiiir  .ni 
moins  iiiir  lois  [i.n;iii.  |inis(jiH'  c'csl  «-11»'  (pu  doit  v\;\\\\\- 
wvv  le  coniph'  .nnnn'l.  (ICsl  r.\s'.cnil)Ir<*  *.'<'*rn'i;il<'  (jni  fix(; 
les  slalnis.  L'Asscnihlrr  pcnl  iKinniH-i'  (1«.'>  «oninjissioris 
pOMF'  |)irp;n<'r  ses  havaiix  :  mais  !«•  droil  di;  ilécisioii  n»- 
pcnl  j»as  <"li<' (loiiin''  à  CCS  (  lomFriissioiis  :  cela  ri'fsf  pcirnis 
(puMlans  lin  cas  scnlcnx'nl .  a  sa\ oii"  la  lixalion  cl  la  modili- 
calion  <ln  laiil  i\i'  i  iscpics  (1  ;. 

Le  C(»isrll  (îsl  le  j)()iivoii-  cxccnlil'dc  ces  petits  Ktaf s  in- 
dépendants ;  il  cxci-cc  les  loncfions  (pic  Ini  donne  !(.'  slalnl  : 
les  plus  important(;s  sont  (^n  gênerai  de  fixer  les  indemnités, 
de  répartir  enlre  les  entrepreneurs  les  charges  annuelles, 
de  rembourser  la  Poste  du  paiement  des  secours,  de  cons- 
tituer et  de  gérer  le  fonds  de  réserve.  Ses  membres  sont 
nommés  par  l'Assemblée  parmi  les  entrepreneurs  de  la 
Corporation  {2).  Tout  entrepreneur  nommé  mendjrc  du 
Conseil  est  tenu  d'accepter;  il  ne  peut  refuser  qu'en  invo- 
quant une  des  raisons  pour  lesquelles  un  tuteur  peut  se 
décharger  d'une  tutelle  ;  mais  une  réélection  peut  être 
toujours  refusée  (3).  La  fonction  est  gratuite  ;  ils  ont  pour- 


ri) U.  G.  §58,  al.  2. 

(2)  J^es  Corporations  minières  présentent  à  ce  point  de  vue  une  par- 
ticularité; leurs  statuts  peuvent  décider  que  les  plus  anciens  de  la 
Corporation  seront  membres  du  Conseil  directeur  avec  droit  de  voter, 
(§  94,  lettre  c.) 

(3)  Si  un  membre  décline,  sans  juste  motif,  une  nomination,  l'As- 
semblée peut  le  soumettre  à  des  cotisations  majorées  jusqu'au  double 
pour  toute  la  durée  que  devait  avoir  sa  fonction  Wahlperiode) —  §  24. 
al.  2 —  sur  la  traduction  du  mot  allemand  «  Wahlperiode»  cf.  la  tra- 
duction deM.  Esmein,  «  Annuaire  de  législ.  étrangère  »  1885,  p.  1-49, 
n.2. 
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tant  droit  à  des  indemnités  pour  les  dépenses  qn  elle  leur 
occasionne  (1). 

Pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  membres  du  Con- 
seil peuvent  entrer  librement  dans  toutes  les  entreprises 
de  la  Corporation, prendre  connaissance  des  livres, etc. . .  (2). 
Il  pourrait  arriver  qu'ils  se  servent  de  ces  facilités  pour 
divulguer  ou  contrefaire  des  procédés  industriels  ;  c'est 
d'autant  plus  h  craindre  (pje  ces  facilités  sont  accordées  à 
des  entrepreneurs  dirigeant  eux-mêmes  des  entreprises  ana- 
logues, rivales  peut-être.  Pom*  prévenir  ce  danger,  le  légis- 
lateur allemand  a  imposé  aux  membres  des  Conseils  l'obli- 
gation du  secret  sui'  tout  ce  (pfils  peuvent  apprendre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  édicté  des  peines  excessi- 
vement sévères  contre  ceux  qui  violeraient  cette  obligation. 
Ces  peines  sont  les  suivantes  : 

Lorsque  le  membre  d'un  Conseil  publie,  mais  sans  inten- 
tion de  nuire  à  l'industriel,  un  secret  industriel  venu  à 
sa  connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  peut 
être  frappé,  mais  seulement  sur  la  demande  de  l'industriel, 
d'une  amende  allant  jusqu'à  1500  m.  et  d'une  condamna- 
tion jusqu'à  3  mois  de  prison  (3).  Lorsque  cette  publication 
a  été  faite  dans  le  dessein  de  nuire,  ou  que  le  membre 
du  Conseil  a  imité  lui-même  les  dispositions  ou  procédés 
dont  il  a  surpris  le  secret,  il  peut  être  condamné  à  la  prison 
(sans  maximum),  à  la  perte  de  ses  droits  civils,  et  à  une 
amende  s'élevant  jusqu'à  3,000  m.  (4). 


(1)  U.  G.  §  25  —  ci'.  Pil.  II,  p.  43i. 

(2)  A  ceux  qui   les  en  empèclieraient,  le  Conseil  peut  imposer  des 
amendes  s'élevant  jusqu'à  l.OCO  m.  (U.  G.  8.  §  89). 

(3)  U.  G.  %  107. 

(4)  U.  G.§  408. 


SI)  ciiAi'iiin:  m 

Les  rriiiiiK's  |)cii\r'iil  rln*  ('Iih-s  m(jiil)rf>  du  (ioilKcil,  ('<* 
<|iij   csl  (le  loiilc   jiisl  icc  {{). 

Le    (l(»ll>.«'ll    (Ircidc    eu     i/'liiiioii    pliiiirre  dm   PlmUift). 

(y<'sl  1.1  rj'^Ic.  ^(''ih''I'mI«'.  L.i  loi  \  \,\\\  une  rxccîplioii  jjoui-  1»; 
riis  (le  lixalion  d  iiidriiiinlr  ;  (dh;  p(  iiim'I  au  (^oiisi'il  <!<•  IftS 
jairc  lixri'  p.ir  iiiic  (loiinnissioii  (ij  .'i7,  ;il.  :^).SaiJH  doul»-  le 
slaliil  [X'iil  iiiliodiiirc  d'aulfcs  cxccplioris. 

L(îs  organes  de  la  (  î()rj)orali()n  jj«;iiV(Mil.  se  s(îI"\  ir,  pour 
exécuUM'lour  tàcliCîda^cjiils  (jiio  la  loi  appelle  tUme/ffplo/jéH 
(Beauttra^lei.  Ces  agents  ne  sont  [)as  «les  ag-enfs  d'adrni- 
nistralion  en  ce  sens  (pTils  ne  [iiennent  jamais  de  déci- 
sions (Mix-nièmes,  mais  servent  senlemeni  à  préparer  ces 
actes  qui  seront  accomplis  ensuite  par  lAssemhlée  ou  le 
Conseil  :  par  exemple,  il  ne  fixent  pas  le  tarif  de  risques, 
mais  ils  iront  prendre  auprès  des  entreprcHeurs.  dans 
leurs  livres,  les  renseignements  dont  le  Conseil  a  besoin 
pour  le  fixer. 

A  côté  de  FAssemblee  générale  et  du  Conseil  (jui  sont 
des  organes  essentiels,  il  peut  être  utile,  lorsque  Tétendue 
du  ressort  de  la  Corporation  l'exige,  qu'il  existe  des  or- 
ganes accessoires  et  de  décentralisation. 

On  peut  concevoir  ces  org-anes  accessoires  de  deux  fa- 
çons diverses  :  soit  avec  une  compétence  réelle  s'étendant 
sur  toute  l'étendue  de  la  Corporation^  à  certaines  classes 
d'entreprises  ;  soit  avec  une  compétence  territoriale  s'é- 
tendant sans  distinction  d'entreprises  à  des  portions  limi- 
tées du  territoire  de  la  Corporation.  Étant  donnée  la  com- 
position des  Corporations  qui  sont  des  groupements  de  pro- 
fessions analogues,  il  est  clair  que  la  compétence  territo- 
riale s'imposait  aux  organes  accessoires. C'est  ce  qu'a  fait 

(1)  Cela  résulte  du  sileuce  de  la  loi.  Pil.  II.  438,  note  2. 
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le  législateur.  Celle  nialière  là  n'est  (railleurs  pas  réglée 
d'une  façon  très  nette. 

Deux  genres  d'organes  accessoires  peuvent  èlre  insti- 
tués par  la  Corporation  :  <les  Conseils  dr  section  ou  des 
hommes  de  confiance;  c'est-à-dire  (jue  la  (]or[)oration 
peut,  soit  diviser  son  territoire  en  sections,  à  la  léle  de 
chacune  desquelles  elle  placera  un  C^onseil  de  section  ana- 
logue au  Conseil  de  Corporation  mais  suballerne,  soit  le 
diviser  en  districts,  àlatèle  de  chacun  desquels  elle  placera 
un  agent  d'administration  appelé  Iionime  de  ronfiffncr. 

Les  membres  des  Conseils  de  section  et  les  honnnesde 
confiance  sont  des  agents  d'administration  au  même  titre 
que  les  membres  du  Conseil  de  la  Corporation  ;  ils  sont 
comme  eux,  élus  par  TAssemblée  générale,  et  pris  parmi 
les  membres  de  la  (iOrporation  (1).  Ce  (jue  nous  avons  dil 
au  sujet  des  membres  du  Conseil  de  la  Corporation, 
quant  à  l'obligation  d'accepter  la  fonction ,  quant  aux 
moyens  de  coercition  qu'ils  ont  à  leur  disposition,  quant 
aux  peines  qui  les  frappent  en  cas  de  divulgation  d'un  se- 
cret professionnel,  doit  leur  être  aussi  appliqué. 

C'est  le  statut  cjui  décide  s'il  y  a  lieu  de  créer  des  sec- 
tions et  de  nommer  des  hommes  de  conliance  ;  c'est  lui  ([ui 
fixe  l'étendue  de  chaque  section  et  de  chaque  district  d'un 


(1)  Comme  on  le  voit,  il  ne  fniit  pas  confondre  les  «  lioinines  de 
confiance  ))  (Vcrtrauensinanner)  avecles  «  eniplovés  » (Beauflragtc) 
dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  La  difïerence  réside  en  ceci 
que  les  uns  sont  des  agents  d'administration,  tandis  que  les  autres  ne 
le  sont  pas.  Les  employés  n'accomplissent  eux-mêmes  aucun  acte 
d'administration,  ils  ne  sont  pas  d'ordinaire  nommés  par  l'Assemblée 
générale  mais  par  le  (Conseil,  et  ils  ne  sont  pas  pris  [)anni  les  mem- 
bres de  la  Corporation.  Les  hommes  de  confiance  présentent  au  con- 
traire tous  les  caractères  inverses. 

SAUVAIRE   JOURDAN  6 
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lion  II  ne  <l<'  «•((iiliiincc.  cl  |,'i  r(»iil|i<'l<'licc  de  cliiKjijc  (ioij^ril 
(|(^  srclinii  cl  lie  <li;i(|iic  liniiiiiic  <|c  conlJ.'iiM'c.  l'JI  fait,  celle 
('(Mii|h''I('II(M' se  l'rsirciiil  |)ic.s(jiir  |(»iiJmiii>;i  I;i  fi,\;ilj(»n  des 
iM(l«'!iiiiil(''S  ;  iii.iis  elle  ne  pciil  p.is  s'/'lcndi-j-  a  Ja  fixalion 
«le  loiilcs  les  iii(Irimiih''S.  \ii\  Ici  im -^  liii  ;.  .'jT,  clic  ne  nciil 
s'éhMidi'c  (jifii  l;i  lix.ilion  des  iiidcninilés  suivantes:  les 
secoiiF's  ponr  IViiis  de  i^iiciison  ;  la  renie  à  arrofdcr  pour- 
la  durée  d'niie  incapacilc  IcnipoiMirc  :  les  seeoiir.s  pour 
frais  d'eiiscvelisseinenl  ilj. 

La  fixation  des  autres  indeniuités  doil  cire  lais.sée  au 
(Conseil  de  la  corporation  Ini-nièrne,  à  savoir  :  la  renie 
de  la  victime;  (3n  cas  d'incapacité  permanente  :  ef.  en  cas 
de  mort,  les  rentes  à  accorder  aux  survivants,  \jt  Jé;:^is- 
lateur  a  pensé  (|ue  ces  indemnités  grevant  très  grave- 
ment la  Corporation,  il  ne  fallait  pas  les  faire  fixer  par 
les  organes  locaux,  mais  par  l'autorité  centrale. 

On  voit  d'après  cela  qu'il  ne  semble  pas  y  avoir  de  dif- 
férence entre  les  membres  des  Conseils  de  sections  et  les 
bonimes  de  confiance,  et  que  la  loi  semble  pernieltre  de 
créer  là  deux  rouages  faisant  double  emploi.  La  seule  dif- 
férence paraît  résider  dans  le  nombre  des  membres 
constituant  l'autorité  placée  à  la  tète  de  cliacune  de  ces 
divisions  territoriales.  Mais  pourtant  il  est  aussi  quelques 
différences  plus  fondamentales  : 

V  Une  de  ces  différences  réside  en  ceci  que  les  sections 
peuvent  avoir,  à  certains  points  de  vue,  une  personnalité 
administrative;,  une  existence  propre  que  les  districts  à 
la  tète  desquels    sont  placés   des  hommes    de    confiance 

(1)  Le  §  37  ne  parle  que  des  conseils  de  sections  ;  mais  il  est  incon- 
testable qu'il  s'applique  aussi  aux  «  hommes  de  confiance  ».  —  Pil., 
II,  p.  447. 
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n'ont  jamais.  Chaque  section,  par  exemple,  consliLue  le 
ressort  régulier  d'un  tribunal  arl)ilral  (§  VA'))  ;  c'est  par 
section  aussi  qu'il  existe  une  représentation  d'o'.ivriers 
(i;  il);  enfin,  la  section  peut  jouer  eu  matière  de  réparti- 
lion  des  charges  un  rôle  important  et  voici  comment:  en 
règle  générale,  les  dépenses  de  la  (Corporation  sont,  à  la 
(in  de  chaque  année,  réparties  directement  entre  ses 
membres  proportionnellement  au  chillVe  de  salaires  payés 
par  chacun  d'eux  dans  le  courant  de  l'année  ;  mais  le 
statut  peut  décider  qu'une  partie  de  ces  dépenses  sera 
(ral)or(l  l'épartie  entre  les  sections  proportionnellement 
au  nombre  d'accidents  arrivés  pendant  l'année  dans 
chacune  d'elles.  Les  dépenses,  (jue  l'on  peut  soumettre  à 
cette  première  répartition,  sont  seulement  les  dépenses 
faites  en  indemnités^  et  seulement  50  0/0  des  dépenses 
t"ait(;s  de  ce  cliel'  pendant  l'année  (1)  ;  les  frais  d'adminis- 
tration et  la  moitié  des  dépenses  pour  indemnités  ne  peu- 
vent pas  y  être  soumises.  Par  là  les  charges  sont  réparties 
d'une  fagon  plus  équitable  entre  les  entrepreneurs  d'une 
Corporation  ;  et  ceux-ci  sont  intéressés  plus  directement 
à  la  diminution  du  nombre  des  accidents. 

Il  existe  pour  les  Corporations  de  travaux  de  construc- 
tion une  exception  à  la  règle  que  les  organes  accessoires  des 
Corporations  sont  des  organes  locaux,  ayant  une  compé- 
tence locale.  Ces  Corporations  peuvent  être,  conmie  toutes 


(1)  Dans  les  Corporations  minières  le  statut  peut  soumetire  à  cette 
première  répartition  plus  de  50  0/0  des  dépenses  faites  dans  le  cou- 
rant de  l'année  en  indemnités  (|  94,  Ictt.  a).  Par  contre,  la  (lorporn- 
lion  professionnelle  maritime  n'a  pas  du  tout  ce  privilège  ;  elle  a 
d'autres  moyens  qui  lui  sont  propres  d'arriver  à  une  juste  répartition 
des  charges. 


k 


Hi 
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les  aiilrcs.  [(;ii'I;il'<''<'s  en  scclioii^.  iii.iis  rji.iciiiic  «l'cllcs  a 
<!<•  plus  lin  (tr;^.iiic  .icccs^oirc  p.irl  i<-iili«'i'.  spécial  pour  les 
Iravaiix  en  irL^ir  rxrcnirs  sur  le  Icrnloire  d**  Ja  (lofpo- 
l'alKHi  (  I  ).  L.i  loi  a  floiiné  à  ers  oi'^'aiir-s  arccssoiri-s  !••  norrï 
[)('U  clair  ilvl'^hihiissriii'iifsd'iissiirniicc.  î.cs  Iravanx  en 
rcî^^ic  (liiienl  |)('ii  de  (('i!ij)S  :  les  pecsoiiijcs  (jni  les  ex<îCU- 
leill.  e.\er<';iill  [xnirpeil  de  leiiips  les  fonelion^  d'enliepre- 
iieiirs,  ne  [)()n\aieiil  donc  pas  elie  nhsoliinieni  confondus 
dans  la  (lorpoi'alion  ascc  l(!s  eiilrepiciienis  de  profession. 
(iCla  expli(pie  la  situai  ion  parli-nlièic  (jiie  leur  a  lait  Lelé«(is- 
lateur  (2). 

(4)  Les  «  (ravaiix  on  réj^MC  »  son!  les  Iravaux  qiiedcs  j)f'r<oiiiH'-  mo- 
rales quelconques,  Enii)iro,  lllat.  Cdiiiunine.  etc.,  ou  mèrrie  des  parli- 
culiers  exéculeni  [)Oui'  eux-iiièmes  et  à  leur  jtropre  compte,  sans  s'adres- 
ser à  un  entre[)reneur  de  conslrudion.  En  fait,  les  «  Elablissenients 
d'assurance  »,  ne  s'appliquent  jinère  <[ii'aiix  travaux,  en  réfjic  exécu- 
tés par  des  particuliers  ;  ceux  exécutés  par  lEnipire,  un  Etat  ou  une 
Commune  échappent  prescpie  tous  à  l'organisation  corporative  de 
l'Assurance,  ainsi  que  les  autres  entreprises  de  EEmpire,  des  Etats  et 
des  Communes  et  sont  soumis  à  une  organisation  toute  différente 
que  nous  étudierons  plus  loin.  (B.  (1.  ^  16,  al.  i  :  §  4,  cliifl".  4). 

(2)  Voici  quelques-unes  des  particularités  que  présentent  les  Etablis- 
sements d'assurance.  Les  personnes  qui  exécutent  les  travaux  en  régie 
ne  participent  pas  aux  élections  des  organes  delà  Corporation  :  et  ils 
ne  sont  pas  éligibles.  (Iliaque  Etablissement  (rAssurance  a  un  budget 
spécial  :  ses  recettes  et  ses  dépenses  sont  comptées  à  part  ;  il  a  un 
fonds  de  réserve  distinct  de  celui  delà  (Corporation  et  qui  ne  peut  pas 
être  employé  pour  les  besoins  de  la  Corporation  (B.  G.  vj  17).  Ils  n'ont 
pas  d'administrateurs  particuliers,  mais  sont  gérés  par  les  adminis- 
trateurs de  la  (Corporation,  par  le  Conseil  de  la  Corporation,  les  Con- 
seils de  section  et  les  «  hommes  de  confiance  ï  :  il  n'y  a  là  en  somme 
qu'un  chapitre  particulier  de  Fadministratiou  de  la  Corporation,  non 
un  organe  particulier  d'administration.  C'est  pour  cela  que  le  nom  de 
«  Etablissement  d'assurance  y  est  malheureux  parce  qu'il  fait  naître 
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3°  Ad^mnlstration  libre.  Rôle  de  VOffice  d'assu- 
rance (1).  —  Ce  sont  ces  organes  clioisis  librement  par 
les  Corporations,  Conseil  de  corporation,  Conseils  de  sec- 
tion, hoannes  de  confianci',  (jui  adininisirciil  les  Corpora- 
tions. Leurs  fonctions  se  résument  dans  les  deux  suivantes  : 
payer  les  secours,  loucher  les  jirimcs  :  c'esl-à-dirc,  par- 
ticiper aux  encjuèles  faites  sur  les  accidents,  dire  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  des  secours,  en  fixer  le  nioutant,  répartir 
entre  les  entre|)reneurs  les  cliarges  annuelles,  rembour- 
ser la  Poste  du  paiement  d(;s  secours,  constituer  et  gérer 
le  fonds  de  réserve,  lis  peuvent  aussi  prendre  toutes  les 
mesures  et  édicler  tous  les  règlements  qu'ils  jugent  utiles 
pour  prévenir  les  accidents.  Voilà  les  fonctions  des  Cor- 
porations professionnelles  :  elles  les  accomplissent  elles- 
mêmes  et  librement. 

Cette  autoadministration  n'est  limitée  que  par  certains 
droits  accordes  à  l'Office  impérial  d'assurance.  Les  droits 
de  l'Office  d'assurance  en  ce  qui  touche  l'administration 
des  Corporations  sont  dû  trois  sortes  (2)  :  un  droit  desur- 

l'idée  l'aiissc  (inil  v  a  là  un  or'j^uiie  pailiciilier  et  distinct  d'adininis- 
Iralioii.  Toute  celte  instiliili(3n  des  «  Elal)]isseinenls  d'assurance»  est 
d'ailleurs  réglée  d'une  façon  très  confuse  et  c'est,  de  l'avis  des  gens 
compétents,  une  des  i)arlies  les  })lus  faibles  de  l'organisation  alle- 
mande. Pilol y  a  l'ail  de  coite  inslilulion  une  ('rili([iie  détaillée  ;  il  pense 
que  le  mieux  serait  d'organiser  [)our  les  travaux  en  régie  une  Assu- 
rance communale^  cf.  Pil.,  Il,  p.  Tri  et  s. 

(i)  C'est  dans  le  chapitre  sur  la  juridiction  (pie  nous  étudierons  en 
détail  l'Oftice  d'Assurance  ;  car,  (pioiqu'il  soit  aussi  organe  de  sur- 
veillance, son  rôle  principal  esl   d'être  organe  de  juridiction. 

[1)  Chaque  Etat  a  le  droit  de  créer  un  Oflice  particulier  d'assurance 
{Landesve^-sicheruncjsamty,  et  ces  OITices  particuliers  exercent  sur 
les  Corporations  de  chaque  ICtat  quelques-uns  des  droits  de  l'Office 
impérial;  ces  droits  sont  éuuniérés  dans  le  §  1)2  de  la  loi  du  (j  juillet 
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vrill.-mcr  -  l.i  iH'MM'ssil(Ml(î  son  .ipproij.ilidii  pour  (!fMiaiii.s 
Mcles  (I  .■i(lmiiiisli;ili()ii  p.iil iciilicrciiK-iil  iiiijxjrlaiils  —  li* 
<lroil  ciifiii  (I  iiih'iA  cuir  p.ir  dc-^  consoils  ri  niciDr.  iij;iis 
sciilriiiciil  (l.iiis  (jiH'lfjiH's  c'is  Irrs  r;ii'i's,  «i'.'iccijinplir  liii- 
mèiDii  ('('ihiiiis  ;iclrs  (r;nlmiiii.slr;il  kmi. 

II  iinporh-  d  ('1  iidicr  de  Irrs  prcs  (juids  soiil  les  di'oils 
(loiiiirs  à  rOKicr  diissiir.iiirc  ;"i  ces  dilIV'iW'iils  poiiiU  d«' 
vue,  pou.'-  iiioiilrcr  coirdjicii  csl  iiiiinérih''»-  (•«•Ile  m'iiijnc 
udressof^  pnr  hicii  des  ^^cns  îi  rAssiirimcc  jiHciiiniidr  : 

((  Que  le  législaleiir  jdlriiiand  ;iij  lieu  dr  pl;i<-cr  les 
Corporations  professioniKdIes  sons  le  régime  de  Ja  liberté, 
a  fait  (le  rÉIat  le  rnotenr  de  ce  grand  mécanisme  (1;  »  ; 

«  L'Etal  à  la  hase  et  au  sommel  i\\i  système,  avec  sa 
«  lourdeur  de  main,  son  coûteux  et  encombrant  appareil 
«  bureaucratique,  l'uniformité  implacabb3  de  ses  for- 
<(  mules  (2)  ». 

D'abord,  il  faut  savoir  que  l'Office  impérial  d'assurance 
n'est  pas   uniquement  composé  de  fonctionnaires:  deux 

4884.  Les  États  dont  les  noms  suivent  ont  créé  des  Offices  particuliers 
d'assurance  :  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Hesse,  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  Mecldembourg-Strelitz,  Keuss. 

(1)  Gigot  :  Rapp.  au  Gong,  de  Berne,  p,  262. 

(2)  Chejsson  :  Rapp.  au  Cong.de  Paris,  p.  458.  M.  Gigot,  président 
de  la  Société  d'économie  sociale,  revenant  sur  celte  idée,  dans  une 
conférence  faite  par  lui  sous  ce  titre  «  L'Assurance  obligatoire  alle- 
mande et  l'Assurance  libre  »  s'est  exprimé  ainsi  :  k  Ces  Corporations 
«  n'ont  de  libéral  que  le  nom.  Elles  semblent  autonomes.  Elles  pré- 
«  parent  les  tarifs;  elles  déterminent  les  coefficients  de  risques: 
«  elles  composent  le  tribunal  arbitral.  Mais  ce  sont  là  de  trompeuses 
«  apparences.  En  réalité,  derrière  les  Corporations,  il  y  a,  dominant 
«  tout,  l'être  vivant,  omnipotent,  l'État,  qui  crée  la  Corporation, 
«  qui  la  règle,  qui  l'anime.  »  —  Réforme  soc.  n^  du  1*^'  mars  189i, 
p.  3i2. 
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de  ses  membres  sont  nommés  par  les  Conseils  des  Cor- 
porations, etdenx  autres  par  les  représentants  des  ouvriers 
parmi  eux  (U.  G..  |  ^")- 

De  plus,  les  droits  accordés  à  rotlice  d'assurance  pour 
l'administration  des  Corporations,  sont,  on  va  le  voir, 
excessivement  restreints  ;  le  lé<>is[ateur  a  voulu,  comme 
il  ledit  lui-même,  «  réduire  au  strict  nécessaire  les  droits 
de  l'autorité  (1)  ».  Et  M.  Schwartz,  président  de  la  Cor- 
poration textile  (l'Alsace-LorraiiH\  a  rendu  sur  ce  [)oint 
justice  au  législateur  allemand,  lorsqu'il  est  venu  taire  au 
(Congrès  de  lîerne  la  déclaration  suivante  : 

«  Nous  avons  appris  (jue  dans  ce  pays  (la  Norvège)  on 
((  s'occupe  aussi  d'établii*  une  législation  sur  cette  ma- 
«  tière,  mais  (jue  les  industriels  craignent  une  interven- 
«  tion  exagérée  de  l'Etat.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
«  je  crois  devoir  recommander  la  législation  allemande. 
«  Président  de  la  corporation  textile  d'Alsace-Lorraine, 
<(  je  puis  déclarer  que  cette  ingérence  gênante  n'existe 
«  pas  chez  nous...  Dans  les  limites  de  la  loi,  nous  nous 
<(  sentons  parfaitement  indépendants.  Tous  les  représen- 
«  tauts  des  (Corporations  allemandes,  auxquels  j'ai  eu 
<*  l'occasion  de  parler,  m'ont  exprimé  la  même  o[)inion. 
((  J'ai  pensé  que  cette  déclaration,  faite  au  sein  du  présent 
((  Congrès,  pouvait  contribuer  à  réclaircissement  de  la 
((  (juestion  (2)  ». 

Les  droits  accordés  à  TOflice  d'assurance  n'enlè- 
vent en  eli'et  nullement  aux  (Corporations  leur  libei'té 
d'administration  et  ils  restent  en  tous  cas  bien  en  deçà  de 
ceux    qu'il  aurait    tallu    donner   à  l'autorité,  si   Ton  eut 

(l)  I']xposc  (les  Mot.  St.  W     1884,  III,  no  i,  p.  (38. 
(2;  Congrès  de  Berne,  Proc.  Vcrb.  p.  708. 
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coiilif'-    le     ntic     <l  .issiii  ciir    ;i     drs     (  j)iii|);iL''fiif*s    [iriviMvs. 

I"    LcdiOll    (le     Slir\  cill-liicf     |)|()[)rc|liriil     dit     de     lOllirc 

(riissiir.iiiiM'  coiisish'  cil  ce  (jii  il  doit  \('ill('|-  a  i Olj.scrx a- 
lioii  di's  |)iTS('n[»li(»!i.>  l('•^al<,'S  l'I  slalul-iin-s.  A  <•«•!  ('M"»'!, 
I  Uriicr  |)('iil  prciidic  coinia'ssauco  à  louli;  rixxjiK;  drs 
aHaii'cs  do  la  (  lorporal  ion.  coiisiillcr  s<*s  livras,  ffc. 

A   cclh'  comprlciicc    de  r()riic<'.  coriimc  L';i!'di('ii  dr-   l;i  loi 
<ïl  (les   sl.'iliils,  s<'  rall;i(di('  j>oi;r  lui  le  droit  de  tr;iiir|irr  1rs 
('oiihîsialiuns  (jiii  s  ("Irvciil  ciilic  les  oriruiHiS  des  (lorpora- 
lioiis   siii- l(Mii"s  (Iroils  «'I  dcNoir-s  respectifs,  sur  1  inteipn'' 
lalioii  (\('S  slaliils  el   la  validité  des  élections  (  I  ■. 

Comme  sanction  de  ce  droit  d(;  sinv<'i]lanco,  roffice 
d'assurance  peut  frapper  d'une  amende  allant  jusquà 
1.000  m.  l(?s  org-anes  de  (]orpor;ilion  (jni  \iolenf  les 
prescriptions  légales  ou  statutaires.  Il  peut  aussi  an  be- 
soin faire  exécuter  lui-même  ces  prescriptions,  par  des 
employés  nommés  par  lui  et  aux  frais  (ht  la  Ojrpora- 
tion  (2). 

2°  La  Corporation  a  l)esoin  de  Tapprohalion  de  r(Jffice 
d'assurance  pour  certains  actes.  Larègle  estcjue  cette  ap- 
probation n'est  pas  nécessaire,  elle  ne  l'est  que  ans  les 
cas  où  la  loi  le  dit  expressément ,  à  savoir  : 

pour  l'établissement  et  les  modifications  du  statut  de  la 
Corporation  (|  20)  : 

pour  les  mesures  préventives  d'accident  (|  78j  ; 

pour  la  fixation  et  les  modifications  du  tarif  et  des 
classes  de  risques  (|  28)  ; 


(1)  U.  G.  Il  88,  89. 

(2)  U.  G.  §  89,  fin  et  §  21  :  par  exemple,  au  cas  où  une  Corporation 
se  refuserait  à  réviser  le  tarif  de  risques  tous  les  cinq  ans,  comme 
c'est  prescrit  par  la  loi  (§28,  dern.  al). 
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pour  l'élévation  du  fonds  de  réserve  au  delà  de  la  somme 
fixée  par  la  loi:  de  même  que  pour  Tutilisation  du  fonds  de 
réserve  avant  ({uil  n'ait  atleiiiL  le  niininuim  lé^al  (|  18, 
al.  2  et  3j  ; 

pour  la  réunion  de  plusieurs  Corporations  entre  elles 
dans  le  i)ut  de  supporter  en  c;)inniun  les  risques  (§  30); 

pour  l'utilisation,  dans  linlérèl  de  la  (Corporation  toute 
entière,  des  sommes  réunies  spécialement  pour  un  h]tal)lis- 
sement  d'assurance  ; 

enfin,  l'approbation  de  l'Office  d'assurance  est  encore 
nécessaire  dans  un  cas  spécial  à  la  Corporation  profession- 
nelle maritime.  Le  statut  de  celte  Corporation  peut  donner 
au  Conseil  le  droil  d'imposer  un  supplément  de  contribu- 
tion aux  ai'mateurs,  pour  tout  navire  emportant  une  car- 
gaison dangereuse  (poudre,  etc.),  ou  devant  voyager  dans 
des  eaux  ou  à  une  époque  de  l'année  particulièrement 
mauvaises.  Dans  ce  cas,  l'Assemblée  générale  dit  d'après 
(piels  principes  ces  suppléments  devront  être  fixés  parle 
Conseil,  quels  fails  et  quelles  conditions  devront  y  don- 
ner lieu.  Les  prescriptions  de  l'Assemblée  générale  à  cet 
égard  sont  soumises  à  l'approbation  de  l'Office  d'assu- 
rance (1). 

Si  l'Office  d'assurance  refuseson  approbation  aux  déci- 
sions prises  par  une  (Corporation  sur  tous  ces  points-là,  il 
n'a  pas,  en  règle  générale,  le  droit  de  prendre  lui-même 
une  décision  ;  si  l'accord  est  impossible  entre  lui  et  la  Cor- 
poration, la  cliose  en  restera  là,  et  la  décision  prise  par 
la  Corporation  n'aura  pas  d'elfet.  Dans  deux  cas  seulement 
il  en  est  autrement  :  c'est  pour  V  établisse  nie  uf  des  statuts  et 

(1)  S.  U.  G.  I  40. 
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pour  (tIiii  (|ii  l.nil  do  ri>(|ii('S  (\).  i)<iiis  ('<fs  deux  (!as,  si 
I  il  (•(•()  1(1  ne  M-  l;i  1 1  [);i^  ml  rc  I  (  H  lire  cl  |,i  (  ,(>ri)Oj;jln>ii,  I  (  )lli(•^• 
<i(''('l(l(■   lui  iiH'iiic. 

D.IIIS  ce.-.  (I('i|\  cis.  en  <'|]c|.  une  dc'-ci  >|(  m  cl  iH''rrN>,;iir<* 
ri  il  csl  jlislc  {)llis(jll  il  ViicoiiIllL  (|ilclh;  ciiiiiUO  <1«'  liiil- 
lorilr  SlIpri'iciilT   (2). 

.'V  (  le  s()iill;"i.  (Inix  ras  diiiis  l('si|in'l>  M  )rii<'('  il  assuriiiiri; 
jx'iil  «'li"<'  ;iiii(!ii(''  ;i  joiiri-  un  (('île  iiclilihius  I  ;iflfiH[n>lF';il  io[i 
(les  (  loi'por.ilioiis.  D'aulrcs  cas  scnihhildcs  souL  iiits  rarrs  ; 
ou  lie  |>('ul  ('il<M'  (juc;  l<^s  sui\;iiils  :  lois(ju«*  iOl'îlc*'  das- 
sui'ance  a  auloi'isi''  une  (loi-poi'.iliou  ;i  ulili.s«'i-  sou  fomU  d»- 
réserve  ;iu  d(dà  du  uiiuiuiuu  l('"L:;d,  il  peut  régler  la  taroii 
dont  ce  fonds  de  réserve  sera  i-ecousllhu'.  Il  j)*'tj|  aussi 
fixer  des  formulaires  (juc  les  (loij)oriilioiis  feront  icmplir 
parleurs  membres  pour  étahlii  une  slatisti(jue  des  nitiu- 
bres  des  ('corporations  ;  il  peut  encore  fixer  les  fornnjlaires 
des  avis  que  les  entrepreneurs  doivent  envoyer  à  la  police 
après  cliaque  accident.  Comme  1  unité  est  désiralile  en 
pareille  matière,  ces  fonctions  sont  biens  placées  cuire 
les  mains  de  l'Office  dassurance  ;  elles  nont  d  ailleurs 
rien  de  bien  tyrannique.  11  est  encore  un  cas  oii 
l'Office  peut  intervenir  activement  ;  il  est  spécial  aux 
Etablissements  (rassurance    et,   vu   son    peu    d'impor- 

(1)  ]1  n'en  est  pas  de  même  poiii"  les  modifications  à  apporter  aux 
statuts  ou  au  tarif  des  risques  ;  dans  ces  cas,  la  règle  s'applique. 

(2)  U.  G.  §  20,  al.  8  ;  et  |  2c3.  Pour  l'établissement  des  statuts,  il  y 
a  même  une  garantie  de  plus.  Lorsque  l'Office  d'assurance  a  refusé 
son  approbation  aux  statuts  votés  par  une  Corporation,  la  Corpo- 
ration a  quatre  semaines  pour  en  appeler  au  Bundesrath.  C'est  seu- 
lement lorsque  ce  délai  s'est  écoulé  sans  qu'il  y  ait  eu  appel,  ou  lors- 
que le  Bundesrath  a  maintenu  le  refus  dapprobation,  que  l'Office 
peut  décider  lui-même. 
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tance,  nous  nous  y  arrêterons  pas  (B.  U .  G.  |  24). 
Enfin,  rOffice  d'assurance  peut  intervenir  activement 
dans  radrninistration  des  Corporations  d'une  façon 
encore,  à  savoir  comme  conseiller,  par  des  circulaires, 
des  avis,  etc..  Ce  ne  sont  là  (jue  des  conseils  qui  n'ont 
rien  d'obligatoire  pour  la  Corporation.  En  fait,  ce  mode 
d'intervention  de  l'Office  a  pris,  grâce  à  son  zèle  et  à  sa 
compétence  admirée  de  tous  en  Allemagne,  une  très  grande 
importance  et  produit  (Texcellents  résultats.  Nous  ne 
pouvons  malheureusement  pas  entrer  dans  des  détails  à 
ce  sujet. 


§  II.    —   Organisation    de  l'Assurance    dans    les 
entreprises  agricoles  et  forestières. 


Dans  rAgriculture  et  la  sylviculture,  l'Assurance  est 
aussi  organisée  dans  la  forme  corporative;  mais  elle  y 
présente  un  certain  nombre  de  particularités. 

La  principale  de  ces  particulari  tés  est  que  les  Corporations 
sont  ici  territoriales  et  non  professionnelles.  Le  groupe- 
ment territorial  s'imposait';  car  il  n'existe  pas  en  matière  de 
travaux  agricoles  de  professions  distinctes  et  spéciales, 
mais  les  genres  de  travaux  les  plus  divers  sont  exécu- 
tés par  un  seul  ouvrier  et  pour  le  compte  d'un  seul 
patron  :  labourage,  semence,  moisson.  Il  est  vrai  qu'on 
aurait  pu  à  la  rigueur  séparer  les  entreprises  agricoles 
des  entreprises  forestières  ;  mais  même  en  cela  pour- 
tant on  aurait  rencontré  bien  des  difficultés  pratiques. 

La  délimitation  de  chacune  de  ces  Corporations  a  été 
confiée  au  Bundesrath.  Ce  ne  sont  pas   les   entrepreneurs 
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(iiii  oui  (|('-i-i(|i'- riiiiiiiir  |H)iii'  l;i  lorin.ili'tii  drs  (loi'porations 
imliisl  iK'lh's. 

r.li;i(|ii('  (  l<)ijM)i;il  mil  ,11.' liroli-  pciil  rriioncci-  ;i  sr  \':i\\i' 
;i(liiiiiiisli'('r  |);ii'  (les  01 'j-iiics  cIioi.m^  p.ii*  cil»'.  «'1  conlicr  le 
s(nii(l(' cclh'  .nliiiiiiisir.il  mil  ;iii\  .iiiloi'ih'S  jMlfiiiiiisIr'ativfs 
oriicicllcs  (  I  ).  ( '/('sl  I  \^^<'Illl)|^'«(•  urih'-l'alf  lie  |;i  (  iof-poi'a  (  ioIé 
(iili  m  (l(''ci(lr  :  elle  pciil  (•(nili<'i"  ;i il  \  ;iii I oi'i I »'>  ailiiiiiii->l  im- 
li\('s  iiK'inc  I  cxaincii  cl  racccphil  ion  tlii  coniph'  ;iiii)iif|. 
elle  (loil  [>()iirlaiil  rcsicr  seul*'  coinpt'lcnlc  poiii-  loiih- 
iii(»(li(icali()!i  (les  sl.iliils.  (  îc  li-aNsInM  ne  [miiI  cln-  fail  (|ii«' 
j)()iii"  iiii  ('spa(:<j  (Iclcmps  (ixc.  non  pour  une  <liii«  r  indéfi- 
nie :  il  doit  v\vv  acc(:pl(''  [)ar  les  aiilorih'S  adiniiM>lrali\'es 
auxquelles  il  esl  fail.  cl  apj)roiivc  par  i'aiiloiilc  adminis- 
trative centrale  (Landes-Zentralheliordej. 

Le  législateur  a  entendu  faire  par  là  une  giandc  fa- 
veur aux  Corporations  agricoles.  11  leur  permet  ainsi,  en 
utilisant  les  rouages  administratifs,  de  se  dcharrasser 
des  soucis  et  des  frais  de  leur  propre  administration. 
L'Office  impérial  d'assurance  ne  dit  nulle  part  dans  les 
((  A')}}fUche  Nachricliten  w  si  beaucoup  de  Corporations 
agricoles  ont  fait  usage  de  cette  faveur.  Il  serait  pourtant 
intéressant  d'avoir  à  ce  sujet  des  renseignements  précis  : 
par  ce  système,  la  forme  corporative  se  trouve  de  fait  sup- 
primée et  l'administration  de  l'Assurance  se  trouve  confiée 
à  l'Etat  ;  il  serait  intéressant  de  comparer  les  résultats  des 
deux  modes  de  fonctionnement  en  particulier  pour  le  mon- 
tant des  secours  et  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec 
laquelle  ils  sont  accordés. 

(1)  Dans  ce  cas,  les  Comités  dirigeant  les  l^rovinces  jouent  le  rôle 
des  Conseils  de  corporation  (Provinzialausschûsse)  ;  et  les  Comités 
dirigeant  les  Kreis  (sous-préfectures,  ou  Kreisausschûsse,  jouent  le 
rôle  des  Conseils  de  section . 
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Les  Corporations  agricoles  présentent  encore  un  ci^lnin 
nombre  de  particularités  moins  importantes  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  (ju'elles  ne  sont  pas  obligées  de  se  constituer  un 
fonds  de  réserve  (L.  U.  G.  i;  17).  La  loi  a  en  outre;  créé  pour 
elle  un  organe  parliculiei'  a[)[)elé  ((  (Comité  de  ( lorpoi-alion  » 
(GenossenscJtaflsausscIutss)'j  CGnl  une  sorte  de  tribunal 
nommé  par  l'Assemblée  générale  et  cbargé  de  juger  les 
plaintes  ([ue  les  membres  de  la  Corporation  ont  à  adres- 
ser contre;  le  Conseil  de  corporation  :  par  exemple  sur  ce 
(pie  le  Conseil  demande  des  contributions  trop  foiles  ou 
sur  ce  que  une  entreprise  est  à  tort  considérée  comme  sou- 
mise à  l'Assurance  (L.  U.  G.  §  22,  cbif.  ;^  —  |  3M  et  82. 
Dans  les  Corporations  industrielles,  ces  plaintes  sont  por- 
tées devant  TOffice  impérial  d'assurance. 

L'organisation  des  Corporations  agricoles  n'est  d'ail- 
leurs pas  la  même  dans  tout  l'Empire  Allemand.  La  loi 
impériale  du  S  mai  188G,  en  même  tv";mps  qu'elle  organi- 
sait les  Corporations  agricoles  comme  nous  venons  de  le 
dire,  permettait  aussi  à  cbacun  des  États  fédérés  de  modi- 
tier  celte  organisation  sur  certains  points.  Ces  points  sont 
les  suivants  :  étendue  des  Corporations  —  leur  organi- 
sation proprement  dite;  et  administration  —  procédure 
à  suivre  en  cas  de  cbangemenl  d'entreprise  —  écbelle 
pour  la  répartition  <les  cbi^rges —  procédure  pour  cette 
l'épartition  et  pour  la  levée  des  contributions  —  désigna- 
lion  des  organes  d'adnn'nistralion  des  Corporations — droits 
et  devoirs  des   membres  de  ces  organes  (L.  U.  G.  >;  MO). 

Un  délai  de  trois  ans  fut  accordé  à  cbaque  Etat  pour 
régler  ces  points  comme  il  l'entendrait:  passé  ce  délai, 
tous  les  États  qui  n'ont  pas  fait  usage  de  ce  di'oil  ont  été 
considérés  comme  acceptant  les  dispositions  de  la  loi 
impériale. 


î)4  cuM'iir.i    III 

Le  iiinlil  (|iii  ;i  L'iiidt''  ici  |r  Ir'j ishi h'ii r  csl  l»i','ii  «''vijjciil  : 
les  (•(iiitlilioiis  (Ir  I  .iijiiciill  me  xmt  In-s  \;iri.'il)l«'.s  <rijii«* 
rr^idii  ;"i  iiiK*  .iiilr»'  :  le  Itl' ishilnir  ;i  noiiIii  cii  hnir  coijjnhî 
cl  iiil lodiiiic  l.i  |)ossi|jililr  di-  Liirc  \;irn'r  îiiissi  l'or^aiiisa- 
lioii  (les  (  i(H|)(n;il  ions  .'l'j  iicolcs.  Apres  asoir  loni.'^t»  riips 
(•lirrclir  l(!  iiM'ilN'iir  iiioncii  de  doiiiifr  salisjaclioii  à  (•••Ih* 
idrcil),  il  Scsi   arrclr  ;i  cidiii  (jiic  nous  N'cnoiis  diiidi(jiHT. 

l*i('S(|ii('  Ions  les  l'Jals  oui  cru  de  leur  lioiiin-iir  de  l"aii"«t 
usag'C  du  droil  rjiii  Jeiir  élail  accoi'd»'  [jar  la  loi  iinpéijale. 
Mais  il  110  s(3mljle  |)as  (jii  il  soil  sorli  de  loiil  ecja  aueiiiie 
disposilioii  intéressante;  il  n  en  est  «^uère  résnilé  autre 
chose  ([nniHi  innlliplicité  de  systèmes  (jiii  coniplirpie  sin- 
gulièrement la  pialHjne  de  l'Assurance  en  matière  d'agri- 
culture. Les  législateurs  de  chaque  Etal  ont  donné  car- 
rière à  leur  ingéniosité  ;  mais  parmi  toutes  les  dispositions 
qu'ils  ont  imaginées,  les  unes  reproduisent  les  dispositions 
de  la  loi  impériale  ou  les  modifieni  (Wint'  façon  insigni- 
fiante, d'autres  sont  d'une  utilité  très  contestable  et  quel- 
ques-unes sont  tout  à  fait  critiquables  (2),  Dans  leur  cnsem- 

(1)  Voj.  dans  Piloly  (II,  p.  451)  un  long  exposé  historique  de  la 
question. 

(2)  Ces  législations  particulières  se  sont  presque  toutes  occupées  de 
l'abandon  aux  autorités  administratives  officielles  du  soin  d'adminis- 
trer les  Corporations  agricoles  :  les  unes,  par  exemple  la  législation 
prussienne,  ont  reproduit  en  cela  la  loi  impériale  et  laissent  à  l'As- 
semblée générale  de  chaque  corporation  la  liberté  de  décider  là- 
dessus  ;  d'autres  l'interdisent  (Saxe,  Bade)  :  la  législation  de  Brème, 
l'impose.  On  rencontre  aussi  uu  certain  nombre  de  dispositions  dont 
l'utilité  est  fort  contestable  ;  par  exemple,  la  disposition  qui  interdit 
le  partage  en  sections  (Bade,  Wurtemberg,  Hesse,  Bavière).  Enfin,  un 
certain  nombre  de  dispositions  sont  tout  à  fait  critiquables  :  quelques 
législations  font  nommerpar  les  ministres  les  présidents  des  Conseils 
de  corporation  (Bade,  Wurtemberg,  Hessej  ;  en  Bavière,  ceux-là  seuls 
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ble^,  elles  teiulent  presque  toutes  h  entraver  plus  ou  moins 
la  liberté  (les  Corporations  a-^ricoles  ;  nous  n'en  avons  en 
tous  cas  trouvé  aucune  (pii  indique  chez  ses  auteurs  le 
désir  de  tenir  compte  <le  conditions  particulières  de  l'agri- 
culture. 

En  laissant  le  champ  lihre  aux  législations  parliculières, 
le  législateur  allemand  n'a  donc  pas  atteint  son  but  et  il 
a,  sans  utilité  aucune,  sacrifié  Tuin'lé  de  la  législalion. 

^  III.  —  Entreprises  dépendant  de   l'Empire,   des   États 

et  des  communes. 

Un  nombre  très  consi(léral)le  des  entreprises  dépendant 
de  l'Empire  ou  d'un  Etat,  et  un  pelit  nombre  de  celles 
dépendant  d'une  Commune  écbappent  à  l'organisation 
corporative  de  l'Assurance.  Pour  elles  l'Assurance  est  sim- 
plement fournie  par  l'Empire,  l'État  ou  la  Commune  dont 
elles  dépendent.  On  a  pensé,  dit  l'Exposé  des  motifs,  qu'il 
eut  été  mauvais  d'introduire  ces  puissantes  personnes 
morales  dans  les  (iOrporations;  leurs  représentants  y 
auraient  eu  de  fait  une  influence  trop  grande,  destructive 
du  principe  de  l'égalité  corporative.  D'ailleurs,  ces  per- 
sonnes morales  étant  d'une  solvabilité  certaine,  il  n'y 
avait  pas  dinconvénienls  à  leur  j)ermettre  d'être  leurs 
propres  assureurs. 

Le  régime  n'est  pas  le  même  pour  les  entreprises  dépen- 
des meml)res  (le  la  Corporation  qui  sont  en  même  temps  meml)res  du 
«  Landsrath  »  ont  le  droit  de  voter  dans  l'Assemblée  générale;  en 
Prusse,  l'autorité  administrative  de  chaque  c  Kreis  »  (sous-préfecture) 
désigne  ceux  des  membres  de  la  Corporation  qui  auront  le  droit  de 
voler  dans  l'Assemblée  générale.  Pour  plus  de-  détails,  cf.  Pil.  II,  p. 
464  et  s.). 
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(l;iiil  i\r  I  Imii|)IIc  nu  (I  un    Ij.il.  (juc  jmur  («'Iles    <1<'m»cii(|;iiiI 


«Jcs  r(tiunuiii('S. 


1"  A'////7'yy/-/.sv'\  (Ir  iKiidd  lit  de  T  l\  m  jii  Tf  (in  d'il, i  ijiil. 
—  liii  hrs  ;:r;iii(l  iioiiihir  «le  ces  nil  rcpn'sfîS  rrluipjifnl  ;i 
la  i'('^l<'  (le  I  (»rL';iiii.s;ili()ii  roipoiMlis  c  ;  |)()url;u)l  un  (•(•rhiin 
noiiihrc  y  icslciil  cncoïc  soiiniisos,  (:<•  soiil  loiih'S  (•elles 
(]iii  soni  conh'niK'S  diiiis  les  ('•iiiiim''r;ilioiiN  de  l;i  loi  de  IKKi 
cl.  (le  l.i  loi  (rexIensioiMlii  2^^  iiiJii  I  88.").  ^  I .  Les  eiilrcprises 
suivantes  (''cliapjXMil  à  la  n-i^le: 

les  enlrepi'ises  (h'-pemlaiil  des  iidinini.^lralions  de  la 
marine  et  de  l'armée  (Ansd.  {\.  %  2)  ; 

les  postes,  télégraphes  el  cliernins  de  fer-  'id.) 
les  entreprises  de  iia\i«^alioii  inh-rieiire,    de  llotlag»'  et 
de  baeiiola'^e  (id.)  : 

toutes  les  entreprises  de  construction  ih.  it.  ^  i(j.  i-T  : 
les  entreprises  a^^ricoles  et  forestières  (L.  (i.  !::  102»  : 
les  entreprises  maritimes  ^L.  (i.  ^  102). 
Pour  les   entreprises   dépendant   de  l'adminislralion  de 
l'armée  et  de  la  marine,  ainsi  que  pour    les  postes,  télé- 
graphes et  chemins  de  fer,  l'Empire  et  les  États  sont  dans 
Tohligation  de  se  charger  de  l'Assurance.  Pour  les  autres, 
ils  ont  le  droit  de  les  adjoindre  à   la  Corporation  profes- 
sionnelle   compétente  (1). 

Lorsque  l'Assurance  est  administrée  directement  par 
l'Empire  ou  par  un  État,  TOffice  impérial  d'assurance  n'a 
pas  à  exercer  les  fonctions  de  surveillance  qu'il  exerce  sur 
les  Corporations  d'assurance  ;  ces  fonctions  appartiennent  : 
pour  les  entreprises  dépendant  de  l'administration  de 
l'armée  et  de  la  marine  aux  autorités  supérieures  del'ad- 
ïïiinistration    militaire     ou    maritime  ;    pour    les    autres 

(l)  Aiisd.  G.  §  2,  al.  1  et  2.  —L.  G.  §  109,  —  B.  G.  §  5,  al.  2. 
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entreprises  dépendant  de  l'Empire,  elles  appartiennent 
an  Chancelier  ;  pour  les  entreprises  dépendant  des  États 
à  l'autorité  centrale  de  chacun  d'eux  {Landes-central- 
behordë)  (l). 

Ces  autorités  édictont  pour  les  entreprises  soumises  à 
leur  surveillance  une  «  ordonnance  d'exécnlion  »  {Aus- 
f'f'fJiîHingsbestinwnutg),  analogue  au  statut  des  (^or[)ora- 
tions  professionnelles. 

L'Empire  et  les  Etats  ont  créé  pour  administrer  l'Assu- 
rance des  fonctionnaires  particuliers,  appelés  «  autorités 
d'exécution  >>  (Ausf'ùhrungsbehorde),  qui  sontnommés  par 
les  autorités  de  surveillance.  Go  sont  eux  (jui  remplissent, 
les  fonctions  des  Conseils  de  corporations  et,  en  particu- 
lier, fixent  les  indemnités. 

2^  Entreprises  dépendant  des  Communes  et  des  autres 
personnes  publiques  (Provinces).  —  Ces  entreprises 
restent  presque  toutes  soumises  à  la  règle  de  l'org-anisation 
corporative,  un  petit  nombre  seulement  y  échappent  ;  ce 
sont  les  travaux  de  construction  exécutés  par  les  Com- 
munes ou  autres  personnes  publi(jiies  pour  leur  propre 
compte,  c'est  à-dire  les  travaux  en  régie  exécutés  par  elles. 

Pour  ces  travaux,  les  Communes  peuvent  se  charger  elles- 
mêmes  de  l'Assurance  ;  mais  elles  peuvent  aussi,  si  elles 
le  préfèrent,  abandonner  ce  soin  à  la  Corporation  profes- 
sionnelle compétente.  Leur  décision  à  ce  sujet  doit  être 
approuvée  par  l'autorité  centrale  {Landcsccnt ralbehord) . 

(1)  Dans  tous  les  États,  sauf  en  Prusse,  ces  fonctions  sont  confiées 
aux  ministres  de  l'inténeur.  En  Prusse,  elles  sont  confiées  au  ministre 
dont  dépend  l'entreprise. 


SAUVAIRF.   JOURDAN 


ciiAi'i'iiu:  iv 


jruii)ii:r[i»N   i:r  snni.ii.i.ANCi:, 


(lominr  nous  le  vciToiis.  ce  sont  les  (  lor'poi'.'il ions  ollos- 
mrnu'S  (jui  décidcnl  s'il  v  ;i  lien  (r.iccordci-  nnc  indcnihil»''  '•! 
(jiii  fixcnl  le  inonLauL  de  celte  indcininilé.  Ojnire  ces  drr'i- 
sioris  l'appel  est  porte  devant  des  «  tribunaux  n rhU  raiu-  » 
(Schieds«^ericiite)  spécialement eirTs  à  cet  effet.  Dans  cer- 
tains cas  d'nne  gravité  parlicnliére,  nn  af)p(d  en  secondf 
instance  est  en  outre  possible  ;  il  est  porlé  dcvanl  roflicc 
impérial  d'assurance. 

C^est  aussi  rOffice  d'assurance  qui  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  chef  administratif  des  (Corporations,  veille 
à  ce  qu'elles  respectentles  dispositions  légales  et  statutaires 
et  surveille  le  fonctionnement  de  l'institution  toute  entière. 

Nous  étudierons  successivement  les  tribunaux  arb'tianx 
et  l'Office  impérial  d'assurance. 

Les  tribunaux  arbitrauj-.  —  Sont  composés  d'un  pré- 
sident permanent  et  de  (juatre  membres  : 
Le  président  est  nommé  parmi  les  fonctionnaires  par  le 
Centralhchorde  du  pays  dans  lequel  est  le  siège  du  tribu- 
nal (1). 

(1)  Les  lois  qui  organisent  l'Assurance  ont  donné  certaines  compé- 
tences au  «  l^ouvoircenlral  »  {Cenlralhchorde}  de  chaque Élcil  :  chaque 
É(at  a  ensuite  décidé  par  qui  seraient  exercées  ces  compétences.  Dans 
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Deux  des  membres  sont  nommés  par  les  (x)iiseils  de  sec- 
tion, mais  ne  doivent  être  pris  ni  parmi  les  membres  de 
ces  Conseils,  ni  parmi  cenx  du  Conseil  de  la  Corporation, 
ni  parmi  les  «  hommes  de  confiance  )),  ce  (juiestune  ga- 
rantie d'impartialité. 

Les  deux  autres  membres  sont  nommés  par  les  repré- 
sentants des  assurés  pnrnu'  eux. 

Pour  cluique  membre  on  nomme  deux  rem|)lacants.  L"é- 
lection  ne  peut  pas  être  refusée; les  règles  à  ce  sujet  sont 
les  mêmes  que  pour  b^s  éb'ctions  aux  Conseils  de  Corpo- 
ration et   de   secllon. 

Les  membres  sont  nommés  ponr  ({uatre  ans;  cette  du- 
rée de  la  cbarge  peul  élre  trouvée  longue,  mais  eHe  donne 
aux  juges  le  temps  (rac(juérir  l'expérience  nécessaire.  Ils 
sont  renouvelables  tous  les  deux  ans  par  moitié,  de  sorte 
({ue  les  nouvcanx  élus  se  trouvent  toujours  à  coté  de  deux 
juge:-»  ayant  déjà  l'habitude  du  métier. 

Les  membres  des  tribunaux  arbitraux  sont  indemnisés 
]»ar  les  Corporations: mais  le  président  ne  peut  rien  rece- 
voir d'elles  (1). 

lous  les  l']lal.s  sauf  en  Prusse,  e'esl  le  ininislre  de  liiilérieiir  <[iii  les 
exerce;  en  I^russe  (>IIes  son!  partagées  entre  le  ministre  du  conmierco 
<'l  de  l'industrie  (roi'poralion^  industrielles),  le  ministre  de  raarieul- 
Im-e  ((iorporations  agricoles),  et  le  ministre  compétent  poui'  les  entre- 
prises dépendant  de  l'I'^tat. 

(1)  Les  dépenses  laites  par  les  (Corporations  en  frais  de  justice  ai-lti- 
traie  ont  été  en  188()     120.727  m. 

1887  205.787 

1888  -2:r/.327 

1889  P)02.1.i2 

1890  811.800  (Oiï.  Ir.  il.  p.  55.  lahl.  II). 

('e  n"est,  là  qu'une  cause  de  dépenses  très  minime,  prescpie  uci;li- 
geable  par  rai)i)ort  au  total  des  dépenses  des  Corporations.  En   ell'et, 


100  (ii\riir.i,    i\ 

L;i  ('(miiK'IciKc  <lrs  lril(iiii;iii\  .irhil i;iii \  ••>!  jirolfîssion- 
iicllc  :  il  \  <i  un  InlMiii.'il  ;ii'l)ilr;il  |);ir  scclioii.  ou  jt.ir  (  ioijin - 
imIiom  I()IS(|U('  I;i  (  ioijKMiil  ion  n  «-nI  |);i>,  j»;iil;i;_'i''('  i-ii  src- 
lioiis.  L(;  Kiindcsi'iilli  |)cul  n\i  Im'noiu  oi'doniirr  (|U  il  \  ;ul 
plus  (1  un  li'ihiinal  .irliilr.il  |>.ir  x-clion. 

|j(î  si«''i:(*  (in  li'ihmi.'il  «'sl  li\(''  pJii- le   <(   l'oiisoir    (>iili;il   . 
(le  l'Klal  où  se  I  i()ii\  ('  la  scclioii  :  si  la  sccl  ion  sort  «les  Iimmi- 
li('i"('s  (J'nn   l^lal,  le  sk'^c  du    Irihnnal   csl   l'\\r  [)ar  l'Offic*' 
(]  assurance,  apri's  ciilcnlc  avec  les  <(  J*on\ oii^  (leniranx  » 
des  États  int(''ress(''s. 

En  allribnanl  aux  Irihiinanx  arhiliaux  \iiu:  (•onip(''len(:r 
j)rofessioiinelle,  ](;  législateur  allemand  a  (''l(''  ('\  ideiuruent 
guidé  par  l'idée  qu'il  était  ])on  de  donner  aux  parties  des 
juges  pris  dans  la  même  profession  (ju'elles.  L'expérience 
semble  pourtant  avoir  montré  qu'une  compétence  territo- 
riale serait  de  beaucoup  préférable.  Le  fait  que  les  mem- 
bres des  tribunaux  arbitraux  sont  de  la  même  profession 
que  les  parties,  n'a  en  pratique,  par  suite  de  la  nature 
même  des  questions  que  soulèvent  les  procès^  sur  ces  ma- 
tière aucune  espèce  d'importance  (1).  D'autre  part,  la  com- 
pétence professionnelle  a  des  inconvénients  pratiques 
considérables  : 

en  comparant  les  dépenses  pour  frais  de  justice  arbitrale  aux  dépenses 
totales,  on  trouve  que  pour  100  m.  de  dépenses  totales  il  a  été  dépensé 
en  frais  de  justice  arbitrale 

en  188G     1  m.  2 

1887  1.       1 

1888  0,       0 

1889  1,       0 

1890  0,      9  (id.  p.  20), 

(1)  Les  procès  portent  par  exemple  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
incapacité  totale  ou  partielle,  si  l'incapacité  a  été  causée  par  un  acci- 
dent ou  par  une  disposition  maladive  (hernies,  lombagos,  etc.) 


à 
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Le  preniici*  est  de  placer  le  siège  du  Iribiiiial  Irop  loin 
des  intéressés,  surtout  dans  les  (]orpoi"alions  s'étendant  à 
tout  l'Empire  et  qui  n'ont  qu'un  pelit  nomhre  de  sec- 
tions (1). 

Cela  augmente  beaucoup  pour  les  assurés  les  difiicultés 
déjà  bien  grandes  qu'ils  ont  à  se  pi'ocurer  un  défenseur. 
Ils  font  appel,  mais  ils  n'ont  pas  trouvé  d'avocat,  et  leur 
affaire  est  jugée  sans  que  leui*  cause  soit  défendue,  l^e 
fait  est  très  fréquent. 

Le  genre  de  compétence  attribué  aux  tribunaux  arbi- 
traux présente  aussi  un  autre  inconvénient  :  c'est  que 
certains  tribunaux  sont  surcliargés  d'affaires,  font  atten- 
dre longtemps  leurs  décisions  ;  tandis  que  d'autres  n'ont 
rien  à  faire  et  attendent  d'avoir  un  certain  nombre  d'affai 
l'es  pour  se  réunir. 

Aussi,  la  substitution  pour  les  tribunaux  arbitraux  de  la 
compétence  territoriale  à  la  compétence  professionnelle, 
semble  être  aujourd'liui  unanimement  réclamée  en  Alle- 
magne (2).  Et  cette  réforme  va  probablement  être  bientôt 
réalisée  :  En  effet,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1893  (chapitre  Office  impérial  d'assurance),  un  orateur  a 
cité  le  cas  d'un  tribunal  arbitral  qui  avait  négligé  de  se 
réunir  et  retardé  par  là  sa  décision  dans  une  affaire, 
pour  cette  raison  qu'il  voulait  attendre  d'avoir  plusieurs 
affaires  à  trancher.  Dans  la  courte  discussion  qui  eut  lieu 
à  ce  sujet,  le  secrétaire  d'État,  M.  von  Botticker,  adonné 
à  entendre,   qu'à  l'occasion  de  la  Novelle  actuellement  en 

(1)  La  Corporation  des  instruments  de  musique  a  trois  sections,  la 
^Corporation  de  la  soie  deux  ;  celle  des  tramways  n'en  a  pas,  de  même 
celle  des  moyens  de  subsistance  et  celle  du  sucre,  etc. 

(2)  Cf.  un  article  de  M.  Ernest  Lange  dans  le  «  Sozialpol.  Cent, 
hlatt  »  1892,  p.  297. 
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|)rrj);ii;il  KMi  Mil  I  \>>iii.iiirc  roiihc  )(•>,  ;ic(i(i«;ijl  >.,  on  aii- 
liiil  ;i  s\)C('ii|)<'i-  (le  Toiij.iiD^.il  lou  (IcN  I  iil)iii);iii\  arliiliaux, 
ri  (|ii('  I  On  ai  ri\  f'iail  jiciil -riir  à  r<'iii|)lac<"i'  Irur  romp»'-- 
Iciicc  pi'oh'ssioimrllr  |)ar   iiiir  conqjf'lcnrc   h'iiilorjalc. 

Les  liil)iiiiaii\  ail)iliaii\  .^oiil  cliar^rs  (\i-  jii;^orie.s  re- 
cours ronlic  les  (h-cisioiis  j)ri.s<'.s  pai'  les  (  .orjioraf i<»iis  au 
siijcl  (les  secours  cl  iii(lcniiiilc.>.  sur  le  reins  dCn  accor- 
der on  sur  leni'  nionlanl . 

IjCS  reconis  doisenl  èlce  loiinés  dans  \in  di'dui  do  (jna- 
Ire  semaines  apiès  la  décision  de  la  (lorpoi'alion  :  ;nissi^ 
l'acte  par  le(jn(d  celle  décision  est  nolifiéf;  à  l'assuré  inté- 
ressé doit  indicjuer  la  durée  de  ai  délai  el  (juel  est  le  tri- 
bunal arbitral  compétent.  Le  jugement  du  liibunal  ai'- 
bitral  est  définitif  dans  les  cas  suivanls  : 

lorsqu'il  s'agit  des  frais  de  guérison  ; 

lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  pour  un  cas  d'incapa- 
cité passagère  ; 

lorsqu'il  s'agit  de  frais  d'ensevelissement; 

Dans  les  autres  cas,  un  appel  contre  ce  jugement  peut 
être  portée  dans  le  délai  de  4  semaines,  devant  l'Office 
impérial  d'assurance;  c'est-à-dire  : 

lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  pour  un  cas  d'incapa- 
cité permanente; 

lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  à  payer  aux  membres 
de  la  famille  de  la  victime  (1)  ; 

L'Office  impérial  d'As^iio^ancc  (2)  présente  ce  caractère 

(l))Les  casque  les  tribunaux  arbitraux  jugent  sans  appel  sont  préci- 
sément ceux  dont  la  décision  peut  être  laissée  aux  conseils  de  section  ; 
ceux  pourlesquels  un  appel  peut  être  porté  devant  l'Off.  impèr.  sont  ceux 
dont  la  décision  n'appartient  qu'aux  conseils  de  corporations.  (P.  176). 

(2)  Nous  nous  servons  ici  d'un  art.  écrit  par  M.  Bodiker,  président 
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remarquable  (|u  il  est  h  la  fois  nu  organe  supérieur 
d'administration  et  un  organe  supérieur  de  jnridiclion, 
réunissant  ainsi  en  lui  deux  sortes  (rallrihnlioiis  ((ni  sont 
d'ordinaire  séparées  (1). 

0:i  aurait  pu  atli'i!)i:'r  s;'s  fonctions  ahnini  ;li'a(ives 
au  ministère  de  rintéri;;ur,  ses  fonctions  judiciaires  au 
ministère  delà  justice,  et  c'est  même  ce  (ju'aurait  exigé 
l'application  l'igoureuse  du  |)rincipe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  On  s'en  est  pourtant  abstenu  pour  de  ;  l'aisons 
pratiques,  et  Ton  a  bien  fail,  croyons-nous. 

Ces  fonctions  diverses  s'exercent  souvent  enelfet  sur  les 
mêmes  poinls  ;  en  les  séparani,  Userait  arrivé  que  les  déci- 
sions sur  un  même  point  eussent  été  divergentes.  Prenons 
par  exemple  la  (juestion  de  savoir  si  telle  personne  est  sou- 
mise à  l'Assurance  ;  elle  peut  se  poser  soit  au  point  de 
vue  administratif  pour  la  répartition  des  cbarges  entre 
•es  entrepreneurs  soit  au  point  de  vue  judiciaire  pour  les 
indemnités  (2).  De  même  la  question  de  savoir  h  quelle 
Corporation  appartient  une  entreprise,  suivant  qu'elle  se 
pose  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  cbargps  ou  au 
point  de  vue  du  paiement  des  indeninilés.  Userait  déplo- 

dô  l'Office  imper,  d'assur  ,  dans  le  dicliouiiairc  de  Conrad  au  mot 
<(.  Reichsversicherungsamt.  >» 

(1)  Organe d'administratijn,  iln  la  siirv(Mllan,"e  des  actesdes  Corpo- 
rations, et  le  droit  de  don  un*  ou  de  refiisor  son  autorisation  pour  cer- 
tains de  ces  actes.  —  Oi-gauo  de  jui'idiclion,  il  juge,  dans  les  cas  où  ils 
sont  permis,  les  appels  contre  les  jugements  des  tril)unau\  ai-l)itraux. 

(2)  Exemple  :  certaines  personnes,  des  employés  de  bureau  par 
exemple,  sont  considérés  par  une  Corporation  comme  étant  soumises  à 
l'Assurance  ;  un  entrepreneur,  chez  <}ui  une  ou  plusieurs  de  ces  per- 
sonnes sont  occupées,  pense  qu'il  en  est  autrement  et  attaque  pour 
cela  la  façon  dont  le  Conseil  de  la  Corporation  a  fixé  sa  contribution. 
C'est  un  recours  administratif.  Dans  une  autre  Corporation,  les  mêmes 


loi  (iiM'inu.  IN 

lill)l<'    (|ll<'    <rs    (|IH'nI  loliS <'l  l)l<'ll  (|  .illlics,  (MT  (Mî    IK;  sont 

Im  f|iM'  (It's  cxcmplrs  —  jiissciil  II  mikIh'm's  dans  un  s«'iis 
à    un  |)()inl  de  vnc,  d.ins   un  .inlrc  sens  à  lanlic  ]>  iinl  d«' 

WH'. 

Dr  pins,  rn  fcninssiinl  ces  drnx  lonr-lions  d;ins  nu*' 
seule  in.nii.  on  linl  profilei- I  ;idfniiusl r;il ion  de  r«'.\(jéiieni-r 
de  la  juiidiclion  el  r(''('ij)rorjueFnen( .  Or.  dil  .M.  IJodiker. 
a\('c  la  lianle  coinpéh'uce  <jue  lui  donru'  sa  siln;ilion.  la 
|)i"ali(|iie  a  inonlié  (|ue  ce!  avanlage-Jà  a  une  *.'rand«'  iiu- 
porlance  :  «  ])()ur  de  noruhrenses  (pu  slions  d  adininis- 
((  ti'ation.  la  solution  est  apportée  par  Ja  corisidéralion  de 
«  savoir  (picl  serait  Je  principe  à  admettre  Jà-dessns  en 
((  matière  de  juridiction;  et  inversement,  la  juridiction 
((  puise  son  aliment  dans  la  connaissance  des  personnes 
«  et  des  rapports  qu'apporte  la  pratique  de  l'adminis- 
«  tration  ». 

Il  importait  donc  de  réunir  ces  fonctions  en  une  seule 
main  ;  quanta  les  confier  soit  au  ministère  de  l'intérieur, 
soit  au  ministère  de  la  justice,  il  n'y  fallait  pas  songer, 
car  leur  exécution  en  aurait  certainement  souffert.  Il  est 
en  effet  nécessaire  que  l'organe  chargé  de  les  accomplir 
soit  indépendant,  pour  mériter  et  gagner  la  confiance  des 
intéressés.  Cette  condition,  comme  on  va  le  voir,  semble 
être  parfaitement  réalisée  par  l'Office  impérial  d'assu- 
rance. 

L'Office  impérial  d'assurance  a  son  siège  à  Berlin.  Il 
comprend  des  membres  permanents  qui  doivent  être  au 

personnes  sont  considérées  par  le  Conseil  comme  n'étant  pas  sou- 
mises à  l'Assurance  ;  une  d'elles  devient  victime  d'un  accident  et.- ju- 
geant qu'elle  est  soumise  à  l'Assurance,  attaque  pour  cela  la  décision 
par  laquelle  le  Conseil  de  la  Corporation  a  refusé  de  lui  accorder  les 
secours.  C'est  un  recours  judiciaire. 
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moins  au  nombre  de  trois,  y  compris   le  président,  et  liuil 
membres  non  permanents. 

Le  président  et  les  membres  permanenls,  pour  le  nom- 
bre desquels  la  loi  se  contente  de  fixer  un  minimum,  sont 
nommés  à  vie  par  l'Empereur  sur  la  présentation  du  Bun- 
desratb.  D'après  la  dernière  loi  du  bud;^(5t,  ces  membres 
permanents  sont  au  nombre  de  33. 

Des  buit  membres  non  permanents,  (piatre  sont  nommés 
par  le  Bundesratli  dans  son  sein,  deux  par  les  Conseils 
des  Corporations  et  deux  par  les  représentants  des  assurés- 
parmi  eux.  Pour  ces  élections,  h)  iiomI)re  de  voix  à 
accorder  à  cbaque  Conseil  de  corporation  ou  à  cbacjue 
représentation  des  assurés  est  fixé  par  le  Dundesratb. 

Les  membres  non  permanents  sont  élus  pour  quatre 
ans;  pour  cbacun  d'eux  on  nomme  deux  remplaçants. 
Le  nombre  de  ces  remplaçants  est  paraît-il  insuffisant,  et 
Ton  désirerait  que  cbaque  membre  en  ait  o  ou  6(1).  En 
effet,  par  suite  de  l'accroissement  des  affaires  de  l'Office 
impérial,  le  temps  de  ses  membres  est  maintenant  pris 
presque  tout  entier  :  les  membres  entrepreneurs  ne  peu- 
vent plus  diriger  leurs  affaires,  les  membres  ouvriers 
perdent  leurs  places.  Aussi  ne  trouve-l-on  pas  facilement, 
pour  remplir  ces  fonctions,  des  personnes  présentant  les- 
conditions    d'bonorabilité   et  de  compétence  suffisantes. 

L'Office  impérial  d'assurance  agit  comme  organe 
judiciaire  et  comme  organe  administratif. 

Comme  organe  judiciaire  il  juge,  dans  les  cas  que- 
nous  avons  indiqués  plus  liaut^  les  recours  contre  les 
décisions  des  tribunaux  arbitraux. 

Ses   fonctions   comme    organe  administratif  sont   très 

(1)  Projet  Moller  cl  liosicke  ai)proiivé  parle  Ihuidesralh. 
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ii()iiil)irii»is.  \t'>  |»liiN  iiih''i('>.-.;iiili'.s  sont  cclli-s  <jn  il  a  à 
J'r^aid  tir  I  .nliiiiiii.sliiiliDii  iiihTiic  dc-^  (  j»r|)(»rali()ijs  <•!.  que; 
jKnis  a\(tii.^  ('IikIm'cs  «li'jà. 

(jiiaiil  aii.\  aiilro  ii(Hi>  les  aNons  iikIkjih'm's  au  fur  <•!  à 
mcsiiiT  (jiM'  roccasioii  s  en  c-^l  pif'X'iilr  :  iinijs  (Il  iaj»j»<'ll<'- 
rons  ICI    (|iM'l(|iii'S-iiii('S  ; 

les  roiiclioii^  (|ii  il  .1  eues  polir  l:i  f()nii;il ion  il«'S  corjjofa- 
1  ions, 

la  lixalioii  du  si('<^(i  «les  ImI)IIii;iii\  aihilraiix  j)Oiii-  les 
('iOrporulioiis  (jiii  cJKîvaiiclM'nl  sur  plusieurs  lùals  ; 

la    (ixiiiioii   (les  formulaires  |)our  les   avis  (l'accidcrils  ; 

la  (lélenniiialiou  do  ce  (|u"il  faut  cnlciKlrc  p;ir  f;il)ri(|ue.s, 
par  eiilreprises  agricoles  ou  forestières  et  par  entreprises 
accessoires  ; 

l'exécution  des  ('corporations  (pii  tardent  à  rcruliourser 
la  Poste. 

A  côté  de  roffice  impérial  d'assurance  créé  et  organisé 
par  elle,  la  loi  permet  aux  différents  Etats  de  créer  des 
Offices  particuliers  d'assurance^  payés  par  eux.  Ces  Offices 
particuliers  d'assurance  ont  à  peu  prés  la  même  compé- 
tence que  l'Office  impérial  (1),  mais  elle  ne  s'étend  qu'aux 
Corporations  dont  le  territoire  ne  sort  pas  des  frontières 
de  l'État. 

Chaque  Office  particulier  doit  comprendre  :  des  membres 
permanents,  au  moins  au  nombre  do  trois,  y  compris  le 
président,  ({ui  sont  nommés  à  vie  par  les  Landesliern 
(chambre  des  seigneurs);  et  4  membres  non  permanents, 
<lontdeux  sont  nommés  par  les  Conseils  des  Corporations 
^t  deux  par  les  représentations  des  assurés. 

(1)  Les  (Jroits  de  l'Office  impérial  qui  peuvent  être  accordés  à  ces 
Offices  particuliers  sont  énumérés  sous  forme  de  renvoi  aux  paragra- 
phes par  le  §  92  ;  nous  croyons  inutile  de  les  indiquer. 
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Les  Etats  suivants  ont  institués  des  Offices  [)ai(iruliei's 
d'assurance  : 

La  Bavière  et  la  Saxe,  dès  188G. 

La  principauté  de  Reuss  en  1887. 

Le  Wurtemberg-,  les  duchés  de  Bade,  Meckleinhourg- 
Scliwerin  et  Strelitz  en  1888. 

Le  duché  de  liesse  en  1889. 

Dans  le  ressort  de  leur  compétence,  les  Offices  particu- 
liers agissent  absolument  comme  l'Office  impérial  et  ne  lui 
sont  nullement  soumis. 

Cette  institution  des  Offices  particuliers  d'assurance  ne 
semble  pas  avoir  rendu  les  services  que  l'on  en  espérait  ; 
cela  lient  à  ce  que  très  peu  de  Corporations  sont  tout  en- 
tières comprises  dans  un  seul  État.  Aussi  n'ont-ils  guère 
allégé  les  charges  de  l'Office  impérial  (1).  Leur  rôle  est 
resté  tout  à  fait  insignifiant. 

C'est  d'ailleurs  fort  heureux,  car  s'il  en  avait  été  autre- 
ment, cette  institution  aurait  pu  compromettre  l'unité  que 
doit  avoir  Texercice  de  ces  hautes  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires. 

Nous  avons  vu  que  quelques-uns  des  membres  des  tri- 
bunaux arbitraux  et  des  Offices  d'assurance  sont  des 
représentants  des  assurés  ;  nous  dirons  ici  comment  ils 
sont  nommés. 

Représenta7its  des  assurés.  —  Dans  cliaque  section,  ou 
dans  chaque  Corporation  pour  les  Corporations  qui  ne  sont 
pas  partagées  en  sections,  on  nomme  des  représentants 
des  assurés  dans  le  but  : 

{^  D'élire  des  juges  aux  tribunaux  arbitraux. 

(l)  D'Après  M.  Bodikor,  95  0[o  du  travail  total  iiiconil)0  à  l'Office 
impérial,  et  5  0(0  seulement  est  exécuté  par  les  Offices  particuliers. 


KIH 


(iiM'inu;   IV 


2"  I)  .i|»()ir(icr  |^^  rr;:I<'iiM'iils  pi-cscriv.'iiil  <l«*s  riH'Siin'H 
[Kiiir  |»i(''\ ciiir   h'S  .icrKlciils. 

'.\"  \'A  (!«'  |>;iil  icijH'r  ;i  I  clrcl  mu  tic  «jeux  iiK-inhr^'s  non  i»»-!'- 
in.iiH'iils  (le  I Oriicc  iinju'iiiil  d  ;issiii;iiic('. 

Le  iioinhiT  (le  (M's  icpirsriil.inls  doil  «"'li'c  <'•;:.■  il  an  nornlji'i* 
(les  ni('nil)iTs  dn  (lonscil  de  Ncclinn  on  d«î  (  lorporalion. 

(^(*s  rcpréscnlanls  sont  nnininf'-s  p.n*  l^•^  ('.oniilr-.  d»'s 
caisses  de  [iialadics  (jin  onl  Imr  si«';i(î  dans  la  section  «1 
ciiiX(jii(dlos  appai'licnnriil  an  moins  10  pcr^onnrs  a>>,nr<'*cs 
employées  dans  des  enlrepiis<'s  de.  rnemljres  d(,*  Incorpo- 
ration. Ceux  des  rnernLi-es  des  Coinilés  (jni  icpi  r>(nl»  ni 
les  patrons  ne  prennent  pas  pail  à  l'élection  ;  les  membres 
qui  représentent  les  assurés  y  prennent  seuls  part. 

Les  Comités  des  caisses  de  maladies  connues  sous  le 
nom  de  Caisses  libres  (Freie  IlilfsKassen;  ne  participent 
pas  à  l'élection.  Ces  caisses  sont  les  véritables  caisses 
ouvrières,  quebjue  cbose  connue  les  caisses  de  nos  syn- 
dicats ouvriers  :  la  loi  a  cru  prudent  de  ne  pas  les  faire 
participer  à  lélectiou  des  représentants.  La  loi  a  montré 
encore  là  pour  les  Caisses  libres  de  secours  cette  défa- 
veur qui  apparaît  dans  tant  de  dispositions  de  la  loi 
d'Assurance  contre  les  maladies. 

Pour  cliaque  représentant,  on  nomme  deux  remplaçants. 
Représentants  et  remplaçants  sont  élus  pour  quatre  ans. 
Ils  sont  indemnisés  pour  leurs  dépenses  et  pour  la  perte 
de  leur  salaire. 

Outre  ces  représentants  nommés  comme  nous  venons 
de  le  dire  pour  accomplir  les  trois  fonctions  ci-dessus 
énumérées,  il  existe  encore  d'autres  représentants  des 
assurés  qui  ont  pour  fonction  unique  de  participer  aux 
enquêtes  sur  accidents.  Il  y  en  a  un  par  circonscription 
de  police,  et  deux  rempla(;ants. 
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Ils  sont  nommés  pour  deux  ans  et  par  les  Comités  des 
Caisses  de  maladies,  comme  les  autres.  Mais  ici  les  Comités 
des  Caisses  libres  de  secours  participent  à  l'élection  ; 
c'est  là  la  seule  diflerence  essentielle  avec  l'autre  genre 
de  représentation  et  la  raison  pour  lacjuelle  la  loi  a  insti- 
tué celle-ci  :  elle  n'a  pas  osé  faire  assister  aux  encjuétes 
sur  accidents,  comme  représentants  des  assurés,  de  pré- 
tendus représentants  à  l'élection  desquels  les  Caisses  libres 
n'auraient  pas  participé. 

Il  saute   aux  yeux  que  ce  mode  de  représentation   des 
assurés  est  très  défectueux.  Il  n'y  a  pas  là  une  véritable 
représentation    des    assurés.   Tous    les  ouvriers   ou   em- 
ployés qui  sont  assurés  t'ontre  les  accidents  et  qui  ne  sont 
pas  assurés  contre  les  maladies,  ne  sont  pas  représentés 
du    tout.   Les    membres   des   Caisses  libres   ne   le  sont 
guère  davantage.  Que  dire  enfin  de  ce  mode  d'élection   à 
plusieurs  degrés,  ce  mode  d'élection  antédiluvien  comme 
on  l'a  appelé,  grâce  au(juel  les  juges  des  tribunaux  arbi- 
traux sont  nommés  par    les    assurés,  mais  au  troisième 
degré.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  sont  nommés  par  les  entre- 
preneurs les  membres  des  conseils  de  Corporation  ou  de 
sections  :    ils  sont  nommés  directement,  au  suffrage  uni- 
versel, par  l'assemblée  générale  des  patrons.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  môme  pour  les  représentants  des  ouvriers  ? 
A  vrai  dire  le  législateur  allemand  a  montré  en  tout  cela 
un  mauvais  vouloir  évident  et  par  là  il  a  rendu  les  classes 
ouvrières  défiantes  à  l'égard  de    son  œuvre  et  diminué  la 
bonne  influence   qu'elle  pouvait  exercer  pour  la  pacifica- 
tion sociale. 


CIIMMIIU:  v 


(HIJKT    1)1.   I-  AssrnwcK 


I^Assiiriiilcc  coiilic   les  jicckIciiIs  ;i  poiii'  (ihjcl   <!»•   x-coii 
lir  les    ()ii\riers    \i.  limes   d  accidciils    <iii    li;i\;iil    on  Ifiir 
l'ainille. 

(x'S  secours  soiil  accor'drs  à  JOii\i-ipi'  on  h  s;i  i'amillf 
dans  Ions  les  cas  d'acci<IeiiLs  du  li;i\ail-  s.ins  disliiig-uei 
s'il  y  a  eu  faute  du  patron,  faute  de  l'ouvrier  ou  cas  for- 
tuit. Et,  de  nièine  (jue  la  cause  de  Taccident  n'iiiflu<'  pas 
sur  Tobtention  du  seconis.  (die  n'iiillue  pas  non  plus  sur 
leur  montant  :  ils  seront  les  mômes  dans  tous  les  cas.  On 
n'a  plas  à  rechercher  la  cause  des  accidents. 

Il  n'est  fait  exception  à  ce  principe  que  dans  deux  cas  : 
lo  quand  l'assuré  a  causé  Taccident  avec  préméditation: 
2"  quand  il  a  été  constaté  par  un  jug-ement  correctioimel 
que  le  patron,  son  préposé  ou  un  tiers,  ont  amené  l'accident 
avec  intention.  Dans  le  premier  cas,  l'assuré  et  sa  famille 
ii'on  droit  à  aucun  secoui-s.  Dans  le  second  cas,  l'assuré 
ou  ses  ayant-droits  peuvent  alors  actionner  l'auteur  du 
donunage  et,  au  lieu  de  lindemnité  restreinte  accordée 
par  l'Assurance,  lui  réclamer  la  compensation  intéarale 
du  dommage,  d'après  le  droit  commun  en  matière  de  res- 
ponsabilité. 

Sauf  dans  ces  deux  cas  exceptionnels,  la  législation 
allemande  supprime  donc,  pour  les  accidents  du  travail, 
toute  question  de  responsabilité,  et  donne  à  l'ouvrier  ou  h 
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sa  famille  la  certiUide  d'cMi'c  loujours  secouru.  Mais,  par 
contre,  ces  secours  ne  s'élèvenl  (ju'à  une  certaine  (juotilé 
du  salaire  de  la  victime  el  ne  sontdnii!-  (juune  compensa- 
tion partielle  du  dommage  causé  pai-  Taccidenl  à  la  vic- 
time ou  à  sa  famille. 

La  situation  l'aile,  par  cette  législalioii.  au  j)ah'on  et  à 
l'ouvrier,  présente  donc,  avec  la  silualion  (juc  leur  faisait 
la  législation  de  responsabilité,  les  di[féi'ences  pralicjues 
suivantes  :  le  patron  a  j)Our  tout  accident  (juehpie  cliose  h 
payer,  mais  il  éclia[)pe  au  gros  danger  (Tinoii"  à  payer 
parfois  tout  le  dommage  causé  ])ar  un  accident  :  rouvi'iei' 
ou  sa  famille  perdent  de  leur  coté  Tespoir  d'être  jamais 
dédommagés  complètement  des  suites  d'un  accident,  mais 
ils  ac((uièrent  la  certitude  d'élre  toujours  secourus.  L'As- 
surance contre  les  accidents  est  donc  comme  une  sorte 
de  forfait  entre  le  patron  et  Pouvrier. 

§  1.  —  Secours  fournis  par  l'Assurance. 

Les  secoui's  accordés  à  la  victime  ou  à  sa  famille  con- 
sistent essentiellement  en  une  renie  (jui  n'est  jamais  égale 
(ju'à  une  certaine  (piotité  du  salaire  d<'  la  victime.  C'est 
donc, à  tort  que  la  loi  qualifie  ces  secours  de  '(  compen- 
sation au  dommage  causé  par  l'accident  (1)  ».  Le  dom- 
mage en  effet  est  égal  à  la  perte  du  salaire,  et  les  secours 
n'en  sont  qu'une  réparation  partielle.  Les  charges  aux- 
quelles l'ouvrier  subvenait  par  son  salaire  i-(>sl(Mit  les 
mêmes  ;  il  devra  contimu'r  à  se  nouri'ir  lui  et  toute  sa  fa- 
mille :  l'état  du  blessé  exigiî  même  ((ue  sa  noui'rilure  soit 
plus  soignée. 

Evidemment  des  raisons  de   fait  s  o[)[)osaient  à   ce   ({ue 

(l)t^  G.i^,  al.  I. 


I  \  '2  Ml  \l'l  lltl.     V 

!  (ui  (l(»nin'  ;i  l.i  nhIiiiic  ou  ;i  s;i  l;iiiiiil<'  un  (It'iloniiiiaj^e- 
Jnrnl  <(»IUj»lr|  :  ('.Mlliill  *-\r  IMljin^cf  ;i  |  l  lldlistj'ic,  IJÏH*  cliaf^i' 
lurii  louidc  ;  on  pous.ul  ci.Mnilic  ;uj>,>i  de  jidu^scc  ji.u'  I.i 
1rs  iissnrrs  à   l.i   nr;:  li;j('n(('. 

M.MS  il  ne  I;miI  pjis  se  diN^innilir  (|u  en  ne  tlunn.iiil  ;i  l;i 
NK'hinr  ou  ;i  s;i  lainillc  (|U  un  (Itilonnn.'i'jcMMMit  |);u'li^l. 
on  liul  p.nl  irijx'i'  l'/issuri''  iuix  cli.nLM'.^  ilr  I  As.>nranf'c. 
(i<'sl  là  une  j)ai"hcij)alioncn  moins  pirnanl  pouc  ain-i  <lif<- 
^'l  nue  |»ailicij)ali()n  ("oii>!(l(''ial>l«', 

(Ai  11  est  j)as  ainsi  poînhint  (jii«.*  io   Irgislaleur  allmiaufl 
scMiible  avoir  eiivisa«^é  la  cIios(;. 

((   La  pi'rloiilion,  dit-il,  à    nnc   indrrnnifr  coniplMo  des 
«  dommages  pécuniaires  causés  pai'  J "accident,   d'iinr  in- 
((  demnilé  (jui,  outre  les  fi'ais  de  guérisori,  comprendrait 
/(  le  salaire  tout  entier  de  la  victime,  ne  peut  pas  être  con- 
((  sidérée   comme  répondant  à  la  justice.  De  même    qu  il 
«  va  de  soi  que  les  personnes  employées  dans  les  services 
((  publics,  lorsqu'elles  deviennent  incapables  d'accomplir 
«  leur  service,  ne  reçoivent  comme  pension,  non  pas  leur 
<(  traitement  complet,   mais    seulement    une  partie  de  ce 
((  traitement,  de  môme  il  i:e  serait  pas  juste  que  les  per- 
te sonnes  employées  au  service  de  particuliers,  lorsqu'elles 
((  deviennent   incapables  de  travail,  reçoivent   une  rente 
((  égale  à  leur  salaire  »  (1).  De  plus,  ajoute  le  législateur, 
il  faut  considérer  (jiie  le  blessé  n'aura  plus  de  dépenses  à 
faire  pour  ses  vêtements  de  travail  et  outils. 

Ces  paroles  embarrassées  ne  sont  pas  des  raisons   (2). 

(1)  Exposé  (les  Motifs. 

(2)  Invoquer  une  prétendue  économie  en  habits  de  travail  et  en 
outils  n'est  pas  sérieux  ;  quant  à  l'analogie  tirée  de  lexeniple  des 
fonctionnaires  elle  montre  simplement  que  l'on  commet  envers  eux 
une  injustice.  Nous  rer(nis  remnr(|uer  aussi  que  les  frais  de  guérison  ne 
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L  accident  prive  l'ouvrici"  desoii  salaire  :  en  liomie  justice, 
rindemnité  ({iii  lui  est  accordée  dinrait  être  égale  à  ce  sa- 
laire ;  et  l'ouvrier  participe  aux  ciiarges  de  l'Assurance 
pour  tout  ce  dont  celle  iudeiuuilé  est  inférieure  à  son  sa- 
laire. Il  ne  faul  pas  lOnhlicr  l()rs(pi\)n  appi'éci;-  la  l'aron 
dont  la  loi  allemande  lait  supporter  les  Irais  de  l'Assti- 
rance  :  il  y  est  écrit  en  grosses  lettres  (pie  l(>s  palrons 
seuls  supportent  ces  trais  ;  ce  n'est  là  (pTune  apparenc(% 
et  il  ne  faut  pas  s'y  laisser  prendre. 

La  rente  étant  nue  ({uolité  du  salaire,  il  importe  de 
biensavoii'  ce  que  Ton  enlend  par  salaire.  En  lègle  géné- 
rale, c'est  le  salaire  (juotidien  réel  de  la  victime  (pii  est 
pris  connue  hase  de  calcul.  On  considère  comme  salaire, 
quotidien,  dit  la  loi,  la  moyenne  par  jour  de  travail  de  ce 
([ue  rassiu'é  a  tonclié  en  salaire  proprement  dit  ou  en 
Iraitement  {LoJni  odcr  Gvhidt),  pendant  la  dernière  an- 
née de  son  occuj)ation  dans  l'entreprise.  S'il  n'y  avait  pas 
un  an  (pi'il  était  daus  rentr(^prise,  on  prend  connue  base 
le  salaire  annuel  d'un  ouvrier  analogue  dans  la  mèjne  en-; 
treprise  ou  dans  une  entreprise  analogue.  Si  ce  salaire 
quotidien  dépasse  i  m.  tout  ce  (pii  (îst  au  delà  ne  compic 
que  piDur  le  liers  de  sa  valeur  (1). 

Poui-lanl,    ;ni  cas    où  le  salaire  (jiolidien   de  la  victime 
ainsi  calculé  natteindiait  pas  le  montant  du   salaire  quo- 

peuvcnt  pas  oiili'cr  on  ligne  de  coniplc  comme  dédommagement  de. 
la  perle  du  salaire,  puisqu'ils  font  face  à  des  dépenses  parliculières.. 
(Ij  Le  tout  est  conlenii  dans.U.G.  §  5^  ni.  2,  3,  4.  Ainsi  donc,  pour 
avoir  le  salaire  quolidicn,  on  additionne  Imii  ce  que  l'assuré  a  louché, 
depuis  un  an  cl  l'on  divise  cette  somme  par  le  nombre  de  jours  où  il. 
a  travaillé.  Nous  avons  vu  (pie  [)()ur  connaître  le  gain  annuel. d"un. 
employé  (savoir  s'il  oagnc  plus  <hi  moins  «le  2.000  m.),  on  multiplie, 
le  salaire  (pu)lidicn  par  300. 

SAUVAir.K    JOlllDAN  '  8 


I  1  'i  r  II  \i'!ii;i     \ 

lidirii  di'  I  (Hl\  liri"  ;"i  I;i  joiiiiK'c  (l.ilis  l;i  locillh'-.  t«*l  rjn'il  08t 
lixr  |».i!"  les  .iiilonh' ^  .'KliiiiniNlr.iliN  <'s  .ipir-,  ciih'iilcî  avec 
les  .Milorih'S  (•((iiiiiiiiii;il«*s,  c/csl  (•«•  «Innur  <|ii<'  roii  prrml 
comiiM'  l»;is«'  (^  ."').  ;il.  ."n.  M<'Siii«-  cxcillcnh'  <  I  (jiii  tr(.iiv(r 
v\\  j);iilinili('r  iiiir  lirinriisr  iij){)li(;il  loii  poiii'  les  .'ipprt'iilis. 
I*,M"  ('.\('(*|>li()ii  ;i  rrs  rr^-lcs  «le  calriil  du  s;ilair'f'  q-ii  doit 
scrvii"  d<'  l)asr  à  I  indcmnih'',  il  est  f;iil  d«'s  si(ii;ilioii>  jiar- 
iiciilit'res  aux  assur-rs  des  «'iilfO|)ri.s('.s  a^^i*ic(jl<,'s  <•!  loicjs- 
lières  d'une  pari,  à  ceux  (1<'S  (Milrcprises  marilirrifs  d  aulro 
part  (1). 

(1)  Entreprises  aj^a-icoles  et  forestières  :  lo  pour  les  ouvriers  on  ne  se 
basepassur  leur  salaire  individuel, mais  toujours  sur  le  salaire  quoi. dien 
de  l'ouvrier  à  la  journée  fixé  comme  ci-dessus  (par  autorités  adminis- 
tratives après  entente  avec  autorités  communales)  pour  chaque  genre 
d'ouvriers  :  agriculteurs,  sylviculteurs, adolescents,  grandes  personnes  ; 
2t>  pour  les  employés,  on  se  base  sur  leur  salaire  individuel  ;  tout  ce 
qui  dépasse  4  m,  par  jour  ne  compte  que  pour  un  tiers  ;  si  leur  salaire 
est  plus  de  300  fois  supérieur  au  salaire  de  l'ouvrier  à  la  journée, tout 
ce  qui  dépasse  n'est  pas  compté  ;  3o  pour  les  entrepreneurs  assurés, on 
se  base  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  à  la  journée;  le  statut  peut  d'ail- 
leurs en  décider  autrement  :  tout  ce  qui  dépasse  k  m.  par  jour  ne 
compte  que  pour  un  tiers  (Land.  U.  G.  §  6,  al.  3,  4,  5.) 

Entreprises  maritimes  :  lo  pour  les  marins  (matelots,  mécaniciens...) 
le  salaire  annuel  pris  pour  base  de  calcul  est  égal  :  au  salaire  men- 
suel que  le  Chancelier  d'Empire  doit  fixer  pour  chaque  catégorie 
d'entre  eux  tous  les  cinq  ans  et  après  entente  avec  les  autorités  cen- 
trales du  pays  (cf.  Ordonnance  d;i  Ghancel.  22déc.  1887),  additionné 
(comme  prix  de  la  nourriture  qu'on  leur  donne  à  bord)  des  deux 
cinquièmes  de  ce  salaire  mensuel  ;  le  tout  multiplié  par  neuf  (repré- 
sentant le  nombre  de  mois)  ;  2<^  pour  les  assurés  soumis  à  l'Assurance 
comme  travaillant  dans  des  entreprises  connexes  des  entreprises  de 
transports  maritimes  (docks,  pilotage,  sauvetage)  le  salaire  pris  pour 
base  de  calcul  est  fixé  dans  chaque  localité  par  les  autorités  admi- 
nistratives ;  ce  salaire  est-il  inférieur  au  salaire  de  l'ouvrier  à  la  jour- 
née dans  cette   localité,  fixé  comme  il   a  été  dit  ci-dessus  (autorités 
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Ces  remarques  f^éiiérales  une  fois  faites  sur  les  secours 
fournis  par  TAssurance,  nous  dirons  en  (juoi  consistent 
ces  secours,  en  distinguanL  entre  le  cas  de  rnort  et  le  cas 
de  blessure. 

En  cas  de  nwrt.  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort  de 
la  victime,  soit  immédiatement,  soit  médiatement,  l'As- 
surance fournit  d'abord  une  somme  destinée  à  pourvoir  à 
l'ensevelissement  du  défunt,  et  ensuite  une  rente  à  cer- 
taines personnes  de  sa  famille. 

Comme  frais  d'ensevelissement  la  loi  accorde  vingt  fois 
le  montant  du  salaire  quotidien,  calculé  d'après  les  règles 
indiquées  plus  baut.  Mais  dans  tous  les  cas  cette  somme 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  30  m.  (1). 

administratives  après  entenle  avec  les  autorités  communales)  c'est 
ce  dernier  qui  esl  pris  comme  base  ;  3^  pour  les  armateurs,  les  entre- 
preneurs de  pilotage  et  autres  gens  compris  dans  le  §  4  auxquels  la 
loi  permet  de  se  soumettre  à  l'Assurance,  le  salaire  pris  comme  base 
de  calcul  est  fixé  par  le  statut  de  la  Corporation.  Pour  les  trois  classes, 
lorsque  le  salaire  ainsi  fixé  dépasse  1.200  m.,  tout  ce  qui  dépasse  ne 
vaut  que  pour  1/3  de  sa  valeur  (S.  U.  G.  §6,  7,  9  al.  2). 

(1)  IJ.  G.  §  6,  n'T  1.  —  Au  point  de  vue  des  frais  d'ensevelisse- 
ment, des  dispositions  particulières  sont  édictées,  d'une  part  pour  les 
assurés  des  entreprises  maritimes,  d'autre  part  pour  ceux  des  entre- 
prises agricoles  et  forestières. 

Entreprises  maritimes  :  !<>  La  Corporation  professionnelle  n'a  pas  à 
payer  de  frais  d'ensevelissement  pour  eux  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu 
des  lois  maritimes  (Code  de  comm.  §  524.  —  Ordonn.  marit.  §51), 
l'armateur  a  l'obligation  de  supporter  ces  frais  (S.  U.  G.  §  13,  no  1)  ; 
2o  pour  les  marins,  la  somme  payée  comme  frais  d'ensevelissement 
s'élève  aux  2/3  de  leur  salaire  moyen  de  chaque  mois,  tel  qu'il  est  fixé 
d'après  les  règles  indiquées  p.  208,  note;  pour  les  personnes  assurées 
comme  faisant  partie  d'entreprises  connexes  aux  entreprises  de  trans- 
ports maritimes  (à  savoir  celles  énumérées  §  1,  n"^  2.  S.  U.  G.: 
docks  flottants,  exercice  du  pilotage,  du  sauvetage,  de  la  surveillance. 


i  l(i  «Il M'iiisr,  V 

L.i  iciilr  r>l  ;il  IllhiUf  .1  l.i  \rii\c.  ,iii\  niianls.  «•!  d.in» 
(•('li.ims  eus  aux  a.s(•'•ll(l.llll^  i\\. 

Iji  n'tircw  (lioil  ;"i  20  0  H  <lii  >iilaii<-  j"i»,<|ii  a  sa  luorl  ou 
jiisfjirà  <•«'  (jii  rllf  ^c  rc.'iiaiic.  Lnrxjirrlii'  si-  rc/iiafi<*.  <ll<' 
rcM'oil  «'Il  iiin-  l<»is  rdiiiiiH'  (loi  le  h  ijilc  <le  sa  rt'iilc  aiiiiiH'llc  : 
jHiis  |)liis  ii(  II.  La  \»'ii\c  ne  n-r<)\\  rien  lorsrjiic  l<*  maiiau'- 
a.  ru  lirii  apirs  liHM-Klnil,  ciilir  1  accjdciil  ri  la  niorl.  La 
loi  ru  a  ainsi  drcidr  jxiiii'  j)r<''\  «-iiii-  des  liaiido  possihirs  : 
\\\\  ou\rir!'  \icliuir  d  iiu  accidciil  aiirail  j»ii  eu  ('\\i-\  '-on- 
li'aclcr  un  uiaria^e  ui  exh'rjj/js,  (\iii\s  h*  seul  Lui.  de  laiir 
avoir  à  sa  nciivc  les  a\anla*^es  de  la  loi. 

Les  C/tfan/s.  Lhaqiie  oni'aiil  a  dioil  à  I  *>  0  0  du  salaire 
jus(ju'à  rài^e  de  quinze  ans  accomplis.  Si  les  enfants  étaient 
déjà  orpiielins  de  mère,  chacun  d'eux  a  droit  à  20  0  0  du 
salaire  au  lieu  de  15  0/0. 

Les  ascendants  du  défunt  ont  droit  aussi  à  une  rente, 
mais  seulement  lorsque  celui-ci  était  lein-  seul  soutien. 
Celle  rente  s'élève  à  20  0/0  comme  celle  de  la  veu\e,  ils 
en  jouissent  jusqu^à  leur  mort  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  n'en 
aient  plus  besoin.  S'il  y  a  des  grand-père  ou  grand'mère 
cette  rente  leur  est  accordée  dans  les  mêmes  conditions 
mais  seulement  à  défaut  de  père  et  de  mère. 

Nous  ferons  deux  remarques  communes  à  la  veuve,  aux 
enfants  et  aux  ascendants. 

de  Féclairagc  et  entretien  des  eaux)  la  somme  s'élève  au  1  Lj  de  leur 
salaire  annuel  tel  qu'il  est  fixé  par  les  règles  particulières  à  ces  gens- 
là  et  indiquées  plus  haut  (p.  208,  note.  (S.  U.  G.  §13,no1  . 

Entreprises  d'ugriciilture.  Les  frais  d'ensevelissement  de  ces  as- 
surés-là s'élèvent  au  1/15  du  salaire  annuel  tel  qu'il  est  fixé  pour  eux 
par  les  règles  indiquées  plus  haut  (p.  208,  note]  L.  G.  |  7,  no  1. 

(1)  Les  dispositions  légales  sur  ce  point  sont  contenues  dans  U,  G. 
iO,  no2..  r    " 
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10  Le  total  (les  rentes  accordées  à  ces  I  rois  classes  de  sur- 
vivants ne  peut  pas  èlre  supérieur  à  00  0/0  du  salaire.  Les 
ascendants  n'ont  droit  à  leur  rente  (jue  si  le  total  des  rentes 
touchées  par  la  veuve  et  les  enfants  resie  inférieui'e  à  ce 
maximum  ;  ils  sont  exclus  par  les  deux  autres  classes.  Quant 
h  la  veuve  et  aux  enfants,  ils  ne  s'excluent  pas  les  uns  les 
autres,  mais  leur  rente  est  réduite   proportioimellement. 

2°  La  loi  allemande  a  prévu  le  cas  où  la  victime  de  l'ac- 
cident est  un  étranger  ;  elle  décide  que  ceux-là  seuls  des 
survivants  ci-dessus  indicjués  ont  droit  aux  rentes,  qui 
liabitaient  en  Allemagne  au  moment  de  l'accident. 

Le  législateur  a  sans  doute  pensé  qu'il  eut  été  injuste 
de  refuser  tout  secours  aux  parents  de  l'ouvrier  étranger, 
que  cela  aurait  été  d'ailleurs  donner  aux  entrepreneurs 
une  prime  pour  l'emploi  des  ouvriers  étrangers.  Mais  il  a 
avec  raison  supprimé  la  rente,  lorsque  les  parents  vivent 
a  l'étranger  :  à  cause  des  difficultés  du  paiement,  et  par  ce 
que,  on  ne  peut  exercer  alors  aucun  contrôle,  ni  sur  l'iden- 
tité^ ni  sur  le  nombre  de  ces  parents. 

En  cas  de  blessure.  —  Les  blessés  reçoivent  des  frais 
de  guérison  et  une  rente  pour  toute  la  durée  de  lem-  inca- 
pacité. Mais  ces  secours  ne  leur  sont  fournis  par  T Assu- 
rance contre  les  accidents  qu'après  13  semaines  ;  pendant 
les  13  premières  semaines,  ces  secours  leur  sont  fournis 
par  l'Assurance  contre  les  maladies.  C'est  là  un  des  traits 
caractéristiques  de  l'Assurance  contre  les  accidents  en 
Allemagne.  Avant  de  l'étudier,  nous  dirons  d'abord  (piels 
sont  ces  secours  que  l'Assurance  contre  les  accidents  four- 
nit aux  blessés  à  partir  de  la  14^  semaine  (l). 

(i)  Nous  dirons  brièvement  ici  quels  sont  les  secours  fournis  aux 
blessés  par  l'Assurance  contre  les  maladies  pendant  les  13  premières 
semaines,  ce  sont  les  mêmes  que  ceux  accordes  aux  malades. Pendant 


]{H 
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(  !<;s  secours  coiisislriil .  roinmr  nous  I  ii\  ons  «lit,  eii  «les 
Ir'.iis  (Ir  liiirrison  ri   en  iiiir  icnlc. 

(',li.'H|iir  (  ioi'|)or.illoii  <loil  ioiii'iiii'  ;iil\  Mosk/'H  loH  SoillS 
<l  un  in(''i|ccni  ri  des  rcuirdrs  ;  cl  elle  ;i  iiilr/rl,  ;iliu  «li; 
liàlcr  hi  L;urris()ii,  ;"i  rc  (juc  le  hlcssr  soit,  .'iiissi  hicu  soi- 
gné (juc  possihic.  Les  soins  iu<'(li(;ui\  cl  Jc>,  I(muc(|c.^  |>cu- 
\'cul  cire  louiuis  au  hicssé  soil  clicz  lui,  soil  dans  mi  liô- 
jHlal.  Vj\  l'è^le  géiici-alc,  c'csl  à  la  (lorj)Oialion  |)i'of<*ssiori- 
iiellc  (ju'apparticiil  le  droil  de  «  lioisii-  cnjic  ces  deux 
inoyoïis  cl  «die  jxMil  iuiposer  sou  (dioix  au  Mes»»'.  Par 
excoplioii  le  coiiseiilciiienl  du  l)!(.'ssc  est  nécessaire  lors- 
(jiTil  es!  marié  ou  habite  avec  un  j)arenl  qu(dconque. 
Pouiiant  ceux-là  même  qui  sont  mariés  ou  liahiteul  avec 
un  parent  rentrent  dans  la  règle,  «  lorsque  le  genre  de 
leur  blessure  exige  un  traitement  ou  des  soins  qui  ne 
peuvent  pas  être  donnés  dans  la  famille  »  (  1). 

les  3  premiers  jours,  l'Assurance  de  maladies  ne  donne  absolument 
rien.  A  partir  du  qualiième  jour,  elle  fournit  des  frais  de  guérison  et 
une  renie  qui  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  de  l'assuré  (K.  V.  G. 
§§  6j  20,  64,  72,  73,  74).  —  Mais  à  partir  de  la  fin  de  la  troisième 
semaine,  cette  rente  est  portée  au  2/3  du  salaire,  par  un  supplément 
que  pave,  non  l'Assurance  de  maladies,  mais  l'entrepreneur  dan> 
l'entreprise  duquel  est  arrivé  l'accident  (U.  G.  §5,  al.  9),  —  Le  légis- 
lateur, en  refusant  tout  secours  aux  assurés  pendant  les  trois  premiers 
jours,  a  voulu  donner  un  peu  de  temps  à  la  Gaissse  de  maladies,  pour 
lui  permettre  de  déjouer  les  simulations.  Mais  par  là  il  sacrifie  assez 
injustement  les  assurés;  en  outre  il  compromet  l'intérêt  bien  entendu 
des  Caisses  de  maladies  et  des  Corporations  d'accidents,  en  privant 
le  blessé  de  tous  soins  à  ce  moment  où  la  guérison  dépend  souvent  de 
soins  intelligents  donnés  immédiatement  après  l'accident.  Cela  est  si 
vrai  que,  avant  1883,  les  Caisses  d'Assurance  privées  contre  les  acci- 
dents accordaient  des  secours  aux  blessés  dès  le  joui*  même  de  l'acci- 
dent, (cf.  dise,  de  Richter.  St.  B.  1881,  I,  70i). 
(1)  U.  G.  §7. 
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La  renie  accordée  au  blessé  n'est  jamais  qu'une  par- 
lie  du  salaire.  Elle  est  (ixée  de  la  même  fa(;on  pour  tous 
les  assurés.  Elle  s'élève  : 

en  cas  d'incapacité  complète,  au  G()  2/3  0/0  du  salaire  : 

et  en  cas  d'incapacité  partielle,  au  total  de  la  renie  précé- 
<lente  diminuée  de  ce  ({uil  leste  à  la  viclime  de  capacité 
de  travail  (1). 

La  rente  accordée  au  blessé  est,  connue  on  le  voit,  sen- 
siblement supérieure  au  maximum  des  rentes  que  la  loi^ 
en  cas  de  mort,  accorde  aux  membres  de  la  famille  delà 
victime  défunte  (60  0/0).  Cela  lient  à  ce  que,  dans  le  se- 
cond cas,  renlretien  de  la  viclime  elle-même  est  en  moins 
dans  les  dépenses  de  la  famille. 

Lorsque  la  victime  est  un  ouvrier  étranger  qui  désire 
rentrer  cliez  lui,  Tindemnité  lui  est  payée  en  capital,  en 
une  fois  (U.  G.  §  6  et  1). 

Tels  sont  les  secours  que  l'Assurance  allemande  fournit 
aux  victimes  des  accidents,  en  cas  de  blessure.  Comme  on 
le  voit,  le  caractère  essentiel  de  la  législation  allemande  en 
cette  matière,  est  que  les  secours  ne  conniiencent  à  être 
accordés  par  T Assurance-accidents  que  13  semaines  après 


(1)  Il  y  a  incapacité  partielle  toutes  les  fois  que  le  blessé  est  obligé 
de  renoncer  à  son  genre  de  travail,  mais  non  à  tout  travail.  Les  acci- 
dents entraînant  une  incapacité  partielle  sont  très  nombreux.  La 
question  de  savoir  si  l'incapacité  est  totale  ou  partielle,  et,  en  cas 
d'incapacité  partielle,  l'estimation  de  la  capacité  restante,  sont  des 
questions  de  l'ait  très  délicates  à  trancher.  C'est  sur  des  questions  de 
ce  genre  que  s'élève  le  plus  grand  nombre  des  procès  :  en  1893,  sur  les 
24.123  recours  qu'ont  jugés  les  trib.  arbilr.,  13.039  portaient  sur  la 
question  de  savoir  quel  était  le  degré  de  capacité  restante  ;  et  sur  les 
5.331  recours  qu'à  jugés  l'OlT.  impér.,  2151  i)ortaient  sur  cette  même 
question.  (A.  N.  no  du  1er  mars  1894). 


IJO  (.IIM'IIIII.    \ 

l'.iccidciil  ;  |i('inl;iiil  les  I .'{  piriinrr'i'S  scm.'iiiics,  ils  sont 
loiiniis   |»;ii'  r  Assiir.iiHM'-iii;il;i(||('S. 

('/('sl  l;"i  lin  (les  |)iiii<i|)r^  Im'kI.iiiiciiI.hix  de  l'AssiiraiMM* 
oMiL'.ilniic  m  AlIcm.iL' ne.  il  ;i  <'ii  sniiinic  I;i  si«rilifi<"''il  ion 
siiiN.iiilc  :  le  I(''l:  ishih'iif  ;i  jx-iis*''  (|ii  il  (Minscnait  d  «•xcluic 
<!«'  I  Assiir.llicc-.iccidciils  1rs  ;iccmI('||Is  de  pende  |iil<''e.  cl 
(le  les  conliefi'i  I  Assiir;iiice-iii;il;idieN.  I)eii\  solutions  oxtnV 
nx's  se  présenhneiil  ;"i  lin  :  I  une  coiisislail  à  sép.'ii'er  eorii- 
plMcmenl  les  ni.ilndies  des  ;icciden(s  e|  n  coFifiei'  eli.i'  un  de 
ces  deux  ri  S(j  ne  s  ;i  une  Assni'ance  j)arliciilièie  ;  1  andf;  (-(hj- 
sisUiit  à  les  coiiiondi'c  et  à  Ir's  confier  à  une  seule  ermènie 
Assurance.  Le  légishil(Mjr  allemand  a  adoplé  une  solution 
inlermédiaii'e  en  ce  (jue,  toul  en  or^auisanl  une  Assurance 
distincte  pour  les  accidents  et  poiu-  les  maladies,  il  a  ron- 
fondu  les  accidents  de  courte  durée  (13  semaines^  avec  les 
maladies. 

C'est  une  solution  assez  étrange,  peu  rationnelle  en 
somme,  qui  a  beaucoup  contribué  à  mettre  de  la  confusion 
dans  cette  gigantesque  institution  de  l'Assurance  obliga- 
toire, et  quia  fait  naître,  comme  nous  le  verrons,  des  dif- 
ficulés  pratiques  considérables. 

C'est  pourtant  pour  une  raison  d'ordre  pratique  que  le 
législateur  l'a  adoptée  ;  et  voici  comment  il  expose  lui- 
même  cette  raison  (1)  : 

c(  A  cause  des  charges  très  lourdes  qu'entraînent  les 
«  accidents  causant  la  mort  ou  une  longue  inca[  acité,  il 
«  convient  de  confier  l'Assurance  contre  ces  accidents  à  des 
«  organismes  puissants,  comprenant  un  grand  nombre 
((  d'entreprises,  pour  diminuer,  en  les  partageant,  les  ris- 
((  ques  de  ces  accidents.  Pour  les  accidents  légers,  entraî- 
«  liant  une  courte  incapacité,  ces  organismes  étendus  se- 

(1)  Exp.  des  mot.  :  Dr.  s.  188-i,  no  .{. 
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«  raient  incapables  d'exercer  la  surveillance  qui  est  néces- 
«  saire  afin  de  déjouer  les  simulations,  si  à  craindre  dans 
((  ces  cas-là.  Cette  surveillance  sera  au  contraire  beaucoup 
((  plus  efficacement  exercée  par  les  Caisses  de  maladies, 
«  organismes  peu  étendus  et  corporaliis  où  cbacun,  ou- 
«  vrier  et  patron,  a  par  suile  intérêt  à  empéclier  la  sinni- 
«  lation  ». 

L'argument  semble  à  première  vue  être  (b'-cisif  et  il 
emporta  le  consentement  du  Reiclistag-.  prescjue  sans  dis- 
cussion. 11  n'en  serait  plus  de  même  aujoiu'd'bui,  s'il  fallait 
recommencer. 

Le  législateur  allemand  s'est  en  effet  lancé  par  là  dans 
de  grosses  difficultés. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'Assurance  contre  les 
maladies  et  l'Assurance  contre  les  accidents  ne  s'étendent 
pas  exactement  aux  mêmes  personnes.  Il  est  des  per- 
sonnes qui  sont  soumises  àl'Assurance  contre  les  accidents 
et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'Assurance  contre  les  ma- 
ladies (1);  elles  étaient  exposées  à  ne  recevoir  aucun  se- 
cours pendant  les  13  premières  semaines.  Le  législateur 
allemand  s'est  vu  obligé  de  venir  à  leur  aide  en  décidant^ 
contrairement  aux  principes  généraux  de  sa  législation, 
que  le  patron,  cbez  lequel  ces  personnes  sont  occupées, 
leur  paiera  lui-même    en    cas   d'accident,  pendant  les  13 

(1)  Cela  se  présente  dans  les  cas  suivants  :  un  ouvrier  employé  de- 
puis moins  de  huit  jours  dans  une  entreprise  n'est  pas  assuré  contre 
les  maladies  (K.  V.  G.  §  1.  al.  2),  et  il  est  assuré  contre  les  accidents. 
L'agriculture  et  la  sylviculture  ne  sont  pas  soumises  par  la  loi  à  l'As- 
surance de  maladies,  elles  peuvent  seulement  y  être  soumises  par 
chaque  Commune  et  par  chaque  Ktat.  Toutes  les  personnes  occupées 
dans  la  navigation  maritime  échappent  à  l'Assurance  de  mala- 
dies, etc.. . 


\  22  (iiM'iiiii    \ 

jHciiiirrcs  S('iii;iiiirs.  1rs  sccoiiis  Jiccord/'S  jj;ir  hîs  (jaisKOKitii 
iiLiliidics  ;'i   leurs   incinhics  il   .   ii.i   'i,  .'i\  .iiil-dcin.   ii\.). 

Il  <'.sl  .'iiissi  l)<'.iii'()U|)  (|r  |(('i  sonnes  (jiii  sou!  soiidiiscs  <ï 
I  Assili'Jiiice  coiilic  le.>,  in.iliidie^  e(  ne  soiil  [j;is  KOlJllliscs  à 
l'Assurinicc^  conlre  les  .iccidenls  (\):  «mi  cas  ii'a(:(*i(i(;iit, 
<dl(,'S  rccj'N  roni  donc  des  scronis,  des  Irais  d<;  ^in'*risnn  et 
une  renie.  j)eiidanl  les  !.'{  ])ieinièr(,'S  sr;fnaiiif;s  ;  puis,  n<i 
rece\runl  j)lns  rien  A\i  h»nl.   I']sl-ce  raisoinialde  ■/ 

Mais  C(^\[v  disposition  pif'-senle  nii  iiieoin  éinenl  pins 
i^ra\'(^  c'('sl(pi'(dle  a  ponr  consérpieiici;  de  relarder  ponr 
Joiiijtemps  vX  nièiiie  d<'  ('oniproin<!llr<.'  à  jamais  Ja  gàérisori 
dos  blessés  ;  et  rien  nefaii  niienx  cornpicndr»;  la  ;^i-a\ilé 
de  cetincoiivénienl  que  lesellorls  i'ails  par  Je  législateur 
pour  le  faire  disparaître. 

Celte  disposition  est  d'abord  dang-ercuse  pour  la  «^^uéri- 
son  du  blessé,  en  ce  qu'elle  a  pour  conséquence  de  le  l'aire 
passer  au  bout  de  treize  semaines  des  mains  de  TAssurance- 
maladiesà  celles  de  TAssurance-accidenls.  Or  elles  n'ont 
naturellement  ni  les  mêmes  liôpitaux,  ni  les  mêmes  mé- 
decins. Le  blessé  devra  souvent  clianger  d'bopital,  et  son 
état  peut  rendre  ce  transfert  dangereux.  11  devra  en  tous 
cas  perdre  le  médecin  qui  l'a  soigné  jusqu'alors,  qui  a  entre- 
pris le  traitement,  pour  passer  aux  mains  d'un  autre  qui  n'a 
pas  connu  le  commencement  et  la  marclie  du  mal  et  dont 
les  idées  et  les  métliodes  sont  peut-être,  comme  il  airive, 
exactement  Topposé  des  idées  et  des  méthodes  de  rautre. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  là  des    craintes  cliimé- 

(1)  Ou  pourrait  en  citer  beaucoup  d'exemples  car  le  domaine  de 
l'Assurance  de  maladies  est  en  principe  plus  étendu  que  celui  de  l'As- 
surance contre  les  accidents.  Nous  citerons  les  personnes  employées 
dans  l'industrie  commerciale  (magasins,  banques,  etc.:  et  celles  oc- 
cupées dans  des  métiers  manuels  (K.  G.  §  i.) 


OBJET    DE    l'assurance  123 

riques.  La  pratique  de  TAssurance  a  déinoiitre  qu'elles 
étaient  très  fondées  ;  et  le  législateur  lui-même  a  prévu 
le  dang-er  et  a  tenté  d'y  remédier.  D'après  la  loi  du  6  juillet 
1884  (1),  chaque  Corporation  professionnelle,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  est  arrivée  un  accident,  ])eut  imposera  la 
Caisse  de  maladies  de  conlinuer  à  fournil'  ellc-nuMue  les 
frais  de  guérison,  même  après  l'écoulement  des  treize 
premières  semaines  et  jusqu'à  complète  guérison.  Dans 
un  but  de  simplification,  et  pour  (jue  le  blessé  n'ait  pas  à 
louclierde  deux  mains  différentes  les  frais  de  guérison  et 
sa  rente,  la  Corporation  peut  en  outre  obliger  les  Caisses 
de  maladies  à  effectuer,  en  même  temps  que  le  paiement 
des  frais  de  guérison,  le  paiement  de  la  rente  (2). 

La  Caisse  de  maladies  n'est  en  cela  qu'un  intermédiaire; 
c'est  par  ses  mains  que  se  font  les  paiements,  mais  c'est 
la  Corporation  professionnelle  qui  supporte  la  rente  et 
les  frais  de  guérison  ;  elle  rembourse  la  Caisse  de  ma- 
ladies pour  le  tout.  De  là  nait  entre  les  deux  Assurances 
une  comptabilité  souvent  fort  délicate  (3). 

(1)  U.  G.  §5,  al.  8). 

(2)  Le  paiement  de  la  rente  ne  peut  pas  être  imposé  seul  à  la  Caisse 
de  maladies  et  il  revient  à  la  Corporation  professionnelle  lorsque  la 
guérison  est  arrivée.  La  rente  que  paie  la  Caisse  de  maladies  est  la 
rente  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  règles  de  l'Assurance  des  accidents. 

(3)  C'est  surtout  le  remboursement  des  frais  de  guérison  qui  donne 
lieu  à  une  comptabilité  compliquée,  car  ils  sont  essentiellement  va- 
riables. Pour  simplifier  cette  comptabilité,  la  loi  fixe  à  forfait  la  somme 
que  la  Corporation  devra  rembourser  de  ce  cbef  à  la  Caisse  de  mala- 
dies :  cette  somme  est  égale  journellement  à  la  moitié  de  la  rente  que 
les  Caisses  de  maladies  doivent  payer  aux  assurés,  laquelle  s'élève, 
€omme  nous  l'avons  dit,  à  la  moitié  du  salaire  quotidien;  celte  somme 
est  donc  égale  au  quart  du  salaire  quotidien  du  blessé.  La  Corpora- 
tion la  paiera  à  titre  de  remboursement  «  à  moins,  dit  la  loi,  que  des 
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\ii  |iri\  lie  huiles  <-«'.s  (•(»iii[)lic;il  i(iii>.  I*-  lé«iisliih'm*  a 
rs[H''r(''  nl)\irr  ;iii  (l.iiiL'<  r  lr<^  r<<'l  <jii  il  ;i\.iil  |)ré\ii.  Kfi 
l.lll,  Sdll  rciiM'dr  ii'.i  ;ji|(  rc  i'\r  r||i|)|((\(''  car  il  csl  jiisliî- 
iiiciil    Iroj)  ('()iii|)li(|iié. 

L;i  |if<'ili(|ii('  il  «'Il  nuire  l.iil  ;i|)eiT<'\ oii'  un  ;iiilre  danjrcT 
(jiie  coiirl  l<i  LiiH-i'isoii  du  hlr'ssé,  cl  (jiie  le  leL' ishileiir  ii'a- 
\iiil|»as  j)n''\ii.  L«'S  (l;iisses  de  iii;il;idies,  «léharTassccs  au 
hoiil  de  \'\  seiiiiiiiics  de  loiilc  (d»Iiii;il  inii  enxcrs  les  hiessés, 
se  j)r('M)('('ll|)eiil  loil  j»eil  de  ce  «jnil  en  ;id\  je;idr;i  eiisililc; 
aussi  ne  son^ciil-idies  (|ii  à  (''cononiiser  le  plus  possihlc  sur 
les  i'(Miir<les  cl  siii'  les  iné(|(M'ins.  Les  places  de.  rnédeeins 
(les  (laisses  de  in.iladics  s*-  donnenl  aux  moins  cxiircanls  ;  et 
les  blesses  soiil  le  j)liis  soiivcnl  li\iés  à  df's  inéileciris  sans 
science  et  sans  scrupules.  C'esl  un  fait  connu  en  Allema- 
gne; et  l'immoralité  est,  eu  quelques  années,  devenue  telle 
parmi  les  médecins  des  (laisses  de  maladies, rpie  les  mem- 
bres du  corps  médical  se  sont  émus  et  cbercbenl  un  remède 
à  cette  situation  1 1).  Ainsi  donc,  la  disposition  par  laquelle 
la  loi  mettait  pendant  18  semaines  les  blessés  à  la  cbarg-e 
des  Caisses  de  maladies,  et  jusqu'à  la  seconde  disposition 
par  laquelle  la  loi  avait  pensé  remédier  à  la  première,  tour- 
naient toutes  deux  au  détriment  des  blessés  et  des  Corpo- 
rations professionnelles.  Les  Corporations  profession- 
nelles voyaient  par  ce  fait  leurs  cbar^es  accrues  d'une 
façon  énorme.  Aussi,  dès  les  premières  années  qui  suivi- 
rent laloi  de  1884,  firent-elles  entendre  des  réclamations. 
Os  réclamations  ont  fini  par  aboutir. 

<lépensos  supérieures  n'aient  été  faites  )>.  Les  chances  de  procès  ne 
sont  donc  pas  supprimées,  et  si  elles  sont  diminuées,  c'est  au  préjudice 
des  Corporations  (U.  G.  §  5,  al,  8j.  Les  contestations  sur  ce  sujet 
sont  jugées  dans  la  forme  des  procès  administratifs  (K.  G.  5S,  al.  2  . 
(1)  Cf.  art.  ds.  Sozialpol.  Gentralblatt.  1892. 
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11  y  a  été  fait  droit  dans  la  Novelle  du  10  a\  ril  1802,  ino- 
diliaiit  la  loi  siii"  les  maladies  du  J5  juin  \HHl].  (a'  texie 
<]onne  le  droit  aux  (Corporations  professionnelles  de  pren- 
dre à  leur  charge  et  dérégler  elles-mêmes  les  frais  degué- 
rison  avant  la  lin  de  la  13^  semaine.  l^]l  la  (lorpoialio'i  m; 
sera  pas  là  seulement  un  intermédiaire  de  paiement,  elle 
supportera  vrainjent  ces  frais  et  n'en  sera  pas  rend)oursée 
par  la  Caisse  de  maladies.  La  Novelle,  en  donnant  ce  droit 
aux  Corporations,  n"a  fait  d'ailleurs  (jue  légaliser  un  usage 
(ju'elles  avaient  elles-mêmes  imaginé  et  qu'elles  employaient 

É  couramment  depuis  un  certain  temps  (1).  N'est-ce  pas  là 
(juelque  chose  de  très  caractéi'isli(|ue  ?  hCt  comme  les  Coi- 
porations  professionnelles  doivent  avoir  intérêt  à  ce  (pie 

P  les  blessés  soient  bien  soignés  pendant  les  premières  se- 
maines, pour  qu'elles  consentent  à  payer  aussi  chérie  droit 
de  les  soigner  elles-mêmes. 

Par  le  fait  seul  que  la  Corporation  se  charge  ainsi  des 
frais  de  guérison^  avant  l'expiration  des  13  senjaines,  elle 
contracte  aussi  robligation  d'ell'ectuer  le  paiement  de  la 
rente  due  par  la  Caisse  de  maladies.  Mais  elle  en  est  (Mi- 
suite  remboursée  par  la  Caisse  de  maladies.  La  loi  a  ivun 
h  ce  que  le  blessé  toucha  de  la  même  main  et  sa  renl(^  et 
les  frais  de  guérison. 

(1)  On  se  dciiiuiulait  il  ce  sujcts'il  valait  niicux  Jaissor  aux.  (ionscils 
de  Corporation  ou  aux  Conseils  des  sections  (sections  de  la  (loi'ito- 
ralion)  le  soin  de  décider  dans  chaque  cas  pai'liculiei'  si  la  Corpora- 
tion doit  ou  non  se  charger  désirais  de  guérison  avant  la  ([ualor- 
zième  semaine.  Par  une  décision  administrative,  roi'lice  im[)érial 
d'assurance  ordonna  de  laisser  ce  soin  aux  Cîonseils  de  section, 
parce  qu'ils  sont  plus  près  des  lieux,  plus  à  mCMno  de  savoir  (piel  esl 
dans  chaque  cas  l'intérêt  de  la  Corporation,  et  d'ordonner  le  néces- 
saire en  temps  opportun.  (Cf.  A.  X.  181)1,  n'»  1,. 


1  '2i\  IJIAIMTKK    \ 

INmii'  r.icililrr  ,iii\  (  Inipor'Jifioiis  jMofcssioiiiM'Ih'H  l'(.'X(*i"- 
circ  (Ir  ce  dioil,  l.i  loi  (>Mil'«-  I<'s  (iaisscs  (ifî  riial;ifii«*.s  à 
;i\('ilif  1.!  (  ,(»rj)(ii;tl  KHI  (  oiiip/'lc/itc.  loiiN's  les  fr)is  <jij<*  l;» 
Nicliiiic  <l  un  .ii-chlfiil  II  csl  jj.is  ;^  iif'iic  ;ij»[rs  l.i  rjualritMlie 
sriiiMHic. 

L  r.\j)ri-i('iicr  Iju'Ic  pjir  I  AllcrriM'i fH'  nous  floiirM'.  srniljl»'- 
l-il,  lin  ciiscii:  in'iiiciil  Icrs  pr-rris  «'t  Ir'rs  impoilant .  l'Jlf 
rnoiih'c  il  ahoni  (|ii<' l;i  laroii  doul  h*  l)l(',ss('!  est  soi^ni'î  pori- 
«lanl  l<'s  |)i('imrr('s  soinainos  a  iifm*  importance  rapilalo 
pour  saguérison  :  cf  (jue  les  Corpoi'ations  professionnelles 
ont  un  ^rand  iiilérèl,  un  intérèl  beaucoup  jilns  grand 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  a  priori,  à  ce  que  le  blessé  soit 
bien  soigné  dès  le  débul.  Elle  montre  en  second  lieu  que 
les  Caisses  de  maladies,  faute  d'intérêt  personnel,  ne  pro- 
curent aux  blessés  (|u'un  traitement  tout  à  fait  insuffisant. 

Aussi,  le  législateur  allemand  a-t-il  été  contraint  d'abo- 
lir en  pratique  le  système  qu'il  avait  adopté,  d'avouer  que 
ce  système  était  condamné  par  l'expérience.  C'est  en 
somme  la  preuve  par  les  faits  de  la  nécessité  qu'il  y  a  à 
réunir  les  accidents  et  à  les  confier  tous  à  une  seule  main, 
au  lieu  de  les  partager  arbitrairement  entre  TAssurance- 
accidents  et  l'Assurance-maladies,  comme  l'a  fait  la  loi 
allemande. 

Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  le  faire  ?  pourquoi  l'Alle- 
magne ne  confierait-elle  pas,purementet  simplement,  tous 
les  accidents  aux  Corporations  professionnelles,  puisque 
l'intérêt  des  assurés  et  celui  des  Corporations  l'exige  ? 

En  fait,  il  n'a  été  invoqué  pour  cela  qu'une  seule  rai- 
son, c'est  le  danger  de  la  simulation.  On  craint  que  les 
Corporations  professionnelles,  à  cause  de  l'étendue  qu'elles 
doivent  nécessairement   avoir  pour  diminuer  en  les  par- 
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tag-eant  les  ris(|iies  des  accidents   graves,  iic'  piiissenl  pas 
lutter  contre  la  simulation. 

La  raison  ne  nous  semble  imllemeiit  décisive. 

D'abord,  si  c'est  l'intérêt  des  Corporations  profession- 
nelles (|ui  a  guidé  en  cela  le  législaUMir.  il  faut  avouer 
qu'il  a  fait  fausse  route,  puis([ue,  dans  ce  même  intérêt 
des  Corporations,  il  a  été  obligé  en  fait  de  revenir  sur  son 
œuvre. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  simulation  est 
facile  pour  les  maladies  légères,  elle  est  peu  à  craindre 
pour  les  accidents  même  légers. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  les  Corporations  profession- 
nelles sont  impuissantes  à  se  défendre  contre  la  simula- 
tion? On  ne  peut  pas  le  soutenir  sérieusement,  quand  on 
connaît  le  fonctionnement  des  Corporations.  Elles  ont  à 
faire  des  constatations  de  fait  aussi  délicates  que  celles  de 
savoir  s'il  y  a  ou  non  simulation  ;  elles  ont  à  reciierclier  si 
l'accident  est  ou  n'est  pas  un  accident  du  travail,  à  voir  si 
l'accident  est  bien  la  cause  de  l'incapacité  ;  en  cas  d'in- 
capacité partielle,  elles  ont  à  apprécier  ce  qui  reste  de  ca- 
pacité de  travail  au  blessé,  etc.,  etc.  —  Depuis  que  la  No- 
velle  du  10  avril  1892  leur  donne  le  droit  de  prendre  la 
guérison  du  blessé  à  leur  charge  avant  l'expiration  des 
13  semaines,  elles  ont  aussi  àfaire  examiner  le  blessé  pour 
savoir  si  sa  blessure  durera  plus  ou  moins  de  13  se- 
maines (1). 

(1)  Le  Comité  de  l'Association  des  Corporations  professionnelle^^, 
dans  sa  séance  du  28  janvier  1893,  a  reconnu  que,  pour  faire  usage 
de  ce  droit,  il  importait  aux  Corporations  de  pouvoir  faire  visiter  les 
blessés  de  suite  après  l'accident.  Pour  éviter  les  conflits  qui  pourraient 
s'élever  à  ce  sujet  avec  les  Caisses  de  maladies,  il  leur  a  envoyé  une 
circulaire  pour  leur  exposer  de  quelle  façon  les  Corporations  comp- 
taient se  comporter  à  cet  égai*d. 


\'2H  ciiMMi  l'.i:  N 

N(»l«'/  (jiic  loiih's  ces  roiislahilions  (loiviMil  Hia  faites  le 
jiliis  lui  |)()  >>il)lr  ;ijnT.s  r.ieridciil ,  j)itn)'  »jii"c||<!S  soril  baséos 
sur  <l('s  Nielles  (le  Ih'ii\.  (|c>  i iiI crio;.'.!! (>ir«'S  <1«'  Irtiioiiis. 
siii"  rcMiiiH'ii  iin'iliriil  (le  1,1  \i'-|i(ii<'.  Lîi  (  ^oipnr.'ilion  ii(* 
jM'iil  j»;i.s  allciiflrc  pour  li  s  l.iu»*.  IV.xpiralicju  <I<  -  ]'.'>  se- 
maines •  (•«'   sn  ail  li(»|)  lar<l. 

Aussi,  eu  lail^  poui-  /ot'/  accKiciil  ariixaiil  <l;nis  uiif  cw- 
Ircprisc  suuniisc  a  1  Assui'aiicc  coiihc  les  accjdruls,  il  r.'sl 
Fait  aussihM  aj)irs  raccidcul,  j)(»ur  Ir  coinjjl*'  (le  la  (/jrpn- 
lalion,  une  (MKjurIc  (lii-iiirc  j)ai-  le  inaiiislrat  de  police  J<j- 
cal,  (jui  adresse  un  rajipoii  à  la  corjxjration .  Nous  dirons 
(oui  à  l'heure  comment  se  fait  celle  en(|uèle.  A  celle  en- 
quête assistcuL  un  jeprésentani  île  la  (>orporati(jn  et  des 
médecins  experts  payés  par  elle  (|ui  lui  adressent  aussi  un 
rapport. 

Comment  soutenir,  qu'avec  de  pareilles  armes,  les  Cor- 
porations soient  impuissantes  à  se  défendre  contre  les 
simulations?  quels  moyens  de  défense  meilleurs  peuvent 
avoir  les  Caisses  de  maladies  ? 

Notez  que  si  les  suites  de  1  accident  viennent  à  durer 
moins  de  13  semaines,  les  frais  faits  par  la  Corporation 
pour  se  faire  représenter  h  l'enquèle,  et  pour  payer  les 
médecins  experts,  auront  été  faits  en  pure  perte. 

De  plus,  la  Caisse  de  maladies  fait  aussi  une  enquête  de 
son  côté,  fait  aussi  examiner  le  blessé  par  des  médecins 
qui  lui  font  un  rapport,  eij^our  tous  les  accidents  aussi. 
Est-ce  raisonnable  ?  Et  comment  s'étonner,  qu'avec  un  tel 
gaspillage,  les  frais  d'administration  de  l'Assurance  alle- 
mande soient  trouvés  exagérés  î 

En  somme.il  semble  démontré  aujourd'hui, d'une  façon  in- 
discutable, que  le  législateur  Allemand  a  eu  tort  de  ne  pas 
confier  tous  les  accidents  à  l'Assurance  contre  les  accidents. 
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Il  se  serait  ainsi  évité  d'une  faron  sure  ces  difficultés 
pratiques  que  nous  avons  indi(|uées  et  dont  il  a  tant  de  peine 
à  sortir.  Il  aurait  diminué  dans  des  j)roporlions  considéra- 
bles les  frais  d'adininish'ation  de  l'Assurance.  Parla  enfin, 
son  œuvre  aurait  perdu  cet  aspect  confus  et  boiteux,  qui 
n'a  pas  peu  conlribué  pendant  longtemps  à  lui  aliénei* 
l'opinion  pnblicpie  en  Allemagne  et  à  TélrangiM-. 

Il  y  a  en  Allemagne  tout  mi  coinant  dOpinion  qui  de- 
mande ({ue  le  législateur  revienne  francbement  sur  ses 
pas  et  abandonne  le  syslème  (ju'il  a  imaginé  (1)  Il  est  pour- 

'1)  Certaines  personnes  se  demandent  même  pourquoi  l'on  ne  con- 
fierait pas  aux  Corporations  professionnelles  le  soin  de  secourir  les 
assurés  et  en  cas  d'accident  et  en  cas  de  maladies.  Cf.  Knorr.  Projet 
d'Assurance  ouvrière  Munich,  1802.  La  question  est  également  discu- 
tée en  Suisse,  cf.  Ckrésolks,  «  De  rAssicrance  contre  les  accidents 
et  les  maladies  en  Suisse,  »  Lausanne,  1892.  11  est  certain  ([uil  ny  a 
aucune  raison  théorique  de  séparer  les  deux  risques  :  l'Assurance  a  pour 
but  de  proléger  les  assurés  contre  les  suites  pécuniaires  qu'entraîne, 
pour  eux  et  leur  famille,  une   incapacité  de  travail:  i)eu  importe  que 
celle  incapacité  soil  causée  [taruu  nccidcuL  ou  par  une  maladie.  En  fait 
d'ailleurs,  il  est  souvent  diflicile  de  distinguer  un  accident  d'une  mala- 
die ;  tous  deux  empêchent  également  un  ouvi-ier  de  gagner  son  pain. 
La  seule  raison  que  l'on  puisse  invoquer  pour  séparer  les  deux  risques 
est  que  lasimulation  étant  particulièremenl  à  craindre  en  cas  de  mala- 
dies, l'Assurance  contre  les  maladies  doit  élre  confiée  à  des  organismes 
peu  étendus,  au  lieu  que  l'Assurance  accidents,  entraînant  des  charges 
très  lourdes,  doit  être  confiée  à  des  organismes  très  étendus. Celte  ques- 
tion est  donc  en  somme,  sous  une  forme  plus  générale,  la  même  question 
que  celle  discutée  ci-dessus  ;  et  l'argument  emprunté  au  danger  de  la  si- 
mulation pour  le  cas  de  maladie,  semble,  comme  pour  le  cas  des  acci- 
dents de  courte  durée,  n'être  pas  décisif.  Lunlfication  de  l'Assurance 
contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  semble  donc  être- Je  but  k  at- 
teindre en  matièred'Assurance  ouvrière;  comme  l'a  dit  M.Schuler,  a  un 
besoin  ressenti  un  peu  partout  l'appelle  et  la  prépare.  » 'Cong.de  Derne, 
rapp.  de  M.  Schuler,  p.  189).  Malheureusement  des  difficultés  pi-nli- 

SAUVAIRE   JOURDAN  !) 
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l.'iiil  [i.-ii  [ir(.li;il.lc  (|iril  sN  (Ii'cmIc.  C.ir  i|  r.iiidr.-iif  /«lors 
llindilicr  l.i  hicoii  dont  les  ,■|^^l|^r^  «•(  les  Ml  (  ir  hr<-l)«-ijrs 
coiill  ihiH'iil  .•iclilillciiwnl  ;tii\  (\\;iv^('H  dos  (|<'il\  l)f;il|('|lfS- 
(Ic  I  Assiir.iiKT  ;  rc  sci'iiil  un  IxhiIcn cisrtiiMil  de  \' (,i'j;iii\- 
sjilion  de  I  Assiiinncr  loulc  cul  in»'  cl  |r-  Ir^' i\l;il<'iii-  Alhî- 
rnaiid  sr  drcidcr.i  difficilcmciil  à  r«dondic  .-linsi  ((Mindi''- 
IcMH'iil  r<f'ii\r<'  de  IO;iiis  d  <dloi(s  M  i. 

MI-  —  Conditions   nécessaires  pour  que   les  secours 

soient  accordés. 

Lorsque  les  tieize  semaines  sont  écoulées,  les  l)Ifssés 
passent  donc  à  la  charge  de  l'Assurance  contre  les  accidents, 
tandis  que  les  malades  restent  à  la  cliarge  de  l'Assurance 
de  maladies.  La  chose  ne  va  pas  sans  difncultés,  car  il 
est  souvent  diflicile  de  dire  si  une  incapacité  (hj  tra\ail 
est  due  à  une  maladie  ou  à  un  accident.  La  difficulté  existe 
surtout  pour  les  maladies  professionnelles  ;  une  liernie 
par  exemple  sera  considérée  comme  un  accident  si  elle  a 
été  causée  subitement  par  un  effort  pour  soulever  un  far- 
deau, elle  sera  une  maladie  si  elle  a  été  amenée  peu  à 
peu  par  l'efTet  du  travail  ;  mais  le  médecin  sera  le  plus 
souvent  bien  embarrassé  pour  se  décider  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  De  même  pour  les  lombagos,  tours  de  reins, 
ruptures  musculaires,  coups  de  fouet,  ampoules,  ruptures 


ques  retarderont  encore  son  organisation_,  une  des  principales  est  la 
question  de  savoir  comment  on  répartirait  les  conijibutions  à  paver. 
(1)  Il  s'en  tient  aux  expédients,  que  nous  avons  indiqués,  qui  con- 
fient en  fait  à  une  seule  main  le  soin  de  secourir  à  toute  époque  les 
victimes  des  accidents,  mais  qui  ne  modifient  pas  en  principela  façon 
dont  les  charges  sont  supportées  par  chacune  des  branches  de  l'Assu- 
rance. 
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(le  varices  (l),  etc..  11  JUTive  souvent  (|ue  les  ouvriers 
travaillant  le  soufre,  le  phosphore,  et  les  produits  ehimi- 
(lues  en  général,  s'empoisoiuient  :  ce  sera  ini  accident  si 
rempoisonncment  à  été  suhit,  une  maladie;  s'il  a  été  lent. 
De  même  pour  une  surdité,  suivant  (ju  elle  aura  été  causée 
par  un  bruit  subit,  ou  à  la  longue  par  le  bruit  d'un  atelier. 
On  voit  par  ces  quelques  exemples,  que  la  division  des 
incapacités  d'après  leurs  causes  est  souvent  arbitraire. 
Dans  ces  décisions  sur  ce  sujet,  rOfficc  impérial  d'assu- 
surance  s'efforce  d'appli(juer  une  définition  de  Yaccident 
qui  est  à  peu  près  la  suivante  :  «  un  accident  est  tout 
((  elï'et  nuisible  au  corps  et  subit  d'un  événement  ou  d'un 
«  état  extérieur  »  ri). 

Si  ces  difficultés  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  faire 
naître  des  contestations  entre  l'Assurance  contre  les  acci- 
dents et  l'Assurance  de  maladies,  il  n'y  aurait  que  demi- 
mal  ;  car  il  serait  facile  de  faire  trancher  par  la  loi  et  une 
fois  pour  toutes  les  cas  douteux.    Malheureusement  elles 
atteignent  aussi  les  assurés,  par  cette  raison  que  la  rente 
fournie  par  l'Assurance-maladies  est  bien  inférieure  à  celle 
(jue  fournit  l'Assurance-accidents  ;  le  sort  d'un  ouvrier  est 
<lonc  bien  différent   suivant  qu'il   sera  considéré  comme 
blessé  ou  comme  malade.    Pour   ne  pas  être  tout  à  fait 
injuste,  on  ne  peut  donc  pas  trancher  ces  questions  légis- 
lativement,  on  est  obligé  de  les  laisser  ce  qu'elles  sont, 
c'est-à-dire  des  questions  de  fait.  Même  à  l'état  de  ques- 
tions de  fait  elles  n'entraînent  déjà  que  trop   d'injustice, 
puisqu'elles  ont  pour  résultat  par  exemple  de  faire  accorder 
une  rente  égale  au  60  2/3  0/0  de  son  salaire  à  l'ouvrier 

(1)  Cf.  Mareslaing.  Définit,  des  accid.  du   trav.,  Rapp.  au  Congr. 
<le  Paris,  p.  118. 

C2)  Pil.,  I.  p.  185  à  189. 


1  ''\'2  (  Il  \i'i  I  hi;   V 

(jiii  s  <'.>l  (•iii|)(ji>(iiiiic  «'il  ;i\.il;iiil  j),ir  MJf;.'.iiilc  un  iii(»rc<'aij 
«le  soiilic.  ;il()is  (|iir  I  oiiviirr  piiijjoinoiiij/'  j»«ij  à  peu  j);if 
(les  \,'ij»riirs  «le  soiilrc  im'  icccn  ra  (|ir.;in'  rriilc  l'-gah*  a  la 
iiMulir  (le  son  salaiic.  Il  \  a  la  une  siliialutn  sans  issiif. 
(icsl  iiMc  (•(»ns(''(|iiriicf'  hucfc  de  la  ,»,(''j)aial  inii  dfs  (|«'ii\ 
ns(jii('s  maladies  cl   accidcnis  (  I  i. 

An  honi  des  I  i{  X'iiiaiiX'S.  le  hlcs.^r  lunihc  donc  a  la 
charge  (\i'  I  Assnrancc-accidcnl  cl  rccc\  ra  d  (dic  les  s(M*oijrs 
(jnc  nous  a\()ns  iiidi(jncs  an  ^  prccj'dcnl .  Il  irccvra  ces 
secours  sans  (jiTon  ail  à  reclicrclicc  si  l'accidcnl  (joui  il  a 
clé  victime  a  été  cause  par  sa  fanlc,  on  pai-  cfdic  du  jjalion. 
ou  par  cas  forinil.  (iVsl  là,  comme  nous  Taxons  dit.  le 
fondement  principal  des  l)ienfails  de  FAssurancc  obliga- 
toire. 

La  loi  est  donc  très  générale  ;  elle  jie  Test  pourtant  pas 
complètement,  et  elle  exclnl  de  lAssurance  deux  ;L:cnres 
d'accidents  :  à  savoir,  les  accidents  prémédités,  causés 
volontairement,  et  les  accidents  qui  ne  font  pas  partie  de 
ce  que  la  loi  appelle  des  accidents  du  tvifcail.  (>e  sont  là 
les  deux  conditions  nécessaires  pour  que  les  secours 
soient  accordés  :  il  faut  que  l'accident  n'ait  pas  été  prémé- 
dité et  qu'il  soit  un  accident  du  travail.  Nous  avons  peu 
de  chose  à  dire  sur  la  première  de  ces  conditions,  mais  la 
seconde  nous  arrêtera  longtemps. 

1°  Lorsque  l'accident  a  été  prémédité,  le  principe  est  que 
la  Corporation  professionnelle  n'est  pas  débitrice  des 
secours;  mais  des  raisons  de  fait  font  que  pourtant  elle  a 
parfois  à  en  fournir.  La  chose  est  moins  simple  qu'il  ne 

(1)  L'assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  ferait 
disparaître  quelques-uns  de  ces  inconvénients  ;  mais  il  resterait  en- 
core parfois  difficile  de  distinguer  une  maladie  professionnelle  d'une 
maladie  ordinaire,  par  exemple  pour  les  hernies,  etc.. 
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sornI)l(3  au  premi(;r  abord.  Il  tant  distinguer  suivant  (jue  la 
préniédilation  émane  de  la  victime  ou  d'une  autre  per- 
sorme  (patron,  surveillant,  compagnon  de  travail)  (1). 

a)  Lorsque  la  prémidilation  émane  de  la  victime. 

La  loi  dit  simplemenl  (juil  \\\  a  pas  lieu  aloi's  d'accor- 
der les  secours.  Tl  faut  rapprocher  de  cett(i  règle  la  dispo- 
sition suivante  contenue  dans  le  ^oG,  al.  4  :  «jusqu'à  (ixa- 
lion  détinitive  de  l'indemnité...  des  secours  provisoires 
sont  accordés  ».  Tant  que  ne  sera  pas  tranchée  détinitive- 
mcnt  la  question  de  savoii*  s'il  y  a  eu  ou  non  prémédita- 
lion  de  la  part  de  la  victime,  elle  recevra  donc  des  secours 
provisoires;  puis,  une  fois  reconnu  ({u'il  y  a  eu  prémédi- 
tation de  sa  part,  elle  ne  rece\  ra  plus  rien. 

h)  La  préméditation  peut  émaner  de  tiers  :  patrons, sur- 
veillants, compagnons  de  travail  ou  personnes  étrangères  à 
Pentreprise.  Dans  ce  cas  la  situation  du  blessé,  dans  ses 
rapports  avec  la  Corporation  professionnelle,  est  absolu- 
ment la  même  que  si  l'accident  n'avait  pas  été  prémédité  : 
il  recevra  d'elle  les  secours  ordinaires. 

Mais  en  outre,,  comme  les  auteurs  volontaires  de  l'acci- 
d(mt  se  sont  rendus  coupables  d'un  délit,  ils  ont  assumé 
une  responsabilité  qui   produit  les  deux  effets  suivants  : 

D'une  part  le  blessé  pourra  exercer  contre  eux  une  action 
en  responsabilité  pénale  et  se  faire  accorder  de  ce  chef  par 
les  tribunaux  de  droit  commun  les  dommages-intérêts 
d'usage.  Les  secours  (pie  le  blessé  touche  de  la  Corpora- 
tion professionnelle  seront  déduits  des  dommages-intérêts 
fixés  par  les  tribunaux.  (II.  G.  §.  95.  al.  I). 

(1)  I.e  tout  est  réglé  dans  les  ^§  95  à  98  de  V .  (I.  —  et  d'une  fa(;on 
identique  par  les  autres  lois(I^.  W.  (i.  ^  IIG,  al.  1  et  2.  — B.G.§  49,  al. 
2.  —  S.  Cî.  ^  109).  Cf.  là-dessus  :  llaftpfïiclitreolit  und  Reichsversiche 
rungsgesetzgebg.  v.  DrLass,  priv.  Docent.  inMarburg(Marburg  1890)* 
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I)  il  II  Ile  |»;i!l .  I.i  (  ,Mr|H»r;)l  KM!  jiiol  (•>•,](  )iiii(||r  a  ii  ne  action 
<'l\  lie  roiili  (•  les,  coiip.ihlc^  jiiMjii'.i  conciiricliri;  (Ji;.S  SCCOliTS 
pay/'S   j);i|-  elle  ;iii    hlcss/'  (|'.   (i.<ÎHi.  ;il.   I  ;  <  î»8). 

lMMl«''liiiili\  c.  I(»r.s(jiriiii  .ifcidciil  csl  (miisj'*  a\ cr  ui  r\in''(\\- 
hllioil  j>ar  (les  licis.  I;i  (  ioipor.iLinii  jj|()(r>,M'()iiijcl|(,'  i;(,':^| 
|»;is  (Irhilncc  des  secoure  :  le  IjIcssi''  sci'a  a^s«'/.  <]«M|(niirr)ag«; 
[»<ii"  1  aciion  priLilc  (ju'il  ji  coiilri;  les  coiijialilcîs.  J'oiirtaiil 
coiinnc  CCS  coiipahlcs  jxminciiI  rlic  iiisoK  ;il)lrs,  conirnc,  ou 
Ions  cas,  il  s'rcoiilcra  un  ccrl.iin  Iciiips  ;i\aiil  rjij'il>  n«; 
soi(Mil  c()ii(laiiinrs.  I.i  loi  a  pcnso  a\('c  F"ai>oii  (jii  il  serait 
jusic  (le  fair'c  avancer  |);ir  la  (lorporalion  une  j);iilic'  des 
doianiages-inlérèts,  jus(jn'à  concurrence  des  secours  ordi- 
naires. 

INoions  enfin  que  si  les  patrons,  chargés  de  pouvoirs  ou 
représentants,  surveillants  de  l'entreprise  ou  des  ouvriers 
ont  causé  l'accident  par  leurs  négligence,  en  n'observant 
pas  cette  attention  à  laquelle  ils  sont  particulièrement  te- 
nus par  leur  fonction  ou  leur  profession,  la  Corporation 
peut,  après  avoir  fait  établir  le  fait  par  un  jug-enient  des 
tribunaux  criminels,  exiger  d'eux  le  remboursement  de 
toutes  les  dépenses  que  l'accident  entraîne  pour  elle.  Mais 
cela  n'intéresse  nullement  le  blessé.  Ce  n'est  qu'une  dispo- 
sition en  faveur  des  Corporations,  qui  a  pour  but  de  tenir 
en  haleine  la  vigilance  des  patrons  et  des  surveillants. 
(§  96,  al.  1). 

2^  Il  faut  en  second  lieu  que  l'accident  soit  un  accide/tf 
du  travail  «  Bel  dem  Betriehe  ».  C'est  là  une  condi- 
tion qu'imposent,  et  dans  les  mêmes  termes,  toutes  les  lois 
Assurance  contre  les  accidents  sauf  une,  celle  contre  les 
accidents   maritimes   (1).  Aux  termes  de  celle-ci,   l'Assu- 

(1)  §  1  de  chacune  des  lois.  Cette  condition,  comme  nous  allons  le 
voir,  soustrait  à  l'Assurance  un  bon  nombre  d'accidents.  On  l'oublie 
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raiice  s'étend  non  seulenienL  aux  accidents  arrivés  bel  dcm 
Betrlebe,  c'est-à-dire  aux  accidents  du  Iravail,  uuiis  aussi 
à  ceux  arrivés  iciUirriid  des  Brtrirbrs,  pcMidaul  le  travail. 

Ex[>li(juons  (ral)()rd  c(^  (|ui  si^nilie  la  ré<^le,  nous  dirons 
ensuite  ce  que  veut  dire  l'exception. 

Que  sij^in'fient  ces  mois  «  accidents  de  travail»,  «  acci- 
dents professionnels  »,  c  accidents  arrivés  dans  rex[)l()ita- 
tion  »  ou  toute  autre  traduction  que  Ton  peut  donner  des 
termes  alleniands  «  bel  dem  Betricbc  »  ? 

Ce  n'est  pas  facile  à  dire.  Une  chose  peut  èlre  consi- 
dérée comme  reconnue  maintenant  par  la  prati(jue  et  la 
tliéori(i  :  c'est  (|ue,  par  ces  mois,  le  législateur  a  entendu 
imposer  la  nécessité  d'un  rapport  de  causalité  entre 
l'accident  et  le  travail  (1).  Ceci  étant  posé,  la  portée  des 
mots  employés  par  le  législateur  nous  sendjle  théorique- 
ment très  nette  et  sa  pensée  très  claire;  cette  pensée 
peut  s'exprimer  ainsi  :  le  législateur  a  voulu  par  là  exclure 
de  l'Assurance  tous  les  accidents  que  Ton  peut  appeler 
accidents  de  la  vie  ordinaire,  c'est-à-dire  les  accidents 
dont  tout  le  monde  court  le  risque  (comme  de  se  fouler  le 
pied  quand  on  marche,  être  frappé  de  la  foudre  quand  il  fait 
de  Torage),  les  accidents  en  un  mot^  dont  le  riscjue  n'est 
ni  apporté  ni  accru  par  le  fait  de  travailler  dans  une 
entreprise  soumise  à  l'Assurance. 

))ion  souvent,  et  l'on  prétend  à  tort  que  l'Assurance  allemande  s'étend 
à  tous  les  accidents,  sauf  aux  accidents  prémédités.  C'est  là  une  cr- 
reur  qui  se  rencontre  dans  les  manuels  les  [)lus  autorisés.  Gt".  Sghon- 
BERG,  Handbugh,  II,  743. 

(1)  Ce  n'est  pas  des  mots  même  employés  par  la  loi  que  se  tire  cette 
conclusion,  car  le  mot  «  bei  »  n'est  pas  d'ordinaire  emplo.vé  pour 
exprimer  un  rapport  de  causalité  (Pil.  I,  p.  19Î)).  Mais  les  tra- 
vaux préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  législa- 
leur,  cf.  HosiN  «  das  Reclit  der  Arbciterversicherung  »  I,  p.  278. 


\'M'i  (IIM'IlItl      \ 

IVlIc  csl  iiicoiilcsl;il)|cMi('ii(  l.i  J)(•I)■^('•(•  du  Ir^islal^'iii', 
c.ir  MOUS  nr  \(i\(tiis  pas  (jii  il  soil  |)()ssil»lf  dallrilnjoi-  un 
.•iiiliT  sens  à  l.'i  coikIiIimii.  hicii  (*('il.ii(Miiir*iil ,  «•!  «1(î  Paveil 
«le  Ions.  <'\ j)riiii«''('  p.ir  lin.  d  nii  i-ippoil  (|<î  causalih*  (;nln' 
raccidriil   ri    Ir   lr;i\  ;nl  (1  ). 

\']\ï  lliroiic.  le  s«'ns  des  mois  "  aci'idrnl  ^\\^  Iia\ail  n 
nous  scinhic  donc  pardailcrncnl  ncl  2).  .Mais  dan»  la  nra- 
licjnc  cria  donnr  lien  à  d<'S  diriiciillrs  coiisidfM'aliics,  N'oici 
connncnl  : 

JjOi'scjnc  ces  accidfnls.  suites  dr  ris(}nes  de  Ja  vie  ordi- 
imii'e,  aF-i'ivenl  hors  dn  lien  el  du  lenips  t\\i  JF'avail  :  par 
exemples  lors(ju'ini  ouvrier,  fendant  chez  Ini  (\\i  hois  pfjnr 
son  ménag-e,  se  blesse  h  la  jamhe,  il  ne  penl  pas  dans  la 
pratique  s'élever    de    doutes  ;    mais    il  n'en  est   plus    de 


(1)  Cf.  IlosL\,I,  p. 279  et  s.  11  y  a  beaucoup  d'autres  arguments  dans 
le  même  sens.  Le  législateur,  en  soumettant  certaines  entreprises  à 
l'Assurance  et  en  en  exemptant  d'autres,  a  évidemment  été  guidé  par 
l'idée  que  les  premières  présentaient  des  risques  particuliers  que  ne 
présentent  pas  les  autres  ;  la  compétence  qu'il  a  donnée  au  Bundes- 
rath  d'exclure  de  l'Assurance  les  entreprises  qui  cesseraient  d'être 
particulièrement  dangereuses,  et  d'y  soumettre  celles  auxquelles  il  re- 
connaîtrait au  contraire  ce  caractère,  implique  aussi  la  mèjiie  idée. 
C'est  donc  que  les  accidents  qui  sont  les  suites  de  risques  de  la  vie 
ordinaire  ne  sont  pas  soumis  à  l'Assurance,  car  ces  risques  se  rencon- 
trent dans  toutes  les  entreprises.  Les  mots  «  bei  dem  Betriebe  »  ont 
d'ailleurs  été  empruntés  à  la  loi  du  7  juin  1871  ;  or  la  jurisprudence 
était  unanime  à  les  interpréter  dans  ce  sens  là  et  en  effet  l'esprit  gé- 
néral de  la  loi  ne  laissait  place  à  aucun  doute. 

(2)  Certains  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  les  mots  «  bei  dem 
Betriebe  »  exigent  la  condition  d'un  rapport  de  causalité  entre  l'acci- 
dent et  le  tiavail,  refusent  de  reconnaître  à  ce  rapport  le  sens  que 
nous  lui  donnons.  Cf.  Piloty  1,  p.  203.  Mais,  à  notre  avis,  il  ne  par- 
vient pas  à  lui  trouver  un  autre  sens. 


OBJET    DE    l'aSSUHANCE  137 

même  lorsque  ces  accidents  arrivent  soil  dans  le  temps, 
soit  dans  le  lieu  du  travail.  Alors  en  (iffet,  des  circonstan- 
ces de  faits,  amenées,  elles,  par  le  travail,  peuvent  avoir 
accru  ce  risque.  Un  exemple  :  un  ouvrier  dans  une  t'ahri- 
que  se  foule  le  pied  en  marchant  ;  c'esl  l)ien  là  un  riscjue 
delà  vie  ordinaire  et  non  un  riscjue  apporté  par  le  fait  du 
travail  dans  une  fabrique,  vv.  ne  sera  donc  pas  un  acci- 
dent du  travail.  Mais  si  l'ouvrier  s'est  foulé  le  pied  en 
parcourant  un  corridor  mal  éclairé,  mal  entretenu,  où  sont 
des  crevasses,  des  obstacles,  le  risque  a  été  accru  par  le 
fait  de  son  travail  dans  la  fabri(|ue,  il  y  a  là  un  accident 
du  travail. 

On  voit  donc  qu'il  se  pose  à  ce  sujet  des  (juestions  de 
fait  délicates  à  trancher. 

D'autant  plus  que,  en  bonne  justice  et  deTavis  de  tous, 
les  notions  de  temps  et  de  lieu  du  travail  doivent  être  en- 
tondues  largement,  d'u[ie  façon  (jui  pourrait  se  formuler 
ainsi  :  par  Ucu  du  travail  on  doit  entendre  tous  les  en- 
droits où  le  travail  est  la  raison  directe  ou  indirecte  de  la 
présence  de  Fouvriei'  (1)  ;  par  tci)}ps(lu  trarall,  tous  les 
instants  où  l'ouvrier  déploie  une  activité  quelconque  qui 
a  directement  ou  indirectement  pour  but  l'exercice  de 
son  travail  (par  exemple  la  durée  du  trajet  (pie  l'ouvrier  a 
à  faire  pour  se  rendre  à  son  travail  et  en  revenir  (2). 

(1)  Par  exemple,  on  doit  entendre  comme  lieu  de  Iravail,  aussi 
bien  les  salles  où  les  ouvriers  travaillent,  que  les  salles  où  ils  manirenl, 
les  corridors,  les  cours  de  la  fabrique,  etc. . . 

(2)  Voici  des  exemples  :  un  bûcheron  en  rentrant  chez  lui  l'ail  un  faux 
pas,  tombe  et  se  blesse  avec  sa  hache  ;  c'est  un  arcideni  du  Iravail, 
parce  que,  s'il  n'avait  pas  été  un  bûcheron  revenant  de  son  Iravail,  i] 
n'aurait  pas  porté  de  hache,  il  serait  tombé  quand  même,  mais  ne  se 
serait  pas  blessé.—  Un  Ouvrier  de  fabrique,  rentrant  chez  lui  en  plein 


j  .*{S  (Il  \i'i  I  m.   V 

()ll  ctilllplriiil  coliiliirii  <•(  ^  ijllc>,|  |(j||>,  lie  hill  solll  «lillici- 
Irs  ;i  Ir.iIlclH'r.  Aussi  \r  lioiiihir  (|(  s  pioccs  slll"  ('••  jiOlIll 
«'sl  il  icliil  i\  ciiiciil  lics  cnnsnlcr.iljlc  (I).  \jH  jnrispiiulriKT' 
<lrs  liil)iiii.iii\  ;iil)ilriMi,\  c.sl  «;\c«'ssi\«'iiMMil  v;iii.il)l<*,  la 
iil!isj)iii(l('ii(('  (le  MMlicc  cllc-niriiM'  <'sl  lirsilaiih;  «"1  soil- 
\('iil  coDliadicloirc. 

L'Ollicc  iiiipi'i'ial  rcconiiail .  coiiiiii^*  Iniil  le  fiionilf.  la 
Jirccssilr  (I  un  lappoil  de  causJilih'  «'iilrt!  I  ac.cHlcnl  cl  |c  ||-a- 
\;iil.  poiii'  (juc  raccidi'iil  soil  un  accidciil  'lu  liaxail:  du 
iuuins  il  1  ;i  niainles  lois  dil  cxiji'essrnirul.  .Mais  dans  1  ap- 
précialioii  de  coite  condition,  sa  junspiiidcMicc  esl  lies  liési- 
tante.  Au  début,  son  appréciation  était  toujours  tréslarj^c 
on  faveur  des  victimes,  si  larg^e  même  (jiielh*  allait  son- 
vent  jusqu'à  oublier  la  nécessité  d'un  rapport  de  causa- 
lité entre  l'accident  et  le  travail  (2). 

Puis  il  a  montré  une  tendance,  (jui  ne  s'est  plus  démen- 
tie depuis,  à  tàciier  d'appliquer  le  plus  strictement  possi- 
ble la  nécessité  du  rapport  de  causalité  dans  le  sens  dé- 
jour, par  une  route  excellente,  se  foule  le  pied,  ce  n'est  pas  accident  du 
travail  ;  au  contraire,  s'il  rentre  chez  lui  à  la  nuit  (par  exemple  eu  liiverj , 
s'il  est  obligé  de  passer  par  un  mauvais  chemin,  mal  entretenu,  il  y  a 
accident  du  travail.  Ce  sont  là  des  exemples  empruntés  à  la  pratique. 

(1)  En  1893,  sur  5,331  procès  jugés  par  l'Office  impérial,  404  portaient 
sur  cette  question  ;  et  3,767,  sur  les  24.123jugés  parles  tribun,  arbitr. 
(A,  N.  1er  mars  1894), 

(2)  Ex  :  un  bûcheron  qui,  après  le  repos  de  midi,  regagnait  le  lieu  où 
il  avait  travaillé  le  malin  et  où  il  devait  travailler  dans  l'après-midi 
se  casse  la  jambe  pendant  le  trajet  ;  le  trajet  avait  lieu  en  plein  jour, 
sur  une  bonne  route  :  il  semble  que  ce  soit  bieu  là  un  risque  de  la 
vie  ordinaire.  L'Office  impérial  vit  pourtant  là  un  accident  du  travail 
<(  parce  que  le  blessé  au  moment  de  l'accident  était  déjà  dans  l'exer- 
cice de  son  métier  par  suite  du  but  direct  et  non  douteux  de  sa  mar- 
che »  (A.  x\.  1886,  n«  210). 
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voloppt'î   ci-dessus   (1).    Mais    malgré  tout  el  par  la  force 
des  choses,  sa  jurisprudence  reste  assez  hésitante,  (2). 

(1)  Celte  lendancc  nouvelle  sérail  due  aux  travaux  de  liosiii,  (jui 
semble  avoir  le  premier  fait  le  joui"  sur  cette  queslioji  (Pil.  1,  [>.  ^07, 
note  2). 

(2)  On  en  jugera  par  les  quehiues  exemples  suivants. 

l^Gas  où,  d'après  l'Office  iini)éi'ial,  il  n'y  a  [)as  accideut  du  travail  : 

Le  cocher  d'un  entrepreneur  de  lransi)orl  est  occu[)é  dans  la  rue 
à  nettoyer  sa  voiture  ;  comme  il  se  dispose  à  entrer  dans  la  maison 
l)0ur  aller  chercher  de  l'eau,  il  est  blessé  par  une  poutre  qu'un  char- 
pentier occupé  au  troisième  étage  laisse  tomber.  L'accident  n'est  pas 
un  accident  du  travail  a  parce  qu'il  n'est  pas  la  suite  d'un  des  dangers 
qui  menacent  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs  dans  l'industrie  des 
transports  ».  (A.  ÎN'.  LS8G,  n*^  470).  Cette  décision  déjà  ancienne  et  qui 
date  d'une  époque  où  l'Office  était,  comme  nous  l'avons  dit,  plutôt 
porté  à  une  intei'prétation  large,  est  bien  caractéristique  ;  comparez 
avec  le  cas  cité  p.  232,  n.  2. 

Un  propriétaire  avait  fait  engager  des  ouvrières  pour  le  temps  des 
raves  (Rùbenzeit)  ;  il  avait  promis  de  les  faire  conduire  delà  station 
du  chemin  de  fer  à  sa  terre  et  de  sa  terre  à  la  station  au  commence- 
ment et  à  la  fin  des  travaux.  Au  retour,  auquel  étaient  employés  des 
voitures,  des  chevaux  et  des  valets  du  propriétaire,  une  des  ouvrières 
fut  victime  d'un  accident.  D'après  l'Office  impérial  ce  n'est  pas  un 
accident  de  travail  ;  car  «  l'occupation  au  travail  agricole  pour  lequel 
les  ouvrières  avaient  été  prises  étant  terminée...,  pendant  le  trajet  en 
voiture,  les  ouvrières  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme  occu- 
pées dans  un  travail  agricole,  quoique  les  frais  de  ce  retour  en  voiture 
fussent  supportés  par  le  propriétaire  »  (A.  N.  1890,  n**  8G1). 

Un  maçon,  après  la  fin  de  son  travail,  prend  pour  se  nettoyer  de  la 
poussière  <lu  travail,  un  bain  dans  une  rivière  se  trouvant  à  côté  de 
l'atelier  ;  et  comme  il  a  encore  trop  chaud,  il  a  une  attaque  etsenoie. 
L'Office  impérial  pense  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  de  causalité  entre 
l'accident  et  le  travail  (A.  A.  1890,  no  8(S5j. 

2"  Cas  dans  lesquels,  d'après  l'Office  impérial,  il  y  a  accident  du  tra- 
vail : 

Un  batelier  dont  le  bateau  est  accosté  dans  le  canal  de  Berlin,  près 
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h.lIlN  (ll.KIlir  <;i^  |)ii>>  ;i  j);ir|.  |,i  (li-ci^ion  i|c  )  ()|fic«'  irii- 
[X'Il.il  |M'iil  |);irl;iilriiH'iil  se  (lôlciKltr  :  iii;ms  cil  ('(iiiipîir.'ill  ( 
hmh'S  ers  (li'cisKuis  ciilic  rllrs,  dlo,  ;i[>j);iraiss«Mil  roiiimr* 
ivi-s  coiil  i;i(lic|(iiiTs.  .Nous  iiK'lloii-,  (Il  l.iil  (jiM-  j»f)ijr  Inijlc 
roiih'slal  ION  (le  ce  t:<'iir«',  on  jioii!i;iil.  im'Ii  (jii  en  fiiijiriiii- 
laiil  (les  aii:  iiiiH'iils  aux  drcisioiis  de  1  OKiic.  soiitcujr  à 
la  lois  cl  le  jKMir  cl   le  (-(jhIi-c. 

\ Oilà  (loiir  vc  (ju'il  liiiil  ciilciidrc  |).ii  "  .ici-idciil  du  (l'a- 
vail.  »  (^cii\-là  seuls  sont  en  j)riiii'i|»e  souinis  à  I  Assii- 
l'cince. 

La  loi  d'Assurance  coiilre  I(3S  îiccidenls  m;iiilirnes  v 
ajouh;  ((  les  accidents  arrives  p<'ndanl  le  travail  ,>  iralucnd 
des  Betriehcs  »  (Ij. 

Qu'esl-ce  à  dire  ? 

Le  législateur  nous  sendjle  avoir  par  là  voidu  décider 
que,  pour  les  entreprises  maritimes,  tout  accident  arrivé 

de  l'écluse  de  Charlottcnbourg,  se  rend  à  terre  pour  acheter  des  cho- 
ses nécessaires  à  son  métier.  Plusieurs  jours  après^  on  trouve  son  ca- 
davre dans  l'eau  du  canal  :  accident  du  travail.  11  faut  lirerargumen- 
tation  de  l'Office,  malheureusement  trop  longue  pour  être  citée  ici  ; 
l'idée  fondamentale  en  est  la  suivante  :  le  batelier  avait  quitté  son 
bateau  dans  l'intérêt  de  son  métier,  il  y  retournait  également  dans 
l'intérêt  de  son  métier,  c'est  donc  pour  l'exercice  de  son  métier 
qu'il  marchait  le  long  du  canal  lorsqu'il  est  tombé  dans  l'eau.  (A.  N. 
1890,  no  815). 

Un  ouvrier  forestier,  après  la  fin  de  son  travail,  revenant  chez  lui 
dans  l'obscurité,  tombe  et  se  casse  la  jamjje  :  accident  du  travail. 
«  parce  que  l'inégalité  du  sol  dans  les  chemins  de  forêts,  l'obscurité 
accrue  par  les  arbres  offrent  des  dangers  particuliers  ».  A.  >".  1890, 
no  803).  Si  par  hasard  il  n'y  avait  pas  eu  d'arbres  à  cet  endroit  là 
l'ouvrier  n'aurait  donc  pas  reçu  d'indemnité  ! 

(1)  ...  gegen  die  Folgen  der  bei  dem  Betriebe  sich  ereignenden  Un- 
faite,  einschliesslich  derjenigenUnfalle,  welche  wahrenddes  Betriebes 
in  Folge  von  Elemeutarereignissen  eintreten  (S.  U.  G.  %\,  al.  2). 
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pendant  le  travail  serait  sonmis  à  l'x^ssurance,  sans  qu'on 
ait  à  recliercher  si  le  travail  est  pour  (juelque  chose  dans 
TalFaire.  Il  a  entendu  remplacer  la  condilion  d'un  rapport 
causal  entre  Taccident  et  le  travail  par  la  réalisation  de  ce 
simple  fait:  (jue  l'accident  soit  arrivé  dans  le  temps  du 
travail.  l)is[)Osilion  salutaire,  (jui  empêche  dans  hien  des 
cas  les  procès  de  naître.  Le  législateur  semhle  avoir 
été  guidé  en  cela  par  la  considération  (jue,  pour  les  gens 
faisant  partie  des  entreprises  maritimes,  les  risques  des 
accidents  causés  par  les  forces  naturelles  (vent,  foudre,  etc..) 
son  t  accrus  plus  que  pour  les  autres  travailleurs  par  le  genre 
de  leur  travail;  de  sorte  que  tout  accident  aLVv'wi'  jjcndant 
le  travail  dans  ces  entreprises  peut  être  considéré  comme 
causé  en  une  certaine  mesure  j>rn*  le  travail.  Il  n'y  aurait 
donc  pas  là  pour  les  accidents  mai'itimes  une  exception 
véritahle  à  la  règle,  mais  une  simple  application  de  cette 
règle,  en  ce  que  la  loi  présume  ici  que  tous  les  accidents 
iwnvvs  2)Cii(ic[ji/  Ictravail  sont  des  rtcY'/d/r'/^/x  du  travail. 

Si  nous  cherclions  à  résumer  et  à  apprécier  la  législation 
allemande  au  sujet  des  conditions  nécessaires  pour  que  les 
secours  soient  accordés,  on  peut,  semhle-t-il,  le  faire  de 
la  façon  suivante. 

H  faut  reconnaître  d'ahordquele  système  allemand  pré- 
sente une  certaine  généralité  ;  et  il  faut,  pensons-nous, 
louer  le  législateur  allemand  d'avoir  accordé  les  secours  de 
FAssurance  pour  tous  les  accidents  du  travail,  sans  dis- 
tinction, depuis  ceux  qui  sont  causés  par  la  faute  du  patron, 
jusqu'à  ceux  (jui  sont  causés  par  la  faute  de  l'ouvrier. 

Mais  nous  pensons  pourtant  que  le  législateur  allemand 
n"a  pas  été  assez  général  encore^  et  qu'il  a  eu  tort  de  ne 
soumettre  à  l'Assurance  que  les  accidents  du  travail.  C'est 
Texemple    des   difficultés    pratiques    considérables    dans 
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I^'S(|IH'II(•^  |r  l('';j  isl  ih'iii  ;i.  |).'ir  cdh'  l,ir|n'iis«'  limitai ioiK 
I;ilir(''  1,1  jillis|)lll<l<'iicr.  (|iii  iioil^  le  l.ill  |i(Mivc|-.  |ùl  SOIIIIIH- 
r(Hli(<'  iiii[M'ii;il.  iii-iIl'I"!'  s.'i  lioiiiH'  \()|()til«'-  r-l  s;i  roriipr- 
IciK'c  ircoiiiiiics  (le  loiis.  se  (IcIj.iI  «Ifpiiis  hiciilol  dix  iiii^ 
siii"  ('<'  poiiil  ni  (les  lirsil.il  ions,  en  des  r()iilr;i(lir|  ions  loiil 
à  lail  r«'^r('llal)l('s.  (hi  ii  ;i  (|ii  a  jricr'  l«*s  yeux  sm-  N-s  ras 
cilns  pai"  ii!)iis  |)(»tii'  s'en  coiix  ;iiii(r('.  1^1  I  on  i'(n\\\ni{n\ 
(jiicllr  inllncncr  nrlaslr  doil  ;i\(»n'  sni'  I  nislilnlion  lonh* 
('iili("'iT  ('('!(<'  iii(l(''(isi()n  de  la  jni'ispnidrncc  î  \'oil;i  d<* 
nouveau  pour  lOnxiiof  I  inc<'ilitnd<'  d'être  secouru.! 

Le  système  allcFn.iiid  nous  semble  doue  friefieux  comme 
étant  une  source  de  procès  et  un  ihin^cr-  hès  gravf  pour 
la  sécurité  de  l'ouvrier,  comme  diminuant  par  là  d<'ux  des 
plus  grands  bienfaits  (pie  Ton  soit  en  droil  datteudre  de 
l'Assurance  obligatoire  (1). 

Si  Ton  veutétre  plus  généralque  le  législateur  allemand, 
deux  moyens  se  présentent,  qui  sont  comme  deux  degrés 
successifs  dans  la   généralisatioii  : 

i^  On  peut  décider  (jue  tout  accident  atteignant  un 
assuré  soit  dans  le  temps,  soit  dans  Je  lieu  de  son  travail 
(entendus  largement  comme  ci-dessus),  sera  soumis  à 
l'Assurance  :  par  exemple,  pour  emprunter  un  cas  aux 
Amtl.  Nacbr.,  lorsqu'un  bûcheron  se  casse  la  jambe  en 
tombant  sur  la  route  au  retour  de  son  travail,  ce  sera  tou- 
jours un  accident  donnant  droit  aux  secours,  sans  qu'on  ait 
à  rechercher  s'il  y  avait  ou  non  des  crevasses,  s'il  faisait 
nuit  ounou,  si  l'obscurité  était  ou  non  accruepar  les  arbres! 

(1)  Le  Congrès  des  (corporations  professionnelles,  tenu  à  Stuttgart 
à  la  tin  de  juin  1893,  a  émis  le  vœu  «  que  les  droits  de  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  fussent  étendus,  spécialement  en  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  si  l'accident  est  ou  n'est  pas  un  accident  du  tra- 
vail. »  —  Schwabische  Kronik,  du  n»  28  juin  1893. 
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Jnridiqiiemenld'ailleiirs,  cette  solution,  qui  est  celle  adoptée 
pour  les  accidents  maritimes,  n'est  pas  inconciliable  avec 
la  solution  allemande  :  louteu  ne  soumetlant  à  l'Assurance 
que  les  accidents  du  travail,  le  législateur  peut  poser  celte 
présomption  légale,  vraie  en  effet,  que  loul  accident  arrivé 
soit  dan:i,  le  temps,  soit  dans  le  lieu  du  liavail,  esl  présumé 
avoir  été  causé  en  (pudque  raison  par  le  travail,  et  être  un 
accident  du  travail. 

2'^  Ou  bien  on  peut,  par  une  disposition  plus  générale 
encore,  décider  que  tout  accident  atteignant  un  assuré 
donnera  droit  aux  secours,  quelque  soit  le  lieu  et  le  temps 
où  il  s'est  produit. 

Nous  ne  saurions  dire  d'une  façon  certaine  lequel  des 
deux  systèmes  nous  paraît  préférable.  C'est  une  question 
(ju'il  faudrait  étudier  séparément,  à  fond  et  sous  bien  des 
faces.  A  première  vue  pourtant  le  dernier  système,  le  plus 
général,  nous  semble  préférable  pour  les  deux  raisons  sui- 
vantes : 

11  coupe  définitivement  court  à  tout  procès,  tandis  que 
le  premier  système  oai  laisse  encore  la  possibilité  dans 
l'appréciation  de  ce  (ju'il  faut  entendre  par  temps  et  lieu 
du  travail. 

Enfin,  pourquoi  faire  à  l'Assurance  contre  les  accidents 
une  situation  à  part  que  Ton  ne  fait  ni  à  l'Assurance  contre 
les  maladies,  ni  à  l'Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse. De  même  que  Ton  vient  au  secours  de  l'ouvrier 
atteint  d'une  maladie,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette 
maladie,  et  alors  même  que  son  travail  n'y  serait  pour 
rien  ;  de  même  aussi  il  aurait  fallu  faire  pour  l'ouvrier 
victime  d'un  accident.  Que  l'accident  soit  un  accident  du 
travail  ou  non,  que  l'ouvrier  perde  un  bras  dans  un  en- 
grenage ou  soit  chez  lui  tué  par  la  foudre,  les  suites  pécu- 
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iiiniiTN    hi  I  ihlcs    Ac    I  .M'ciilciil     soul    li-s    rinTiu's  pour*   la 

\i(lillif    nu     >;i    l.iliiillc.     Il     «'^l    (|r|j|(iia|>|r    j;|     injlislc   <l(;  ll'S 

Inisscr  sans  rcssoiii'ci's  djin»  Ions  ces  ran-Ià. 


^  3         Gomment  sont  fixés  et  payés  les  secours 

î^orscju'iiii  .icciflfiil  se  piodiiil,  1»'  (Iroil.  puni- I;j  vicli/nc 
on  pour  ses  siii\  i\  aiils.  à  ohlcnir  dr  I  A^Miiiiiirc  roiitir 
les  accidnilslcs  s^'coiiis  \\\rs  \>n\-  la  loi.  ne  prend  naissance 
(jiraprès  la  niorl  de  la  viclirnc  on  \'A  semaines,  après 
l'accident.  C/esl  à  ce  inoineiil  el  non  avani  que  sera  lixé 
le  montant  des  seconrs.  Mais  dès  l'accidenl  il  imporh-  d«' 
faire  sur  les  circonstances  de  fait  une  enquête  qui  servira 
de  base  à  cette  fixation.  Ce  sont  là  deux  choses  distinc- 
tes :  l'enquête  qui  suit  l'accident  et  la  fixation  des  secours. 
Vient  ensuite  le  règlemement  des  secours,  l<;nr  paiement, 
pour  lequel  le  lé<^islateur  allemand  a  introduit  nne  dispo- 
sition pratique  et  intéressante.  Nous  étudierons  successi- 
vement ces  trois  points. 

L'enquête .  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  ce  sujet  dans 
la  législation  allemande,  c'est  que  l'enquête  n'est  pas  diri- 
gée par  les  intéressés  (assureurs-assurés),  mais  par  la 
police. 

Tout  (i)  accident  arrivé  dans  une  entreprise  soumise  à 
l'Assurance,  doit  êlie  porté  par  l'entrepreneur  à  la  connais- 
sance du  magistrat  de   police    local.    L'entrepreneur   est 


(1)  Ni  l'entrepreneur  chez  lequel  arrive  l'accident.,  ni  le  magistrat 
de  police  n'ont  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  la  victime 
est  un  assuré  ou  non.  s'il  y  a  ou  non  préméditation,  etc..  L'enquête 
doit  se  faire  pour  tout  accident  arrivant  dans  une  entreprise  soumise 
à  l'Assurance  ;  le  reste  se  tranche  plus  tard. 
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leiiii  tle  faire  celte  communication  par  écrit,  et  dans  les 
deux  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  eu  connaissance  d*' 
l'accident.  En  cas  d  al)sence  ou  (rempècliement  de  l'entre- 
preneur, cette  obligation  incond)e  à  la  j)ersoiine  (|ui  le 
remplace  (1). 

Le  formulaire  des  avis,  (jue  l(\s  entre[)r(;neurs  doivent 
envoyer  à  la  police,  a  été  fixé  |)ar  TOffice  impérial  d'assu- 
rance dans  sa  circulaire  du  J I  septembre  1885  (2). 

Si  i^ette  obli<^alion  d'avei'tir  la  police  n'est  pas  exécutée, 
et  dans  le  temps  \oulu,  celui  h  qui  elle  incombait, 
peut  être  puni  d  une  ameiub^  allant  jusqu'à  .'ÎDO  fr.  (li). 
L'amende  est  fixée  |)ar  le  conseil  de  la  Corporation  pro- 
fessionnelle. 

Les  magistrats  de  police  dressent  un  tableau  des  acci- 
dents portés  à  leur  connaissance.  Ils  doivent  ensuite 
faire  le  «  plus  tôt  possible  »  une  enquête  pour  déterminer  : 

la  cause  et  le  genre  de  l'accident  ; 

les  noms  des  personnes  tuées  ou  blessées  ; 

le  genre  des  blessures  ; 

le  domicile  des  blessés  ; 

et  en  cas  de  mort  de  la  victime,  les  noms  et  donnciles 
des  membres   de  la  famille   ((ui  ont  droit  à  des   secours. 

Un  certain  nombre  dv  personnes  ont  droit  d'assister  à 
l'enquête  ;  ce  sont  : 

l'entrepreneur  cbez  lequel  est  arrivé  l'accident.  Il  {)eut 
venir  lui-même  ou  se  faire  représenter  ; 

un  représentant  <le  la  Corporation  professionnelle  (4j: 

(1)  U.  G.  §  51,  5?,  5.3. 

(2)  A.  N.  1885,  p.  222. 

(3)  U.  G.  §  104. 

(4j  Les  Corporations  iioiiiinentà  ccl  cITcl  des  re[)rL.'senlaiils  parlicii- 
liers  iiniqueinont  cliargés  de  cette  fonction.  Ellosleiir  adjoignent  pros- 
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i  Vil  '.Il \i'i I l'.i.  \ 

iiiii'  pri^oiiiH-  iKiiiiiiK'i-  |i;ir  l.'i  (laissa  «le  riialadics  a  la- 
(iiirllc  :i|i|);il'l  M-iil  |;i  \i(-|lliir.  ('Ji;ii|ii<-  ( '.aJHKI*  «le  [Iialadic'H 
(iiii  (•(miprciifl  |);iriiii  ses  hm'hiIucs  f//.r  jx-i  -<»iiih-->  .iii  moins 
(M'ciiprcs  (I.Mis  (les  ciil  ^^'[^|•|^(•s  l;n>;iiil  [iiirlic  il  uin'  (.oijkj- 
ralioii  inolcssioi nielle,  noimiie  un  on  pliiMein-s  »i(;  ses  iru^rri- 
Im'cs  pnni'  assisler  ;ni\  en(|in''les  hnles  ^\\r  les  arcidenls 
arri\és  dans  le  f'cssoiI  de  (•«•Ile  (  ioiporiiiion.    Ces  ('di,'(:li(jns  m 

snni  lailcs  j»ai"  les  (lonscils  des  (laisses  de  inrdadies  :  ruais.  ' 

les  in(Mrd)i"('S  de  ces  Conseils  (jiii  ont  éh;  noniniés  jiar  les 
assurés  prennent  senls  |)arl  an  \()le,  les  rnenihrcs  nommés 
parles  palroFis  n'N'  prennent  pas  paît.  I);ins  I  <'>pril  de  la 
loi,  ces  personnages  ne  représentent  pas  du  lont  les 
(baisses  de  maladies,  comme  on  pourrait  le  croire,  mais  ils 
représentent  les  assurés  (1). 

Telles  sont  les  personnes  qui  peuvent  assister  à  l'en- 
quête ;  elles  ne  la  dirigent  pas  et  ne  font  qu'y  assister. 
Le  mag-istrat  de  police  doit  les  informer  du  jour  et  de 
l'endroit  où  elle  aura  lieu. 

Le  magistrat  consigne  les  résultats  de  son  enquête 
dans  un  rapport,  qu'il  adresse  au  Conseil  de  la  Corpora- 
tion. 

On  ne  peut  que  louer  le  lég-islateur  allemand  d'avoir 
confié  les  constatations  de  fait  à  un  magistrat  de  police, 
c'est-à-dire  à  quelqu'un  ne  dépendant  ni  des  assurés,  ni 
de  l'assureur  ;  mais  il  semble  reg-rettable  qu'il  n'ait  pas 
agi    de  môme  pour  les    constatations  médicales.  Chaque 

que  toujours  des  experts  médecins  ;  ceux-ci  examinent  le  blessé  pour 
savoir  si  Tincapacité  de  travail  a  bien  été  causée  par  l'accident,  et 
pour  apprécier  la  capacité  de  travail  restante  au  cas  où  l'incapacité 
n'est  que  partielle.  Ils  envoient  de  leur  côté  un  rapport  à  la  Corpo- 
ration . 

(1)  Cf.  p.  202  et  203. 
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accident  soulève  des  questions  médicales  difficiles  à 
IranclKîi'  et  pourtant  d'une  très  j^i'ande  importance  :  par 
exemple  la  question  di)  savoir  si  l'accident  est  bien  la 
cause  de  l'incapacité  de  travail  (1) ,  par  exemple  encore, 
lorsque  l'incapacité  n'est  ((ue  jjarlielle,  la  (juestion  de 
savoir  quelle  est  la  ca{)acité  de  travail  (pii  reste.  L'en- 
(juète  officielle  ne  porte  pas  sur  ces  questions.  Les  Corpo- 
rations professionnelles  font  examiner  les  blessés  à  ce 
point  de  vue  par  des  experts  médecins  ;  il  faudrait  que 
les  assurés  en  fissent  autant  de  leur  coté,  mais  ils  ne  le 
font  pas.  En  fait,  les  rapj)orts  des  médecins  des  Corpora- 
tions sont  les  seuls  documents  sur  lesquels  se  fondent 
les  décisions  toucbant  ces  points-là.  Or^  des  médecins 
nommés  par  les  Corporations,  payés  par  elles,  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  d'indépendance  nécessaires  pour 
donner  une  appréciation  équitable.  Cela  donne  lieu  à 
beaucoup  de  plaintes  en  Allemagne,  et  elles  semblent 
assez  justifiées.  Le  mieux  serait  que  ces  constatations 
médicales  fussent  faites  par  des  médecins  officiels,  ne 
dépendant  ni  des  assureurs,  ni  des  assurés. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  cette  procédure  de  l'en- 
((uète  ne  peut  être  mise  en  mouvement  ni  par  la  victime, 
ni  par  d'autres  personnes  en  son  nom.  Cela  semble  fâ- 
cheux. C'est  l'entrepreneur  qui  avertit  la  police  ;  puis  la 
police  fait  l'enquête  «  le  plus  tôt  possible  »  dit  la  loi  ;  puis 
on  procède  à  la  fixation  des  secours,  et,  comme  nous  le 
verrons,  c'est  le  Conseil  de  la  Corporation  qui  les  fixe, 
«  le  plus  tôt  possible  »  aussi.  Or,  si  deux  ans  après  l'accident, 


(I)  La  question  est  délicate  enparticiilier  pour  toutes  les  incapacités 
de  travail  dont  la  cause  peut  être  soit  un  accident,  soil  une  maladie: 
hernies,  lumbagos,  etc..  voir  plus  haut. 


'iH 


Ml  \ ri  I  )  ».    \ 


1rs  sccoiiis  ne  skiiI  Jt.ls  ii\«''>.  le  (hoil  drs  jiit.('*r(;tiH(5S  tm 
IroliNc  |ii('Miil.  \j'>  iiih''r<'>>.r,s  in-  noiiI  sr.iiincnl  pi'is  assez 
prolc/^rs  (•((iilic  1,1  |)i('.scri  j»l  ion  :  I  nil  irpirnciir  jn-nl  im- 
p;is  <i\rilii-  lii  |»()lic(*  (  I '.  lii  jM»lirr  j)(iil  liinici'  (»ii  \n'"^\\[:cv 
(l(;  l.ilir  I  riii|iirlr.  Ii>  (  ioii.M'il  «Ir  !;i  (  !()J'j)(H';il  loii  i)ciil  |;i|-(icr' 
ii  lixcr  \vs  secours.  Aussi  ;irn\c-(-il  .jssez  sou\<mi(  (jur  !•• 
(lélni  (le  deux  iiiis  sécoiilc  .injiiiI  (|iic  I«'S  s(*c(»iii>  ti.iicnl 
rlé   lixés. 

Firalioii  (les  s('<'()nrs.  —  Au  sujrl  d»,*  ];i  fixation  «les 
secouis.  deux  (jiieslions  se   |)Oseul  : 

1"  L;i  (juesliou  de  savoir  s  il  \  ;i  lieu  (ra(:«"Oid<ir"  des  se- 
eoui's,  c'esl-à-(lire  si  les  eoudilions  nécessaires  poni-  (jiir 
les  secours  soient  accordés  sont  reinj)lies. 

2^  La  (juestion  de  savoir  (juel  sera  le  montant  i\r>, 
secours,  d'après  le  salaiie  de  la  victime,  d'apiès  ce  (jui  lui 
reste  de  capacité  et,  en  cas  de  mort,  d'après  le  nombre  et 
la  qualité  des  survivants. 

Ce  sont  là  deux  (juestions  qui  ont  inie  importance  capi- 
tale tant  pour  les  assurés  que  pour  la  Corporation  profes- 
sionnelle et  dont  la  solution  est  souvent  fort  délicate.  La 
loi  les  abandonne  pourtant  à  la  seule  décision  de  la  Cor- 
poration :  les  assurés  ne  participent  nullement  à  la  fixa- 
tion des  secours  et  n'ont,  contre  la  décision  de  la  Corpo- 
ration, que  les  voies  de  recours  judiciaires  devant  les 
tribunaux  arbitraux  et  1  "'Office  impérial  d'assurance. 

Le  législateur  semble  ici  avoir  subi  inconsciemment  1  in- 
fluence des  lliéories  juridiques  en  matière  d'assurance  : 
juridiquement  en  efï'et  c'est  bien  l'assureur  qui  doit  fixer 
l'indemnité  ;  si  l'assuré  n'est  pas  content,  il  s'adresse  aux 
tribunaux.  Mais  le  législateur  aurait  dû  écarter  ces  prin- 

(1)  Le  ca!^  se  préseiilo  parfois,  malgré  les  pehnes ejieouriies. 
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cipes  juridiques,  puisqu'il  instituait  justemeul  TAssui-ance 
obligatoire  pour  soustraire  cette  matière  aux  tliéori<»s 
juridiques  reconnues  insullisantes. 

En  n'écartant  pas  ces  principes,  le  législateiu'  a  sensi- 
l)lcmenl  diminué  les  heureux  effets  qu'auiait  pu  avoir 
l'Assurance  obligatoire.  Voici  ce  ({u'écrit  à  ce  sujet 
M.  Ernest  Lange,  un  des  hommes  qui  connaissent  le 
mieux  la  pratique  de  l'Assurance  contre  les  accidents  : 
<^  L'ouvrier  blessé  voit  dans  la  Corporation  son  adver- 
«  saire  et  pense  que  celle-ci  tâchera  de  lui  fair<î  \v  moins 
«  de  bien  possible.  Les  efforts  que  l'oji  fait  pour  dé- 
((  truire  cette  défiance  sont  vains.  Les  membres  ou  les 
<'  employés  de  la  Corporation  viennent-ils  amicalement 
«  visiter  le  blessé,  celui-ci  croit  à  un  espionnag^e.  S'elfor- 
((  cent-ils  de  lui  procurer  le  travail  dont  son  état  le  rend 
((  encore  capable,  il  voit  là  des  tentatives  pour  diminuer 
«  sa  rente.  La  bonne  volonté  des  membres  et  des  employés 
((  de  la  Corporation  ne  tarde  dès  lors  pas  à  disparaître;  et 
((  les  Corporations  deviennent  réellement  ce  que  les  ou- 
((  vriers  voient  en  elles  :  de  simples  fédérations  d'entre- 
((  preneurs  qui  cherchent  d'abord  à  protéger  les  intérêts 
<(  des  entrepreneurs  et  en  qui  les  ouvriers  doivent  voir 
jf(  leurs  ennemis  (l).  De  là  le  grand  nombre  de  procès.  Les 
«  victimes  savent  que  dans  les  tribunaux  arbitraux  les 
((  assurés  sont  représentés  et  elles  ont  le  désir  bien  natu- 
«  rels  de  voir  leurs  affaires  jugées  par  leurs  pairs  aussi  et 
«  non  pas  seulement  par  leurs  adversaires. 

((  Les  assurés,  dit  encore  M.  Lang-e,  doivent  participera 
«  la  fixation  des  indeiunités;  voilà  la  réforme  qu'exige 
«  avant  tout  l'Assurance  allemande.  Pourquoi  leur  refuser 

(1)  Sozialpol.  Centralbhilt  189'2,  p.  ili. 
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idil.  |)iiis(|iiiK  j);irl  ni  j)ciil  ;iij\  jiJL'fiinjil^  rJi  .ijjjjrl  ;'' 
«  11^  <»iil  iiM'  <!(•  leur  (lioil  (le  sir'fii'V  ;m\  Iriljiinaiix  arlu- 
«  lraii\('l;i  l()llicc  iiiij)('ji,i|  (I  a>Mii  aiico.  avr'c  une  iinrjijr- 
«  lialih'-.  1111  seul  iiiiciil  de  l;i  jii^licr  (jiir  loiil  |c  /noinje 
<(  adiiiirc.  Si  Ton  laisail  cri  le  n'-lminr.  I,i  roiiliaiic»' nailrait 
<(  dans  I  <'S|nil  des  assurés  ;  pour  licaiiconp  de  cas,  iis  ne 
«  Icrairnl  j)liis  aj)|)(d.  Ils  Iroiix craicnl  daii.>.  I<'S  représi'îi- 
<(  laiils.  <{iii  aiiraicnl  j)aili('ij)r  à  la  lixalinn  di-s  indcriinitr's, 
«  leurs  conseillers  nalni(ds.  an  lien  de  loniijer  eiilif;  los 
<(  mains  des  axocals  de  bas  «l'iaye  (  WiiilicladroJiatCti}. 
«  Toul  le  iiioiitle,  y  compris  les  (!(>rporalions_,  épar^ne- 
<(  raieni  ainsi  des  peines  el  (Jes  frais  iimliles. 

Ajoutons  enfin  qu'une  telle  organisation,  en  créant  des 
rapports  fréquents  entre  les  représentants  des  assurés  et 
les  représentants  des  entrepreneurs,  aurait  une  excellente 
intluencesur  l'éducation  des  ouviiers  et  leur  bonne  entente 
avec  les  patrons.  La  Novelle  en  préparation  ne  semble 
mallieureusement  pas  devoir  apporter  cette  réforme. 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  la  fixation  des  secours 
doit  être  faite,  mais  seulement  qu'elle  doit  avoir  lieu  <(  le 
plus  tôt  possible  ».  Elle  devra  donc  avoir  lieu,  en  cas  de 
mort,  aussitôt  après  la  mort  de  la  victime,  et,  en  cas  de 
blessure,  aussitôt  après  la  fin  des  treize  premières  semaines. 
Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  fin  de  la  première 
semaine  et  la  fixation,  la  Corporation  doit  accorder  des 
secours  provisoires  à  la  victime  (i). 


(1)  §  58.  La  loi  ne  dit  rien  sur  le  montant  de  ces  secours.  Lorsque 
les  secours  auront  été  définitivement  fixés,  il  pourra  arriver  de  trois 
choses  l'une  :  ou  bien  les  secours  fixés  seront  supérieurs  aux  secours 
provisoires,  et  alors  les  ayant-droit  toucheront  tout  le  surplus  à  partir 
de  la  fin  de  la  13e  semaine  —  ou  bien  ils  seront    intérieurs  —  ou  bien 
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Si  la  Corporation  larde  à  faire  la  fixation,  l'ayant  droit 
peut  faire  valoir  ses  prétentions  en  s'adressant  à  elle  ;  si, 
pendant  les  deux  ans  qui  suiwnt  raccidenl,  il  n"a  pas  ré- 
clamé, son  droit  aux  secours  est  éteint  par  prescription 
(I  59).  Par  suite  de  l'ignorance  des  assurés,  ce  cas,  comme 
nous  l'avons  dit,  se  présente  assez  souvent  ;  leur  ignorance 
est  d'ailleurs  facilitée  par  le  fait  (ju'ils  reçoivent  des  se- 
cours provisoires  (1). 

La  Corporation  porte  sa  décision  à  la  connaissance 
<les  intéressés  par  lettre  recommandée  (|  110).  Elle  est 
tenue  de  leur  indiquer  en  môme  temps  quel  est  le  tiihu- 
nal  arbitral  compétent  pour  l'appel  et  quel  est  le  délai 
d'appel  (§  i)'2,  al.  4).  Les  Corporations  négligent  par- 
fois de  faire  cette  dernière  mention  ;  d'ailleurs  souvent  les 
intéressés  n'en  comprennent  pas  le  sens  et  Fi mpor tance, 
ou  même  ne  savent  pas  lire:  aussi  arrive-t-il  souvent  que 


il  ne  sera  pas  accordé  de  secours  du  tout.  l'^lanL  donné  le  silence  de 
la  loi,  il  devrait  alors  y  avoir  lieu  à  une  restitution  en  faveur  de  la 
Corporation  ;  en  fait  cela  n'arrive  pas  et  la  ({uesliou  n'a  pas  d'intérêt 
pratique,  cf.  l'il.  Il,  p.  610. 

(1)  11  arrive  parfois  que  l'entreprise,  où  s'est  produit  un  accident, 
n'est  inscrite  sur  le  registre  d'aucune  Corijoration,  soit  parce  qu'elle 
a  été  omise,  soit  parce  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  l'Assurance  ;  et  le 
blessé  se  prétend  pourtant  assuré.  Le  ras  s'est  présenté  surtout  au 
■début.  Dans  ce  cas  le  blessé  ne  peut  adresser  sa  réclamation  à  aucune 
Corporation,  il  l'adresse  alors  au  magistrat  d'administration  inférieur 
(untere  Verwaltungsbeliorde).  Le  magistrat  peut  rei)ousser  la  plainte 
s'il  estime  que  l'entreprise  n'est  pas  soumise  à  l'Assurance,  et  le  blessé 
peut  en  appeler  de  cette  décision  devant  l'Oftice  d'assurance;  si  le 
magistrat  estime  au  contraire  que  l'entreprise  est  soumise  à  l'Assu- 
rance, il  adresse  la  {)lainte  à  la  Corporation  ijuil  juge  compétente. 
U.  G.  §59,  al.  4;  §  G2. 


\.t2  CMAI'llhl.    N 

1rs  inlriTssrs  s'y  jiniim  ni    liop   l;iii|  pour   Ciirc  .'i(»[i<?l  (1), 
Le  (Irhiirsl  d  il  illrii  l>,  lies  ((dirl.    il  r>|   <|c    i  Sfllliiïlïi'S. 

li  ;i|)|)<'l  <'sl  jKnh'  (lr\,iiil  les  I  iil)iiii;iij  \  ;i  [1)1 1  r,)  Il  \  :  pour" 
iiii  (('il. lin  iKHiihrr  (I  iillaiirs,  il  r'xish*  aussi  un  scroud 
(lo^i'r  d'appel  (pu  csl  I  (  )riic('  impriial  d'Assurance.  Nous- 
renvoyons  à  loiil  ce  (jiie  nous  a\(>ns  dii  suf  ce,  sujet  dans 
nolr(^  cliapilre   sp«M'ial  sui'  la   juiidielion. 

Les  assurés  rcuconlienl  de\aiii  les  lij|)unau.\  aihiliaiix 
el  roriice  (rAssin*ance  des  dilliciillés  sou\'enl  considéra- 
l)les.  Faute  de  pouyoir  l'aiie  les  ayances  nécessaires,  ils 
IrouvenL  d'abord  rai'ement  un  avocal  jioui-  les  délV-ndre. 
Déplus,  la  plupartdes  procès  portent  sur  des  constatations 
médicales  ;  or,  comme  nous  Tavons  dil,  le  seul  document 
(|ui  existe  sur  ces  questions,  c'est  le  rapport  adressé  à  la 
Corporation  par  son  médecin  expert.  L'appelant  ne  peut 
produire  une  preuve  contraire  qu'en  se  faisant  examiner 
à  ses  frais  par  un  autre  médecin;  ce  que,  le  plus  souvent, 
il  n'est  pas  en  état  de  faire. 

11  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  le  plus  ^irand 
nombre  des  jugements  confirment  les  décisions  des  Cor- 
porations. En  1893,  les  tribunaux  arbitraux  ont  jugé 
24.123  affaires;  dans  6.100  cas  elles  ont  clianoé  la  dé- 
cision des  Corporations,  et  dans  l3.77o  cas  elles  ont 
maintenu  cette  décision.  Notez  que  les  assurés  seuls 
font  appel,  puisque  ce  sont  les  Corporations  elles-mêmes 
(jui  décident  en  première  instance. 

(1)  Sur  les  20.936  recours  dont  les  tribunaux  arbitraux  ont  été  sai- 
sis en  1892,  G74  ont  été  repoussés  pour  accomplissement  de  la  pres- 
cription. C'est  Iti  une  proportion  énorme,  si  Ton  songe  que  dans  la 
plupart  des  cas  où  la  prescription  est  accomplie  les  intéressés  s'abs- 
tiennent de  saisir  le  tribunal  arbitral. 
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Paie^nent  des  secours.  —  Les  secoms  mie  fois  fixés, 
reste  à  les  payer.  Tls  peuvent  être  payés  soit  en  nature, 
soit  en  argent. 

Dans  l'agriculture,  tous  les  secours  peuvent  être  i)ayés 
en  nature,  les  frais  de  guérison  commet  la  rente  ;  ils  se 
présentent  alors  sous  des  formes  diverses  :  logement, 
chauffage,  nourriture.  Le  statut  de  la  Corporation  règle 
leur  mode  de  paiement  (L.  G.  j^  9). 

En  dehors  de  Tagricnlture,  les  frais  de  guérison  seuls 
peuvent  être  payés  en  nature,  sous  la  forme  de  remèdes, 
visites  du  médecin,  traitement  à  l'hôpital.  Les  auti'es  se- 
cours, c'est-à-dire  les  rentes  et  les  frais  d'ensevelissement 
doivent  être  payés  en  argent. 

Le  paiement  des  secours  en  argent  s'effectue  par  la 
Poste  (1).  Chaque  intéressé  reçoit  de  la  Corporation  pro- 
fessionnelle, pour  le  montant  de  ce  qui  lui  est  du,  un 
mandat  qu'il  se  fait  payer  au  bureau  de  poste  de  son  domi- 
cile. Les  paiements  ont  lieu  tous  les  niois.  Le  système  est 
simple  et  pratique. 

La  Poste  est  ensuite  remboursée  par  les  Corporations 
(I  74).  Si  celles-ci  tardent,  l'Office  impérial  d'assurance 
entreprend  contre  elles,  sur  la  demande  de  la  Poste,  une 
procédure  de  recouvrement,  c  esta-dire  (ju'il  met  la  main 
sur  les  sommes  disponibles  qui  se  trouvent  dans  leurs 
Caisses.  Si  ces  sommes  ne  suffisent  pas,  l'Office  impérial 
peut  introduire  une  procédure  de  recouvrement  contre  les 
membres  de  la  Corporation,  ou  bien  dissoudre  la  (Corpo- 
ration ;  dans  ce  cas,  les   droits  et  obligations    de  C(dles-ci 

(1)  Dans  les  Corporations  minières  le  staliil  i»eiil  décider  ({ue  le 
paiement  des  secours  sera  effectué  par  la  Caisse  de  maladies  (U.  G. 
§  94,  d). 


i:i'. 
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pjissriil  ;i  ri'.liil.  \niis  rr\  iciHlrons  la  dessus  (jiia/nl  nous 
ri  ml  irions  (  (jinmciil  mjiiI  ^i  ij)|)(»iI  ('•(•>>  le.>  charges  de  rA.^-.ij- 
raiiee . 
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RESSOURCES   DE  L  ASSURANCE 


Les  dépenses  des  Corporations  sont  supportées  par  les 
entrepreneurs  seuls  (U.  G.  §  10);  et  si  une  Corporation 
devient  insolvable,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  ses 
membres,  ses  droits  et  obligations  passent  à  PEmpire. 

La  façon  dont  sont  supportées  les  cliarges  de  l'Assu- 
rance, présente  donc,  comme  on  le  voit,  en  Allemagne, 
les  deux  particularités  suivantes  :  que,  d'une  part,  l'État 
ne  contribue  pas  directement  à  ces  charges,  sauf  en  ce 
qu'il  garantit  la  solvabilité  de  chaque  Corpoi^ation;  et  que, 
d'autre  part,  les  assurés  eux-mêmes  n'y  contribuent  pas 
non  plus. 

L'État  ne  participe  pas  en  principe  aux  cbarges  de 
l'Assurance;  il  n'aurait  à  intervenir  qu'au  cas  oii  une  Cor- 
poration professionnelle  deviendrait  insolvable.  Dans  ce 
cas,  la  Corporation  est  déclarée  dissoute  par  le  Bundes- 
ratb,  sur  la  demande  de  l'Office  impérial  d'Assurance,  et 
ses  droits  et  obligations  passent  à  l'Empire  (1).  Il  semble 

(1)  U.  G.  §  33.  Dans  les  États  qui  ont  érigé  un  Office  d'assurance 
particulier  (Landesversicherungsamt),  les  Corporations  sont  sou- 
mises à  sa  surveillance  et  non  à  celle  de  l'Office  impérial  ;  en  cas  d'in- 
solvabilité d'une  Corporation,  c'est  alors  à  l'État  et  non  à  l'Empire 
que  passeraient  les  droits  et  obligations  de  cette  Corporation  (U.  (i. 
§92,  dernier  al.)  Dans  l'esprit  de  la  loi,  la  garantie  est  donc  la  consé- 
quence du  droit  de  surveillance. 
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«llllicilf  «If  ••ri(l(|ilc|-  crllr  ()|)li;j;il  loii  <|c  -j  ;i  f;i  ill  i»'  (jlli  M  rlr 
ilIljtnNrr  ;i  I  Miiiplic;  elle  sr  coin  prend  cil  cMcl  lies  hjcil, 
piiis(|ii'il  c>.l  (le  I  inltrcl  j)ij|)lic  (jiic  l.i  solv.'iliililc  <l<*s  f'or- 
poi.il ions  piolcssioinicllcs  soil  ccihiiiic;  «-Ile  csl  d  ;iillcur's 
la  c(nisc(jiicncc  (!n  droil  de  siii\  cillaiicc  accocdcc  a  |(M- 
licc  d  assurance.  (>l|e  (d)liL:alioii  de  ^^'iranti(^  (;.sl  enfin 
ioi'l  pen  onéi'cnse  :  poni'  (jne  I  |']lal  enl  à  inleis  cuir-,  il 
fandraii.  en  ellel.  (jn'nii  nonilne  con^idéi'aljje  des  enliw- 
pi'cnein's  loiananl  une  (loiporalion  de\ins>enl  insolva- 
bles (1)  ;  le  cas  ne  s'est  pas  [)iése!ilé  nne  seule  fois.  e|  il  ne 
se  présentera  sùremenl  pas  dans  lavenir-.  [)arce  rjne  tr)nles 
les  Corporations  ont  maintenafil  eonslilné  nn  fonds  de 
réserve,  (pii  lenr  permetliail  de  parer  aux  (  liances  mau- 
vaises (2). 

Mais  le  législateur  allemand  a,  croyons-nons.  hien  fait 
de  borner  là  la  participation  de  l'Etat  et  «le  ne  pas  le  faire 
contribuer  directemenl,  par  des  subsides  annuels,  aux 
cbarges  de  rAssiu'ance.  Le  projet  de  1881  imposait  à  TÉlat 
une  contribution  de  ce  genre  {2o  0/0  des  dépenses  totales); 
elle  fut  vivement  critiquée  dans  la  discussion.  Le  projet 
de  1882  la  maintenait  pourtant;  mais  elle  n'a  pas  reparu 
dans  le  projet  de  1883,  qui  est  devenu  la  loi.  Nous  pen- 
sons que  c'est  avec  raison  :  les  dépenses,  que  l'Assurance 

(1)  En  théorie,  il  l'audrait  incMiie  pour  cela  que  tous  les  enlrepreneiu's 
dune  Corporation  devinssent  insolvables  ;  mais  en  fait,  l'Oftîce  d'as- 
surance n'attendrait  pas  ce  moment  là  pour  dissoudre  la  Corpora- 
tion: il  demanderait  la  dissolution  dès  que  le  nombre  des  membres 
insolvables  serait  assez  considérable  pour  imposer  aux  autres  des  char- 
ges exagérées. 

(2)  En  1890,  le  fonds  de  réserve  total  était  de  55. 333. 705  m.  et  le? 
dépenses  annuelles  de  33. 398. 61  i  m.  ;  dans  lensemble,  le  fonds  de 
réserve  suffirait  donc  et  au  delà  à  couvrir  les  dépenses  d'une  année» 
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ouvrière  impose  aux  entrepreneurs,  doivent,  en  eliet,  è(r(î 
considérées  comme  faisant  partie  de  leurs  frais  de  produc- 
tion; ils  peuvent,  si  c'est  nécessaire,  iiausser  leurs  prix 
pour  faire  payer  ces  dépenses,  ainsi  (jue  leurs  autres  frais 
de  production,  par  l(;s  personnes  (jui  acliètent  les  objets 
produits,  c'est-à-dire  par  les  consommateurs;  mais  il 
serait  tout  à  fait  injustifiable  d(i  les  faire  payer,  sous 
forme  d'impôts,  par  les  contribuables.  CvM  là  rai"<^uinenl 
principal  qui  a  été  invoqué  dans  la  discussion  du  projet  de 
1881  ;  il  nous  semble  très  fort  et  suffisant  pour  faire 
écarter  toute  participation  pécuniaire  directe  de  l'Klat  aux 
cbarges  des  Assurances  ouvrières  (1). 

Si  l'État,  en  Allemagne,  ne  participe  pas  aux  cbarges 
de  l'Assurance  contre  les  accidents,  les  assurés,  comme 
nous  l'avons  dit,  ne  fournissent  non  plus  aucune  partie  des 
sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  cbarges  ;  mais  il 
serait  pourtant  inexactde  dire  qu'ils  ne  participent  pas  aux 
charges  de  l'Assurance  contre  les  accidents. 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  que  l'Assurance  contre  les 
accidents  ne  prend  à  sa  charge  les  suites  des  accidents 
qu'au  bout  de  la  IS*^  semaine;  et  pendant  les  treize  pre- 
mières semaines,  ces  suites  sont  pour  la  plus  grande  partie 
à  la  charge  des  assurés.   En  efi'et,  pendant  les  trois  pre- 

(1)  La  participation  pécuniaire  de  l'Étal  qui  a  été  repoussée  pour 
l'Assurance  contre  les  maladies  et  pour  l'Assurance  contre  les  accidents, 
a  été  acceptée  pour  l'Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ;  elle 
a  été  fixée  à  50m.  par  an  pour  chaque  rente  (Inv.  G.  §  iG).  Les  dé- 
penses que  l'État  s'est  imposées  de  ce  chef  sont  considérai)les  et  elles 
croîtront  pendant  quelques  années  très  rapidement^  par  suite  du  sys- 
tème de  répartition  qui  a  été  adopté  :  elles  ont  été,  [)our  le  budget 
1801-92,  de  six  millions  et  demi  de  marks,  el  de  lunil"  millions  pour 
le  budget  de  1892-93. 


!  :\H 
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iiiM'is  j(»iiis,  1rs  \icliiiMs  ne  f(((n  \  cnl  .iiirini  si'COmvs  '  t'A 
puis,  /i  |».iilii'  (In  (jiiiilriniic  joiir  jiisijir,!  la  (jiialoi-zirnic  sr- 
iiiiiiiic.  les  xiclmics  soril  srcomiics  j).ii-  les  (baisses  dft  rna- 
l.iclics.  (loiil  les  (l('|)('iis('S  soiil  pavY'OS  poulies  23  p;u-  les 
assui-rs  ri  j((»ui-  I  :>  sculriiicii!  par"  1rs  p.iliniis.  Or  Ir  uorii- 
I  UT  (les  acri<l«'lils  (loiil  les  su  i  les  ne  du  cru  I  jjas  plus  <lr  hrizr 
sruiaiurs  rsl  (irs  coiisi.lri  ahir  'I).  rl  dr  loufdr.s  rliaf'^rs 
son!  <lr  rt-  chrl"  iuiposrrs  aux  assurrs.  Il  laul  m  IrfUF* 
(•()in()lcs  cl  c/rsl  pai- uiir  juslr  cornprusaliou  fjur  jrs  assu- 
rés ont  été  dispensés  de  parlicipn- ;nix  drprusrs  des  Cor- 
porations professioinirllrs. 

De  plus,  les  rentes,  (ju(!  1rs  Corporations  professiouurl- 
les  paient  aux  victimes  ou  aux  membres  di^  Irui-  famille, 
dépassentà  peine  la  moitié  du  salaire  (maxiuuuu  fjfi  2/3  0  0 

(1)  Par  1.000  assurés,  le  nombre  des  accidents  donf  les  suites  ♦^nf 
duré  moin^  de  13  semaines,  a  été 

en  188)  de  24,48 

—  1887  —  23,28 

—  1888  —  2o,(.9 

—  t889  —  24,71 

—  1890  —  2-4,92 

tandis  que  le  nombre  des  accidents  dont    les  suites  ont  duré  plus  de 
13  semaines  ou  qui  ont  amené  la  mort,  était 

en  1886  de  2,89 

—  1887  —  4,14 

—  1888  —  4,45 

—  1889  —  4,71 

—  1890  —  5,36 
Cf.  Office  du  travail,  fascicule  l. 

lî  est  vrai  que  les  accidents  dont  les  suites  durent  plus  de  13  se- 
maines, malgré  leur  petit  nombre  relatif,  entraînent  des  dépenses 
plus  considérables  que  les  autres  (il  est  malheureusement  impossible 
de  donner  ici  des  chiffres,  le  chiffre  des  dépenses  faites  par  les  Caisses 
de  maladies  pour  les  accidents  n'é  ant  pas  connu). 


RESSOURCES    DE    l'aSSURANCE  loî) 

OU  60  0/Oj  ;  et^  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  cela  doil 
être  considéré  comme  une  véritable  et  lourde  contribution 
des  assurés  aux  charges  de  rAssurance,  une  contribution 
en  moins  prenant,  si  l'on  peut  ainsi  parler. 

De  leur  côté,  voici  (ju'elles  sont  exacleinenl  les  contri- 
butions des  patrons:  ils  paient  1/3  des  secours  accordés 
aux  victimes  par  les  Caisses  de  maladies  à  partir  du  qua- 
trième jour  jusqu'à  la  fin  de  la  treizième  semaine  ;  —  en 
outre,  depuis  la  fin  de  la  quatrième  jusqu'à  la  fin  de  la 
treizième  semaine,  ils  paient  tout  ce  qu'il  faut  ajouter  à  la 
rente  fournie  par  les  Caisses  de  maladies,  pour  que  cette 
rente  soit  égale  au  2/3  du  salaire  de  la  victime  (1). 

Si  Ton  essaye  de  comparer  les  charges  supportées  parles 
assurés  avec  celles  supportées  par  les  patrons,  on  verra, 
sans  que  les  données  actuelles  delà  statisti({ue permettent 
de  se  faire  une  opinion  certaine  à  ce  sujet,  on  verra  qu'il 
est    difficile   de  dire  lesquelles   sont   les  plus  fortes. 

Or  quels  sont  les  principes  d'après  lesquels  devraient 
être  partagées  les  charges  de  l'Assurance  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers?  —  A  en  croireles  auteurs  allemands,  ces 
principes  devraient  être  cherchés  dans  une  théorie  plus 
générale  et  qui  semble  aujourd'hui  être  unanimement 
acceptée  par  la  science  économique  en  Allemagne.  Cette 
théorie  était  déjà  formulée  ainsi  par  Roscher  (2)  :  «  l'en- 
«  tretien  des  ouvriers  aux  t'poques  où  ils  ne  peuvent  pas 
((  travailler  et  l'entretien  de  leur  famille  doivent  faire  partie 
«  des  frais  de  production»;  et  M.  Brentano  en  a  fait  une  dé- 
monstration célèbre.  Appliquant  cette  théorie  à  l'Assurance 


(1)  Cf.  p.  211,  note. 

(2)  Roscher  ^  Ziir  Krilik  der  neuesl.  wirlhaschaftl.  Enlwickel  »  Zil- 
tau, 1876. 
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<'()iilr(  lr->  ,H'(  idcnU,  on  (Iccidr  donc  (jiic.  les  iKM^idciits  du 
lr.'i\.iil  «liinl  d('>  cniisJMjiH'nccs  loicrcs  *\r  I  «•riiploi  di* 
I  lioiinni'.  IcniN  >nil('s  doixcnl  cl  ir,  coniin*'  loijs  l(.*s  uiltn^K 
li'.iis  de  piodiichoii.  il  l.i  cli;ir:_'<'  d»'>  cdI i<*jhcijciji>  ;  j1  esl 
\  r<ii  (|iic  ('(d.!  ;hii;i  oïdiiiiiiicinc!)!  poiii'  (dlcl  de  l'aire  hausser' 
Icsprix.  mais  il  csl  de  loiilc  jii.slicc  (jikî  les  eoiisoiiiiiiiilciji^ 
des  ohjris  piodinls  mij)J)()||ci)I  ^•^'>^  Irais.  j)iii.s(jue  Iciji' jjio- 
diiclioii  iK!  [)()ii\;ii(  j>;is  se  laii'c  saFis  (Mîs  accidc/jls  '2<. 
Siii\  aiil  la  c()inj)arais()ii  cclèlnc  de  lii-cidano,  I  a(dicleiii-  (jiii 
a(dM'l('  un  \a.se  doil,  pai'  le  j)i'i.\  (jii  il  en  (hjiiiie.  j)a\<'rle.s 
Irais  d(;  prodiiclioiidi;  ce  vase  ià  el  de  Ions  ceux  aussi  (juil 
laul  lurcéiiieul  casser^  pci'dre,  pour  [ii'oduiic  un  v.is«;  entier. 

Evidemnienl,  dans  une  législation  (jiii,  connue  hi  l«\iiis- 
lalion  allemande,  exclut  les  accidents  [)réniédités,  cette 
idée  semble  juste,  sauf  peut-être  pour  les  accidents  amenés 
par  une  faute  très  lourde  d'un  ouvrier,  par  exemple  pai- 
une  désobéissance  grave  à  un  règlement.  Mais  on  ne  peut 
-contester  pourtant  qu'elle  était  difficilement  réalisable  en 
un  coup,  à  cause  du  trouble  énorme  que  sa  réalisation 
subite  jetterait  dans  la  production  d'un  pays.  Entons  cas, 
on  voit  par  là  que  si  la  lég-islation  allemande  sacrifie 
quelqu'un,  ce  ne  sont  pas  les  patrons  :  et  c'est,  nous  sem- 
ble-t-il,  une  réponse  péremptoire  à  faire  à  ceux  qui  lui 
reprochent  d'avoir  imposé  aux  patrons  des  charges  trop 
lourdes. 

Avant  de  dire  comment  ces  charges  sont  réparties  entre 
les  entrepreneurs,  nous  dirons  brièvement  à  quel  chiÛre 
«lies  se  sont  élevées. 

Pour  les  Corporations  industrielles  les  dépenses  ont  été 
les  suiv^antes  : 

(lyHandbuch  von  Sclionberir.  11.  p.  740. 
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188G  1887  1888  1889 

10.305.253      I      10.157.395      |      25.206.753      |      29.677.028 

1890  1891 

33.398.614      ,      37.984.016(1). 

et  pour  les  Corporations  agricoles 

^1888  1889  1890  181)1 

461.795      I      1.714.32S      |      3.392.787      |      5.G08.773 

Pour  les  «  Autorités  d'exécution  »  (entreprises  de  rKni- 
pire,  des  Etats  et  des  Communes),  les  dépenses  ont  été 
en  1891  de  2.427.837  m. 

Voici  pour  les  Corporations  industrielles  le  <létail  des 
dépenses  de  Tannée  1891. 

I.  Dépenses  en  secours.  20.^82.()il 

Incapacité  de  {  frais  <le  giiérison 758.^20'i 

travail        (  renies  aux  blessés 13.528.228 

,'  frais  d'ensevelissement 209.497 

%  renies  aux  veuves .  1 .573.598 

Mort          <^  (lots  aux  veuves  qui  se  remarient 217.627 

rentes  aux  enfants 2.470.852 

renies  aux  ascendants 135.670 

I  l'on  les  aux  femmes 122.688 

TrailemenI     \                          „  .  ^r.  r^  r. 

1  rentes  aux  enlanis 180  869 

dans  un       < 

1  aux  sascenciior  (Ijauls 5.//1 

^""^^  '^  f  frais  d'iiôpihiiix 961.244 

envois  à  des  étrangers 1 11 .  788 

II.  Frais  d'enquiHe  et  de  lixalion  des  indemnités  :  587.-329. 

III.  Frais  de  justice  arbitrale  :  378.827. 

l\'.  Frais  de  préventioa  d'accidents  :  430.513. 

V.  Frais  généraux  d'administration  :  4.082.599. 

Frais  de  premier  établissement  :.  11.921. 

Frais  courants  d'administration  :  4.070.678. 

Un  calcul,  (jue  nous  trouvons  dans  le  fascicule  I  de 
rOffice  du  travail,  permet  de  se  faire  une  idée  assez  pré- 
cise de  ce  que  sont  pour  l'industrie  allemande  les  cliarges 

(1)  Ces  chilTres  ne  comprennent  pas  les  dépenses  faites  par  les  Eta- 
blissements d'assurance  des  Corporations  de  travaux  de  construction. 
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<!<'  rAssilliilHT  (nul  ir  les  .'ircnliii  K.  |mm<  Mil  [M  i;i  lil  le  clu  JlVf 
lol.'ll  dos  S.'ll.'lif'CS  (■illi'.llll  cIlMljlir  .IIIIh'c  cm  llt-'IM*  i|<'  (*(H||- 
p|('(  I  )..i\  ce  le  rlilll  rc  (I('m1(''j)C!is('s.(»ii  1 1»  hi  \  c  (|IM'  Ii-s  (|rjn*nsf»S 
oui  eh'.  jiJir  J  .01)11  ui.  <lr  s.il.iiic  riilr.iiil  m  Iilîim*  <I<'  'nmi»!*' 

(Il"  i'".(;i  .-Il  1«8(i 

—  H  02  —  \HH1 
_  î)  :;:i  _  \HHH 
_  Kl  1)7  _  \HH\) 

—  10   iî)  —  1800  (2). 

L'i  11(1  lis!  rie  alIcni.iiKlc  iirsciiihlc  [i.is  <'i\(jiil)(N'!ijcou[)  «-ouf 
ferl  des  charg-cs  (jiii  lui  on!  rlé  imposées  pour  l(;s  :\s?>uian- 
ces  ouvrières  ;  voici  pour  le  prouver  (juelrpuvs  cliifîVesem- 
prunlés  au  c(  (Courrier  de  la  Bourse  de  Berlin  >;  (  Berliuer  l^^r- 
scncourrier;  ce  sont  les  dividendes  d(!  (juelfpies  sociélésd^;. 


Mines 

Constructions 

Éclairage 

Brasseries 

Fabr.  chimiques 

Fabr.  caoutchouc 

Id.  draps  et  chapeaux 

Filatures 

Raffineries 

Métallurgies 


1887 

18S8 

1880 

18;  10 

4.  8 

(i.o:} 

8.79 

10.04 

7.92 

10.80 

8  M 

7. 88 

G. 07 

8  02 

0.73 

0  45 

10.70 

9.70 

8.2() 

7.26 

8.45 

8.85 

9.85 

11.29 

7.73 

10.37 

11.47 

10  21 

6.25 

8.1G 

9.  ^2 

5  41 

5.53 

8.04 

9.39 

6.08 

8.19 

9.75 

4.02 

7.08 

4.   7 

8.3G 

8.12 

7  77 

18;  1 
10  lu 
4.94 
0.15 
7. 

10.18 
8.28 
1  09* 
4.00 
0  8 
4.88 


(1)  On  appelle  «  salaires  entrant  en  ligne  decon  pie  »  ]e^  salaire^ 
tels  qu'ils  sont  calculés  pour  le  règlement  des  secours  :  ils  difTèrent 
des  salaires  réels  cf.  p.  209  et  210. 

(2)  Cette  augmentation  rapide  des  dépenses  est  due,  comme  nous 
allons  le  voir,  au  système  de  répartition  qui  a  été  adoptée  en  Allema- 
gne pour  le  recouvrement  des  primes. 

(3)  Ce  tableau  est  emprunté  à  un  article  de  M.  Silbermanx,  Soz  . 
pol.  Cent,  blatt,  1892,  p.  106. 

(4)  Cet  abaissement  a  été  causé,  dit  M.  Silbermanx,  par  les  agisse- 
ments d'une  maison  de  banque  qui  ont  longtemps   occupé  la  justice. 
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En  laissant  de  coté  les  dividendes  doniirs  par  les  fa- 
briques de  drap  et  de  chapeaux  en  1801,  (pii  s'expli(juent 
par  des  raisons  particulières,  les  dividendes  les  plus  bas 
ont  été  donnés  par  les  Sociétés  de  métalhn"j:5ie,  el  ils  sont 
de  4.88  0  '0.  C'est  là  un  intérêt  1res  rénnniérateur.  I^^vi- 
deniment,  ce  tableau  a  été  formé  avec^  les  cbiliVes  de  di- 
vidende des  sociétés  les  plus  prospères  :  il  montre  poui*- 
tant  (jue  malgré  les  charges  des  Assurances  ouvrières, 
l'industrie  allemande  a  pu  continuer  à  vivre. 

On  avait  craint  au  début  (jue  les  charges  de  l'Assu- 
rance ouvrière  ne  mettent  l'industrie  allemande  dans  une 
situation  défavorable  pour  la  concurrence  sur  le  marché 
du  monde,  (^es  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées  :  en 
1873,  les  exportations  allemandes  étaient  en  millions 
<le  marks  de  2.278  ;  et  en  J889,  elles  se  sont  élevées  à 
3.165  (1). 

Pour  payer  ces  dépenses,  deux  systèmes  financiers 
sont  possibles  :  le  système  de  couverture  du  capltcd, 
(Anlageverfabren),  ({ui  consiste  à  fixer  les  primes  de  telle 
façon,  (pie  leui'  total  représente  chaque  année  le  capital 
des  indemnités  accordées  cette  amiée  là  ;  et  le  système 
de  répartition  (Umlageverfahren),  qui  consiste  à  répar- 
tir simplement,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  frais  de  Tan- 
née entre  les  personnes  qui  doivent  les  payer. 

La  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  mécanismes 
financiers  doit  être  préféré,  est  une  des  questions  d'ordre 
pratique  les  plus  importantes  qui  se  posent  au  sujet  de 
l'Assurance. 

L'Allemagne  a  adopté,  pour  toutes  ses  Assurances  ou- 

(1)  Nous  empruntons  (.-es  «'liitTrcs  jui  llandbucii  v.  SclionI).  II,  p. 
009,  n.  141. 


Kii  niM'iiiii.   \i 

\  rn'Frs,  !«•  s\.slrmc  de  rrji.ii  I  il  ion.  lll;ll^  iiiili;.'/-.  cornVfr 
p;ir  l;i  roiisl  il  iil  ion  iriin   lon<l.^  «le  i«''^('i\  c  (  j  t. 

NOici  coninirnl    !c>  rlioscs  >r  jj.i.sNcnl. 

Dans  cliiKinr  (  loipoiJilion,  Irs  «'iilni»!  iscn  soni  dislri- 
I)im''<'.s  en  classrs  de  (lambris,  d  aprcb  Ir  i\i"^i'v  de  dang«'I■^ 
<|ir(dl('s  j)rrs('nl('iil  ;  cl  il  rsl  allrihin-  à  cfinqiif  classe  un 
coeHicicinJ  i\r  n\(jiics.  L  ensemble  conslilne  ce  (jiie  lo 
Alhîrnaiids  ajtjxdieni  le  "  laiil  des  iis(jU(!S  »  ^(jcfah rc,i- 
Inrlf)  (2), 

Les  dépenses  son!,  à  la  lin  df  clwHjiie  annc«',  lépai'lies 
oiilre  les  eiitre[)reneurs  proporlioiineliemenl  an  <'oenicienl 
de  risques  de  la  classe  à  hnpndle  aj)pai-|ienl  leur  enlre- 
prise,  et  proportionnellement  aussi  au  cliiUrf-  lolal  des  sa- 


(1  I/Aiilriclie  a  au  contraire  adopté  le  svslcmo  Me  couverliire  rln 
capital.  Il  esta  remanjtier  que  sur  deux  des  questions  pratiques  les 
plus  importantes,  à  savoir  :  le  groupement  des  entreprises,  et  le  sys- 
tème de  recouvrement  des  primes,  l'Allemagne  et  l'Autridie  ont 
adopté  des  solutions  opposées.  Ce  sont  là  des  expériences  en  sens 
contraire  qui  ne  peuvent  manquer  d'éclairer  les  questions. 

11  est  pourtant  une  Corporation  pour  laquelle  le  législateur  alle- 
niand  a  adopté  le  système  de  couverture  de  capital,  c'est  celle  des 
travaux  de  construction  en  dessous  du  sol  (Tiefbauarbeiten),  cf.  Bau. 
G.  §.  10;  §.  9  et  §.4,  cliif.  1. 

^%)  Le  «  tarif  des  risques  »  doit  être  révisé  tous  les  cinq  ans  au 
moins,  d'après  le  nombre  d'accidents  arrivés,  dans  l'intervalle,  dans 
chaque  entreprise.  Chaque  entrepreneur  a  le  désir  de  passer  dans  une 
classe  de  dangers  inférieure  ;  et  c'est  pour  eux  un  stimulant  à  faire 
diminuer  le  nombre  des  accidents.  — Dans  l'agriculture,  l'Assemblée 
générale  de  chaque  Corporation  peut  décider  qu'il  n'v  aura  ni  classes, 
ni  tarif  de  risques,  lorsque  les  entreprises  sembleront  être  presque 
toutes  également  dangereuses.  Cette  décision  doit  être  autorisée  par 
lÔffice  impérial  d'assurance,  et  celui-ci  peut,  à  tous  moments,  retirer 
son  autorisation  (L.  G.  §35,  dernier  al.) 


i 
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laires  payés  par  chacun  d'eux  dans  le  courant  de  l'année  (1). 
On  lient  ainsi  compte  et  du  caractère  plus  ou  moins  dan- 
j^ereux  de  cliaque  entreprise  et  du  salaire  des  assurés  em- 
ployés par  elle. 

Celte  répartition  est  opérée;  par  le  (Conseil  de  la  Corpo- 
ration. 

A  cet  effet,  chaque  entrepreneur  doit  envoyer  au  (Conseil 
de  la  Corporation,  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  fin 
de  l'année  de  compte,  un  avis  indiquant  (i§  71)  : 

[^  Les  personnes  assurées  qui  ont  été  occupées  dans 
son  entreprise  pendant  l'année  de  compte  écoulée,  et  les 
salaires  ou  traitement  gaj>nés  par  elles  (2). 

2*^  Le  calcul  du  montant  des  salaires  ou  traitements  ({ui 


(1)  Nous  avons  vu  aussi  que  le  slalul  peut  décider  (juc  la  nioiliédes 
dépenses  seront  réparties  entre  les  sections,  proportionnellement  au 
nonnbre  d'accidents  arrivés  dans  chacune  d'elles,  cf.  p.  179. 

(2)  Il  semble  que  la  loi  oblige  par  là  chaque  entrepreneur  à  donner 
rénumération  de  toutes  les  personnes  assurées  occupées  par  lui  el  le 
salaire  gagné  par  chacune  d'elle  (cf. Woedlke, Gomment.  §  71):  les  en- 
I repreneurs  ne  satisfont  donc  pas  à  cette  obligation  lorsqu'ils  se  con- 
ontent  de  donner  en  gros  le  nombre  de  ces  i)ersonncs  et  le  total  de 
leurs  salaires  En  fait  pourtant,  c'est  ce  que  tous  font,  et  l'on  arenoncé 
à  exiger  en  cela  l'exécution  de  la  loi.  C'est  fort  regrettable,  caril  serait 
facile,  en  groupant  tous  ces  renseignements,  de  constituer  une  statisti- 
que des  salaires.  Sur  la  question  de  savoir  comment  ces  renseigne- 
ments pourraient  être  groupés  et  utilisés,  voyez  un  article  très  intéres- 
sant du  Di'  vonMayr  dans  le  «  Allgemeines  statistiches  Archiv  »  2* an- 
née. —  Evidemment  ce  travail  présenterait  de  grandes  difficultés  pra- 
tiques, car  pour  lui  donner  une  vraie  valeur,  il  faudrait  consulter  les 
ouvriers  aussi  ;  il  ne  semble  pourtant  pas  que  ce  travail  soit  impossi- 
ble, comme  le  pense  M.  Ernest  Lange  (Sozial  polit.  Centralblatt,  1892, 
no  11,  p.  132).  Cette  conclusion  semble  ressortir  d'une  discussion  qui 
a  eu  lieu  sur  ce  sujet  au  Congrès  des  Corporations  professionnelles 
tenu  à  Munich  en  1892. 


H»<i  (IIM'Iini.     NI 

Milrciil  m  liL' iK' <!«•  «'oiiiplc   pour  le  p.uciiM-iil   (l«->  .si'coijrs. 

.'{"  L;i    r|;i.ss«'  de    fiS(jiiCN  ;i  l.i(jiirl|«;  il   ;i  jijj.iil  inil  . 

Si.  Ir  <l(''l;ii  (les  six  .scin.imc^  j)a>>r.  I  tnl  icjijcii'ui  ii  .1 
[);is  riicorc  rii\  on  ('•  ers  rcnsci;^  iiciih'uIn.  le  (  ^oiisiil  air  d/oil 
<!(•  1rs  lairr  prendre  pai"  ses  ciiijjIon  «'s. 

Le  (loiiscd  ;:i()iipc  ces  rnisci;.' nciiiciils  (|if*rsoniies  assu- 
rées occupées  j)ai'  clia(jiie  eiil  fepreiieiir,  salaires  eiiliaiit 
en  lii^iie  de  conijile  payés  pai'  lui/  ej  li\e  d'après  cela  la 
pai'l  des  dépenses  (jne  cliacun  doit  supj)f)rter.  Ses  décisions 
sonl  portées  à  la  comiaissaiice  des  inenibres  de  la  (^orpo- 
ralion.  (jni  doivent  payer  dans  les  deux  semaines  (^  12). 

Les  entrepreneurs  (jni  ont  des  réclainations  à  Faire, 
doivent  néanmoins  payer  provisoirement.  Ils  adressent 
leurs  réclamations  au  Conseil  de  la  Corporation,  qui 
décide  ;  el  dans  les  deux  seniaines  de  cette  décision  ils  ont 
le  droit  de  j-ocourir  à  l'Office  injpéiial  d'assurance    (%  73j. 

Les  sommes  que  les  entrepreneurs  ont  à  payer  sont 
perçues  de  la  même  façon  que  les  contrihulions  commu- 
nales (I  74). 

Le  législateur  allemand  a  corrigé  ce  que  le  système  de 
répartition  pur  pouvait  avoir  de  dangereux,  en  y  ajoutant 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Il  a  pensé  que  ce 
fonds  de  réserve  était  nécessaire  pour  permettre  aux 
Corporations  de  supporter  les  années  mauvaises  sans  trop 
demander  à  leurs  membres.  La  constitution  de  cette 
réserve  est  obligatoire  pour  cliaque  Corporation,  elle  a 
du  se  faire  par  les  versements  suivants  : 

la  première  année  300  0/0,  des  sommes  dépensées  en 
indemnités  cette  année-là  ; 

la  deuxième  année  200  0/0  ; 

la  troisième  loO  0/0  ; 

la  quatrième  année  100  0/0  ; 
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la  cinquième  80  0/0  ; 

la  sixième  60  0/0  ; 
puis,  jus(|irà  la  onziènir  année,   10  0/0  de  moins  eluKjue 
année. 

A  partir  de  la  oii/ième  amiiu',  on  se  ('onlenle  de  \erser 
dans  le  {"on<ls  de  réserve  s(îs  pi'opres  inlérèts,  jns(}u'au 
moment  où  il  a  atteint  le  double  des  dépenses  aniuielles  ; 
alors,  à  partir  de  ce  moment -là,  les  intérêts  peuN  eut  être 
employés  pour  payer  les  dépenses  de  la  (iOrporalion. 

La  Corporation  peul  d'ailleurs,  avec  l'autorisation  de 
rOflice  impérial,  enfreindre  ces  règles  ;  elle  peut,  par 
exemple,  utiliser  les  revenus  de  la  réserve  avant  le  mo- 
uient  fixé,  elle  peut  même,  dans  des  cas  très  g-raves,  uti- 
liser la  réserve  elle-même. 

Le  fonds  de  réserve  est  constitué  et  administré  par  le 
Conseil  de  la  Corporation  :  celui-ci  peut  en  faire  tous  les 
emplois  qui  sont  permis  aux  tuteurs  pour  les  fonds  des 
mineurs. 

Voilà  (piel  est  le  système  de  répartition,  tel  qu'il  est  pra- 
ti(|ué  en  Allemagne.  Avec  ce  système,  les  membres  des 
Corporations  paient,  à  la  fin  de  cluupie  année,  non  seule- 
ment les  rentes  accordées  pour  les  accidents  de  Tannée, 
mais  aussi  celles  accordées  pour  les  accidents  des  années 
précédentes.  Avec  le  système  de  couverture  du  capital,  au 
contraire,  ils  paieraient  clia(|ue  année  le  eapital  (jui,  d'a- 
près les  calculs  teclmiques,  devrait  suflire  par  ses  intérêts 
à  payer  dans  l'avenir  les  arrérages  des  rentes  accordées 
cette  année  là. 

Dans  le  système  de  couverture,  les  dépenses  faites  cliaque 
année  pour  le  paiement  des  indemnités  sont  donc  à  peu 
près  toujours  les  mêmes;  avec  le  système  de  répartition,  au 
contraire,  ces  dépenses  augmentent  d'année  en  année  d'una 


lliK  (IIM'UIU:    M 

(Jll.'llllilr  loiljdiiis  (|rt|(»i^s;iiilc  cl  (|c\  icikIioiiI  I  iH'-oricjiK'- 
mciil  li\('s,  ;iiii\cr<Mil  ;"i  rcl  r\;>\  (jin-  les  Mlniiaiuls  aj)j)<'l- 
Iciil  le  lirlnt ri'u it<iszusl<ni<l ,  li' jonc  ou  |()ii>  les  I il iilaii'fs fh'S 
iiulriiiiiilrs  .iccoidrcs  l;i  [(irinicrc  .iiiiirc  ;iiii()iil  (||.sj),irij  (  \  ), 

((  La  (liiiM'c  (le  la  \  H'  liiiiN.'iiiK-  iH'  (l(''j).i^s;ml  [)as  îl'i  ans. 
<(  h  (|ii('I(jiM's  f.n-('s  (;\<!('|)li()MS  j)i"rs.  cl  l;i  populalioii  assii- 
((  !'(''('  r('iir<'rm;iiil,  avec  des  .hIiiIIcs,  des  jfiiiics  g^<Mis  aii- 
«  dessous  de  1(1  ;iiis.  ou  xoil  (pic  cclU'  c|;il  ne  poiirTa  »"'lro 
((  alh'iiil.  lli(''Oi'i(jiicmciil.  (jh";mi  Ixtiil  de  HO  ;iiis'2j  »,  c'cst- 
à-din;  pour  rAllcruagiuî  cî!  18î)i. 

Par  conséqueul.,  les  primes  (jiie  doivciil  [).i\ cr  les  iiicni- 
bres  sont  beaucoup  moins  élevées  au  début  avecle  système 
de  répartition  (ju'avec  le  système  de  couverture  ;  mais, 
tandis  que  celles-ci  restent  fixes  (tbéoriquement  lout  au 
moins)  (3),  les  premières  croissent  rapidement. 


(1)  Voici  quelles  ont  été  les  sommes  payées  en  secours  et  indemni- 
tés jusqu'à  présent  par  les  Corporations  industrielles. 

En  1886      1.711.700  m.  soit    0'"78  i)ur1000  m.  de  salaire  entrant 


En  1887 

5.373.700 

-  2, 

25 

—  1888 

8.GG2.789 

--  3, 

27 

—  1889 

12.278.152 

—  4, 

17 

—  1890 

16.330.384 

—  5, 

13 

~  1891 

20.282.041 

—  <3, 

12 

—   1892 

En  Autriche,  où  le  système  de  couverture  du  capital  est  appliqué,  les 
sommes  payées  en  secours  et  indemnités  ont  été  chaque  année  de 
10  fl.  31  par  1 .000  fl.  de  salaire  entrant  en  ligne  de  compte. 

(2)  Off.  du  trav.  fascic.  II,  p.  101. 

(3)  En  réalité  elles  varient  un  peu,  selon  que  varient  chaque  année 
le  nombre  et  le  genre  des  accidents;  mais  lorsque  la  population  de 
la  Caisse  est  très  nombreuse,  ces  etîets  s'atténuent  et  deviennent  même 
presque  insensibles  (Off.  tr.  II.  102). 
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Sur  la  base  de  la  slatisque  des  accidents  survenus  en 
1890  en  Allemagne,  on  trouve  que. 

1°  Le  rapport  des  indemnités  à  1000  m.  de  salaire  en- 
trant en  ligne  de  compte,  qui  a  été  en  1890  de  5  m.  13 
(cf.  p.  précédente,  note  1),  s'élèvera  à  37  m.  1/2  lorsque 
le  point  fixe  sera  atteint,  c'est-à-dire  après  80  années  de 
fonctionnement. 

2°  Avec  le  système  de  couverture,  ce  même  rapport  aurait 
été  d'une  façon  fixe  de  22  m.  environ  (1). 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  que  la  valeur  des  primes 
dans  le  système  de  répartition  dépasse  bientôt  celle  des 
primes  du  système  de  couverture  et  leur  soit,  au  moment 
ou  elle  reste  fixe,  sensiblement  supérieure.  Cela  vient  de  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  on  se  prive  du  jeu  de  Tintérôt 
composé,  tandis  (jue  dans  le  second,  les  intérêts  accumulés 
des  capitaux  de  couverture  forment  un  revenu  impor- 
tant (2). 

En  somme,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  payeurs 
de  primes,  des  entrepreneurs,  la  différence  pratique  entre 
les  deux  systèmes  est  la  suivante  :  dans  Tun,  les  capitaux 
représentant  les  indemnités  payées  sont  laissés  entre  les 
mains  des  entrepreneurs;  dans  Tautre,  ils  sont  confiés  à 
la  Corporation.  Cette  façon  de  résumer  lacbose  aPavantage 

(1)  Emprunté  à  OIT.  Ir.  IL  105.  Ces  chiffres  ne  sont  d'ailleurs  que 
des  prévisions,  et  ne  donnent  qu'un  à  peu  près;  calculés  d'après  la 
statistique  des  accidents  survenus  en  1800.  ils  cesseront  d'être  exacts 
si  le  nombre  des  accidents  augmente  ou  diminue  dans  l'avenir.  C'est 
ainsi  que  des  prévisions  analogues  calculées,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  sur  la  base  de  la  statistique  des  accidents  survenus  en  1883,  ne 
se  sont  pas  trouvées  réalisées  à  cause  d'une  augmentation  constante 
du  nombre  des  accidents. 

(2)  Cf.  OfT.  du  trav.  fascic.  II.  p.  iO->. 
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'le  r.iii  ('  rcs>('rl  ir  cri  h-  nlt'c  (|ii  il  impoi  le  île  hicii  ijH'Uri;  en 
r\  ificiicr  :  ;i  s;i\(tii-.  (|iic  (I.iiin  Ic^  di-ijx  sysh'MiM-.s  I«*s  cliarg<;.s 
(l('>)  ciil  I  «'piTiiriirs  sciiil  fil  i|(''liiiil  i\  {•  (ihs()l  II  uH'ii  f  ivH'iiirinCs. 
Ils  |);iiciil  Ion!  .iiihiiil,  Mi|)j)(M'h-iil  ('Xiiclcdiciii  l;i  ijh-iih; 
<liiiii;('  ;i\«.'c  I  un  coiiiiih'  .incc  laiilrr;  sv.sIlmih;  ;  mai.s  «laijs 
un  eus  ils  i^.iniciii  le  ciijjihil  poiic  mi  p.'ivcr  i(*.s  inh';r<*ls  — 
<lans  r<-iiilrc.   ils  iihnndonnt-iil  le  capital. 

Il  s  ai^il  sinij)l('in('nl  de  siixoir  (jucl  mfxlc  (h'  jhuciikiiI 
csl  j)r(''rrr;il)l<' .  (îrsl  l;i  (jiicslion  (jiic  ni)n.^  niions  iiininic- 
n.inl  rhidicr. 

Nous  ferons  auparavant  deux  reniarrpjos.  Poin-  i\\\v  \v. 
syslème  de  reparlilionsoil  |)Ossiljle,  il  faut  que  h;  j)ai«'nie;il 
des  primes  dans  les  années  à  venir  soil  alisolumcnl  («il;)  in  : 
aussi  ce  système  est-il  absolument  inadmissIMe  pour  h-s 
Compagnies  privées  d'Assurance,  qui  ne  sont  jamais  sur. -s  d«,' 
garder  leur  clientèle.  Cette  inadmissibilité  radicale,  de  prin 
cipe,  n'existe  au  contraire  pas  pour  une  Assurance  qui, 
xomnie  FAssurance  allemande  contre  les  accidents,  est  une 
Assurance  mutuelle  et  basée  sur  le  principe  de  Tobligation. 
L'adoption  du  système  de  répartition,  qui  serait  de  la  plus 
grande  imprudence  en  matière  d  Assurance  libre  et  mè- 
nerait sûrement  à  la  ruine  les  Compagnies  d'Assurance 
qui  l'appliqueraient,  ne  présente  donc  pas  du  tout  les 
mêmes  dangers  en  matière  d'Assurance  obligatoire.  Les 
personnes  qui,  se  basant  sur  les  principes  de  l'Assurance 
libre,  reprocbent  au  système  de  répartition  adopté  par 
l'Allemagne,  de  n'être  pas  a  solide  »,  d'être  «  dangereux  » 
semblent  n'avoir  pas  vu  qu'ici  la  situation  était  tout  autre. 
Nous  ferons  remarquer,  en  second  lieu,  que  le  système 
de  répartition  s'imposait  en  Allemagne.  Pour  appliquer  le 
système  de  couverture  du  capital,  il  est  en  effet  indispen- 
sable de  connaître  très  exactement  le  nombre,  le  genre  et  la 


RESSOURCES    DE    l'aSSURANCE  171 

durée  des  suites  des  accidents  ;  car  c'est  avec  ces  éléments 
seuls  que  l'oupeul  fixer  le  montant  des  pi'imes.  La  moindre 
erreur  dans  la  fixation  légale  de  ces  primes  eut  eu  des 
conséquences  ti'ès  graves,  dans  une  Assurance  s'élendantà 
un  1res  grand  nond)re  de  personnes.  Il  a  bien  élé  lail  en 
1883  une  statisti(|ue  des  accidents,  mais  ses  données 
n'étaient  pas  assez  certaines  pour  permettre  de  trancher 
un  point  de  cette  importance.  Si  rAulriche  a  pu  adopter  le 
système  de  couverture  du  capital,  c'est  parce  qu'elle  avait 
à  sa  disposition  h^s  statislicpies  très  sûres  que  la  pratique 
de  l'Assurance  contrcî  les  accidents  en  Allemagne  a  permis 
de  constituer  ;  mais  poui'  le  législateur  allemand  (jui  ou- 
vrait la  voie,  c'était  un  devoir  de  prudence  élémentaire  que 
d'adopter  le  système  de  répartition. 

Et  en  efTet,  les  prévisions  que  l'on  pouvait  tirer  de  l;i 
statistique  de  1883  se  sont  trouvées  démenties  par  l'ex- 
périence. Sur  la  base  de  cette  statistique,  les  primes  de- 
vaient être  avec  le  système  de  répartition  et  seulement 
pour  les  sommes  à  payer  en  secours  et  indemnités, 

I.a  le  année  de  0  m  1±  par  1000  m.  de  salaires  entrant  en  coiuple. 

_  2e      —        1-05  — 

—  ae      —        2  —  55  —  — 

—  4«      —        3  —  44  —  — 
_  5e      _        4  _  2î)                —  — 

—  6e      —        5  —  12  —  — 

—  80e  (pt.  fixe»  20  —  78  —  — 

Or,  le  système  de  répartition  ayant  été  adopté,  les 
.sommes  payées  en  indemnités  et  secours  ont  été  : 

en  1886  de  0  m  78  par  1000  m.    de  salaire    entrnni  en    coniidc. 

—  1887  —  2  —  25  —  — 
_  1888  —  3  —  27                      —  — 

—  1889  —  4  —  17  —  — 

—  1890  —  5  —  13  —  — 
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ri  (I  .iprrs  |;i  si  .1 1  isl  Kjiir  i  M  )ii  \  r  |  le  liii  |  c  cil  I  K'.M).  siif  |  ('\  pr- 
liciicc  il<'  (|ii;ili<'  jiiiih'ts.  I()I*s(|ih'  \r  jxiiiil  lixr  s^Ta  allciiil, 
(''('sl-.î-diic  en  lllIJi  les  soiimics  pav<'*<*s  en  ««'cours  fl  iii- 
<lriiiiiih''s  scroiil  de  !{7"'."»0.  snil  un  i'i-:\\'  de  lfî'"72  Mir  h-s 
provisions  de   I  HH'A. 

( '«'S  criciirs  d;ins  les  jtirN  isicuis  n  oui  <ii  inirmics  (Ujiisr*- 
(HiciK'cs  riicdH'iisrs.  m.iis  (dics  en  .iiiriiirnl  ru  d<*  (h'îplora- 
l)l('s  si  Ton  s'rl.iii  scin  i  dr  ces  prrNisinns  pour  oriraniscr  le 
sysIriiK;  de  (•(HiN'cflni'c  (II!  ('iipil.il.  Avec  le  s\.>h"'ni('  r|c  cdii- 
verlui'c  du  capilal  m  (dlel,  siif  l;i  hjisr  delà  sl;ilisli(jii(*  de 
1880, les  primes  îiiirairnl  drirlrc  de  1 :2  m.  :28  p.ir  I.IMMI  m. 
de  salaire  enlr;inl  en  Ii;^ne  d(;  cornplc  ;  tandis  (jue^  daprrs 
la  slalistique  de  1890,  elles  aiiraienl  dû  rlic  de  22  m.  On 
voit  donc  quels  mécompt(\s  on  se  serait  attirés. 

Le  législateur  allemand  peut  donc  se  féliciter  d'avoir 
adopté  le  système  de  réj)artition.  De  j)lus,  ce  système  pré- 
sente l'énorme  avantage  de  ne  grever  que  très  faiblement 
au  début  les  entrepreneurs,  et  de  faciliter  par  là  1  accli- 
matation de  cette  forme  nouvelle  de  l'Assurance. 

Mais  nous  pensons  que,  même  dune  façon  générale,  le 
système  de  répartition  doit  être  préféré. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  la  valeur  des  statistiques,  on 
ne  peut  pas  complètement  s'y  fier  en  cette  matière  :  même 
si  la  statistique  de  1883  avait  été  parfaitement  exacte,  les 
prévisions  auxquelles  elles  conduisaient  se  seraient  trou- 
vées démenties,  puisque  le  nombre  des  accidents  a  aug- 
menté chaque  année.  De  même  aussi  pour  la  statistique  de 
1890,  car  cette  augmentation  du  nombre  des  accidents  quoi- 
que se  ralentissant  peu  à  peu,  ne  semble  pas  près  de  finir  : 
il  n'est  pas  impossible  non  plus  qu'après  avoir  augmenté 
pendant  quelques  années  encore,  le  nombre  des  accidents 
se  mette  ensuite  à  diminuer.    Avec  le  svstème  de  couver- 
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lure  (lu  capital,  toutes  ces  variations  auraient  des  contre- 
coups fâcheux  sur  les  finances  des  (k)r[)orations. 

Mais  le  système  de  couverlui'e  aiirail  surlout  à  noli'c 
avis  un  inconvénient  considérable,  ce  serait  d'accuinulei* 
entre  les  mains  des  (iOrporalions  des  sommes  énormes. 
La  réunion  et  le  placement  de  ces  capitaux  exigeraieni 
nécessairement  une  administration  plus  compliquée  et 
plus  coûteuse.  De  plus,  le  placement  de  ces  capitaux 
serait  une  opération  très  délicate,  qui  pourrait  présenter 
le  danger  :  ou  bien  d'être  peu  sur,  ou  bien  d'être  peu 
ulile  à  la  Société.  Il  est  en  tous  cas  si  simple  de  laisser 
ces  capitaux  dans  l'industrie,  là  oii  ils  sont!  Enfin  et  sur- 
tout, quels  mécomptes  ne  se  prépare-t-on  pas  si  l'intérêt 
de  l'argent  vient  à  baisser,  ce  (jui  est  à  prévoir  :  les 
capitaux  accunrulés  entre  les  mains  des  Corporations 
seraient  dépréciés  et  les  Corporations  feraient  de  ce 
chef  des  pertes  énormes.  Cette  dépréciation  des  capitaux 
devrait  de  plus  nécessairement  amener  une  élévation  des 
primes,  car  la  situation  financière  des  Corporations 
serait  à  la  merci  de  toute  variation  dans  les  taux  de  l'in- 
térêt, comme  elle  le  serait  aussi  de  toute  variation  dans  le 
nombre  des  accidents. 

JjC  système  de  répartition  présente,  il  est  vrai,  quelques 
inconvénients,  qui  ont  été  invoqués  en  Autriche  dans  la 
discussion  de  la  loi  organisant  le  système  de  couver- 
ture (i).  ((  Avec  le  système  de  répartition,  a-t-on  dit,  une 
usine  (jui  se  fonde,  supporte,  dès  le  premier  jour,  une^ 
charge  fort  élevée,  sans  avoir  franchi,  comme  les  usines 
existant   déjà  lors   de   l'entrée   en  vigueur  de  la    loi,  les 

(l)  Voyez  là-dessus  un  jirl.  de  M.  Belluni  dans  le  «  Bulletin  du 
Corn.  pcvm.  ^)  1801,  p.  loi  el  152. 
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rhijM's  MK  rrssi\  rs  .le  (•li;ir;_'fs  ;j  iMii  ikIIciimiiI  •  roissantcs  ; 
SI.  :iii  cniih  ;iirc.  iinr  ii^iiic  \  khI  ;i  se  IciiiM'f,  Irs  Jiiilfcs 
<;\{)l(iil;ili(iii.s.  ;i{)|i:ii'lrii,iiil  ;i  l.i  iimmim;  iiidusl  lie,  doisr-iil 
sii|)|)(H'li-i-  l;i  (-|i;irL'<'  '|iii  lui  iiicoiiih.iit  »  (|).  Dans  nts  (i<;iJ\ 
Oiis,  m  rllcl,  I»'  sNsIcnic  de  irjj.irt  il  ion  cntraîm!  (J«îh  consr- 
(jncnccs  assez  injusics:  ni;iis  t-Wc^  soiil  de  hicn  [X'ii  de 
^casilr  cl  scroiil.  dans  le  dciixicnic  cas  toul  ;hi  [nnins. 
pcn  scnlics  de  ccnx  nicrnc  (jni  en  scioni  les  viclifn(,'S. 

«  ()n  lil  (3iiai(Mncnt  oliscrx ci'.  lors  dw  \olc  de  laloianlri- 
cliienne,  (jiie,  dans  \(t  cas  on  les  jjerreclionncnicnis  (Jnne 
industrie  en  auraient  développé  la  sécurité,  les  exploita- 
tions industrielles  (jui  a|)j)li(jneraient  les  procédés  nou- 
veaux, devraient  J)énéficier  d'une  dinnimlion  dans  le  mon- 
tant de  leur  cotisation  d'assurance;  or,  dans  le  système 
de  la  répartition,  ils  n'en  bénéficieront  (ju'au  boni  d'un 
nombre  d'années  fort  considérables,  en  raison  des  charges 
léguées  par  le  passé  »  (2). 

Mais,  à  lire  le  résumé  des  discussions  (jui  ont  eu  lieu 
au  Parlement  autrichien,  ce  ne  sont  là,  semble-l-il,  que 
des  prétextes:  la  vraie  raison  qui  a  détourné  le  lég"islateur 
autrichien  d'adopter  le  système  de  répartition  paraîl  être 
la  suiv^ante  :  cest  la  crainte  de  laisser  les  Corporations  à 
découvert  et  de  les  voir,  pour  une  mauvaise  année,  tomber 
en  état  d'insolvabilité.  Mais  cette  crainte  semble  chimé- 
rique au  moins  avec  le  système  de  répartition  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Allemagne,  c'est-à-dire  corrigé  par  un  fonds 
de  réserve.  En  fait,  comme  nous  l'avons  dit  (3),  le  cas  de 
l'insolvabilité   d'une  Corporation   ne  s'est  pas  présentée 

(1)  Bkj.lom. 
(2;  Beilom. 
(3)  Cf.  p.  251 . 
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une  seule  fois  en  Ailernagrie;  et  maintenant  (jue  les  fonds 
de  réserve  des  Corporations  sont  presque  complètement 
constitués,  il  n'y  a  pas  à  craindre  (pi'il  se  présente  jamais 
à  l'avenir. 

Le  système  de  répartition  nous  semble  donc  devoir  éli'e 
préféré,  à  la  condition  de  le  corriger  par  la  constitution 
obligatoire  d'un  fonds  de  réserve.  11  est  alors  sans  danger; 
et  il  présente  de  sérieux  avantages  dont  le  princij)al  est 
de  ne  pas  réunir  entre  les  mains  des  Corporations  des  ca- 
pitaux trop  considérables. 


CONCLUSIONS 


L'Assurance  obligatoire  contre  les  accidents  n'est  plus 
discutée  en  Allemagne;  dix  ans  (rexpérience  onl  fait 
éclater  ses  bienfaits  et  ils  ne  soni  plus  conteslés  par  per- 
sonne. 

On  devait  s'attendre  à  rencontrer  ces  sentiments  cbez 
les  ouvriers,  car  elle  a,  dans  une  large  mesure,  amé- 
lioré leur  situation  matérielle  (1);  mais  il  est  intéressant 
de  les  constater  chez  les  patrons. 

L'Assurance  obligatoire  a  soulevé  à  l'origine  des 
colères  violentes  chez  les  patrons  ;  elles  sont  aujourd'hui 
calmées  et  il  semble  (jue  tons  l'acceptent  et  la  bénissent. 
Évidemment,  ils  gémissent  parfois  des  charges  qu'elle 
leur  impose,  mais  pas  une  voix  parmi  eux  ne  s'élève  pour 
demander  le  retour  à  l'ancien  état  des  choses.  Il  suffiL 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  le  compte  rendu  du  Congrès 

(I)  Lo  parti  des  Démocrates  socialistes  s'est  inonlré  dès  le  dél)iil 
hostile  aux  lois  siii*  l'Assurance  ouvrière  obligatoire.  Cela  tient  à  ce 
qu'ils  comptent,  pour  améliorer  l'ordre  social,  sur  un  bouleversement 
politique,  une  transformation  subite  et  totale;  or  toute  tentative  faite 
pour  améliorer  partiellement  l'ordre  social^  retarde  ce  bouleversement 
et  cette  transformation.  L'opposition  des  Démocrates  socialistes  con- 
tre l'Assurance  obligatoire  montre  bien  que  les  réformes  sociales  sa- 
ges et  faites  à  temps  sont  l'arme  la  plus  sAre  contre  le  socialisme  ré- 
volutionnaire, 

s  AU  V  AIRE   JJURDAN  12 
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(jlir    liriilicill      ;illllllc||('IIH'll(      |c>    (  ]oi*|)(»i;il  i<  iHs     jiiMlrsMnii- 
IK'Ilcs.     Les    j);ll|•nll^    scmlilciil     elle    loiis,     de     |;i\js    i|r    lllli 

(I Cuire  eux,  M.  S(  liw  ;irl/..  |n•(•^ll|(•l||  «le  l.i  (  .orjjor.ilioii  lr\ 
lilr  (I  Als.i('('-L((ii;iiii('.  (jiii  est  v<'iiij.  ;iii  (  i()ii«^rr.s  «Je  lUim-, 
recoiiiin.iiKlcr  hi  li''L:isl;ili(iii  ;illciii;iii(|(;  (i);  M.  Scliwarlz 
njoul.iil  :  «  Tous  les  repii-sciihiiils  «les  (lorpoi.ilioiis  ;ill(,'- 
«  iii.mkIcs  ;m.\(|ii('l.s  j'.ii  eu  loccasioii  de  j.ailcr  ri)'(jiif  <;x- 
«  priiiM''  la  iih'iiic  opiiiio:)  )>.  On  [)()!irrait  riloi*  un  lr(*s 
gi'and  iiomhrc  dr  lails  [joui-  pioiixcr  (jnc  Ici  (îst  l)i('ii  If; 
sentiineiil  dos  patrons  ;  en  voici  (jn(d(jn(.'s-uns  i\iu\  nous 
enipriintons  au  dernier  Congi es  tenu  \)iiv  les  Cor[)oralions 
professionnelles  à  Slnllgail,  vers  la  fin  de  jiiin  I8î)o. 

Dans  la  séance  du  27  juin,  le  j)résid<înt  du  con^Tès, 
M.  le  Konirnerzienral  ilosicke,  exprime  le  vomi  (j:ie  la  paix 
ne  soit  pas  Iroablce  ni  à  rexléiieni',  ni  à  rinlrrieni-,  paice 
que  par  elle  seule  la  réforme  sociale^  commencée  par  l'em- 
pereur Guillaume,  peut  prospérer    et    élre    poussée   plus 

loin,  ({  Segensrelch  loeiter  gefordet  Ko  une  ». —  A  la  fin 
(le  la  même  séance,  le  Congrès  envoie  un  télégramme  au. 
prince  de  Bismarck,  «  pour  exprimer  au  créateur  de  la 
législation  sociale  la  reconnaissance  qui  ne  sera  jamais 
éteinte  des  Corporations  professionnelles  »  (den  unaiis- 
loscJtUclien  Dank).  —  Et  dans  la  séance  du  26  juin,  M.  Rù- 
melin,  maire  de  Stuttgart,  peignant,  plein  d'enthousiasme, 
le  rôle  social  des  Corporations  professionnelles,  les  appelle 
((  les  agents  de  la  civilisation  future  »  {die  Trager  der 
Kidtur  dcr  Zukunft)  k2). 

Il  est  un    fait  encore  bien  caractéristiqre,  c'est  que  les 

(1)  Séance  du  25  sept.,  p.  708. 

(2) Voyez  «  Neues  Tagblatt  ^>  et  i<^  Schicabische  Kronik  ■ .  no-  des  27 
et  28  juin  1893. 
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Métiers  manuels  ^>  (jui  écliappent  à  rAssiirance  contre 
les  accidents,  onl  maintes  fois  exjjrimr  le  désir  d'y  être 
soumis  ;  leur  vœu  sera,  paraît-iL  satisfail  par  la  Novelle 
en  préparation. 

Mais  à  l'étranger,  et   en  particulier  en  France,  l'Assu 
rance  obligatoire  compte  encore  des  advei'saires  nombreux 
et  ardents. 

Parmi  les  reprocbes  qu'ils  adressent  à  la  législation  alle- 
mande, il  en  est  un  qui  ne  nous  arrêtera  pas  :  c'est  le  repro- 
clie  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'administration  des  Cor- 
poratioris,  le  reprocbe  que  les  Corporations  ont  seulement 
l'apparence  de  la  liberté,  et  qu'en  réalité  «lerrière  les  Cor- 
porations il  y  a,  dominant  tout,  l'être  vivant  et  omni- 
potent, l'État  (1  )  ».  (^.e  reprocbe  repose,  conmie  nous  l'avons 
montré,  siu*  une  connaissance  insuffisante  de  la  législation 
allemande. 

Mais  il  est  deux  autres  critiques,  qui  sont  adressées  à 
l'Assurance  obligatoire  par  ses  adversaires,  et  qui  sont 
plus  sérieuses,  car  elles  trouvent  comme  une  apparence  de 
fondement  dans  les  statistiques  de  l'Office  impérial  d'as- 
surance ;  c'est,  d'une  part,  que  l'Assurance  obligatoire  en- 
traîne des  frais  d'administration  tout  à  fait  exagérés,  et 
d'autre  part,  qu'elle  a  pour  effet  <le  faire  augmenter  le 
nombre  des  accidents. 

En  outre,  une  dernière  criti({ue  est  adressée  à  la  légis- 
lation allemande  par  ceux  même  qui  en  acceptent  le  prin- 
cipe :  ils  lui  reprocbent  d'avoir  adopté  le  groupement  pro- 
fessionnel des  entreprises,  au  lieu  du  groupement  terri  to- 
nal, qui  leur  semble  préférable. 

Effet  de  l'Assurance  obligatoire  sur  le  nombre  des  acci- 
dents—  frais  d'administration  qu'elle  entraîne  —  compa- 

(1)  Gigot  :  Réforme  sociale,  no  du  1er  mars  94,  p.  342. 
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Tiiisoii    (In    ;j  I  ()ii|Hiiiii)l    |»i  nh•^^l<)llln•l   ;i\r(|('  ;j  i(iii|)<'rin'ii 
Irrnhui.il.   (•<•   NOiil    lii    Iroi-.  (jiH'sl  i(>ii.>  (jiic  iioijn   .'liions  rlu- 
dici"  siic(M'.ssi\  «'iiK'iil  cl   <l()iil    rt'linlc  nous    ;iiiM*iiera /i  dir»;, 
(Il    h;riiiiii;iiil.  ce  (|iir    nous    |jciisons  iioiis-nicnic  (!<•  la  \r- 
gislalion  allcniaiiilc. 

§  1.  —  Effet  de  l'Assurance  obligatoire  sur  le  nombre  des 

accidents. 

Nous  ne  nous  oc'cnjici'ons  (jnc  des  ( iorpoialions  indns- 
triell(3s,  à  l'cxcinsion  des  (lorporalions  agricoles  et  fores- 
tières (jui  n'ont  tonctionné  (jn';i  pailir  de  1888  cl  ponr  les- 
quelles les  données  statistiques  son!  loin  de  présenter  le 
même  intérèl  (jue  celles  relatives  à  Tiadustrie,  parce  qu'on 
ne  possède  pas  encore  le  relevé  suffisamment  exact  du 
nombre  des  ouviiers  agricoles  et  forestiers. 

Voici  quels  sonl,  au  suj(.'t  du  nombre  des  accidents, 
les  renseig-nements  (jue  nous  fournissent  les  slatisti(jnes 
allemandes  (1). 

Le  nombre,  par  l.OUO  assurés,  des  accidents  (jui  ont  été 
déclarés  par  les  (corporations  (2),  a  été 

TABLEAU  I 
en    188()  de  27,37 

—  1887  —  27,42 

—  1888  —  28,04 

—  1881)  —  29,  i2 

—  1890  —  30,28 

—  1891  —  31,94 
1892                —                32,49 

(1)  Dans  les  tableaux  siiivaiils,  les  cliitrres  relatifs  aux  années  de 
1886  à  1890  sont  empruntés  au  fascicule  I  de  l'Office  du  travail  ;  ceux 
relatifs  à  1891  et  1892  sont  empruntés  à  un  article  de  M.  Gruner  (Bull. 
Comité  perm.,  1894,  n"  1.)  Ce  sont  des  chiffres  proportionnels  calculés 
d'après  les  cliitTres  généraux  que  donnent  les  statistiques  allemandes. 

(2)  Aux  termes  delà  loi.   les  entrepreneurs  doivent,  ainsi  que  nous 
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Parmi  ces  accidents  déclarés,  les  uns  ont  été  indemnisés 
par  les  Corporations  professionnelles,  les  antres  n'ont  pas 
été  indemnisés,  soit  parce  que  leurs  suites  n'ont  pas  duré 
plus  de  13  semaines,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas  des 
accidents  du  travail  ou  parce  qu'ils  avaient  été  prémédités. 

Le  nombre,  par  1.000  assurés,  des  accidents  déclarés 
et  non  indenmisés  a  été. 


TABLl 

<Ai: 

II 

en    1880 

de 

24,48 

1887 

23,28 

1888 

23,69 

1889 

24,71 

-     1890 

24,92 

1891 

26,39 

1892 

- 

26,85 

le  des  accidents 

indemnisés 

a  été 

TAïu.r: 

Ai; 

III 

en   1886 

de 

2,89 

1887 

4,14 

1888  • 

4,33 

1889 

4,71 

1890 

5,36 

1891 

0,00 

1892 

5,64 

l'avons  vu,  donner  avis  hii  magistrat  de  police  locale  de  tout  accident 
arrivé  chez  eux  ;  et  cela,  sous  peine  d'amendes  que  nous  avons  indi- 
(piées.  En  outre,  aux  termes  des  statuts  de  toutes  les  Corporations,  les 
entrepreneurs  doivent  également  avertir  leur  Corporation.  C'est  d'a- 
près les  déclarations  faites  aux  Corporations,  non  d'après  celles  faites 
à  la  police,  que  sont  dressées  les  statistiques  :  or  les  statuts  ne  pro- 
noncent en  général  pas  de  peine  contre  les  entrepreneurs  qui  ne  font 
pas  la  déclaration  ;  les  statistiques  doivent  donc,  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  déclarés,  n'être  considérés  que  comme  approchant  de  la 
vérité,  et  les  nombres  donnés  sur  ce  point  restent  en  deçà  delà  réalité 
Remarque  10,  A.  X.  le'"  janv.  94.  p.  6.) 
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l*nriiii  (•«'S  ;icci(l('iils   iiKlcmni^r.^.    !«•  iKtinldc,   jjmt   l.OOO 
assill'rs,   (les  ;iccii|('iil  >  moi  Icl^,  ;i  /'h' 


'JAiJij;\i 

I\ 

cil     I8S(i 

«11- 

<),;i 

—     1887 

— 

0,77 

1888 

— 

0,08 

188!I 

0,71 

1890 

o,7:{ 

1891 

^71 

I8Î)2 

o.o:; 

Le  nornhrc  <lf's  nccidciits  iiKleFiiiiiscs  occasio/m-iuf  iiiic 
iiicapacilc  de  IruNail  [jeriuaiieuLe  lulale  a  été 


TA  li  LE  AU  V 

en    188G 

(le 

0,4G 

1887 

0,73 

1888 

0,44 

1889 

0,49 

1890 

0,38 

1891 

0,31 

1892 

0,30 

Le  nombre  des  accidents  indemnisés  occasionnant  une 
incapacité  de  travail  permanente  partielle,  a  été 

TABLEAU  VI 

en  1880  de  1,13 

—  1887  —  2,10 

—  1888  —  2,38 

—  1889  —  2,70 

—  1890  —  3,27 

—  1891  —  3,43 

—  1892  —  3,o6 

Et  enfin^  le  nombre  des  accidents  indemnisés  occasion- 
nant une  incapacité  de  travail  temporaire,  a  été 
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M  VII 

en 

188(i 

(k- 

0,.j!) 

1887 

0,54 

1888 

o,!):; 

188Î) 

0,81 

— 

I8î)() 

0,1)8 

181)1 

1,10 

1892 

i,i:i 
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Ou  peut  lii'ci"  de  ces  slalisliqiies  le; s  conclusions  sui- 
vantes : 

lo  Le  noinhrti  des  accidents  déclarés  a  subi  une  aug- 
nienlalion,  mais  Irès  léf^ère  :  de  27,  .'H  pour  l.OOO  assurés 
en  1880  à  30,28  en  1890,  soil  une  auginenlalion  de  2,  91 
pour   1.000  (tableau  I). 

2o  (letle  augmentation  porte  presque  toute  entière  sur 
les  accidents  qui  ont  été  indemnisés  :  en  effet,  tandis  que 
le  nombre  des  accidents  déclarés  qui  n'ont  pas  été  indem- 
nisés parles  Corporations  est  resté  stationnaire,  le  nombre 
des  accidents  déclarés  (jui  ont  été  indenmisés  a  passé  de 
2,89  à  5,30  (tableaux  II  et  III). 

3^  Parmi  les  accidents  indemnisés,  le  nombre  des  acci- 
dents mortels  (tabl.  lA  ),  et  c(dui  des  accidents  occasion- 
nant une  incapacité  de  travail  permanente  totale  (tabl.  V), 
sont  restés  à  peu  près  statioimaires  ;  le  seconda  sensi- 
blement diminué. 

4*^  Le  nombre  des  accidents  occasionnant  une  incapacité 
de  travail  temporaire  a  légèrement  augmenté  (tabl.  YIÏ)  ; 
et  celui  des  accidents  occasionnant  une  incapacité  de  tra- 
vail permanente  partielle  a  augmenté  d'une  façon  consi- 
^lérable  (tabl.  YI). 

La  première  seule  de  ces  conclusions  doit  être  étudiée 
ici  :  si  Ton  veut  connaître  Teffelde  l'Assurance  sur  le  nom- 
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hrc  (l<'s  ;i((i<l»'iils.  cV'sl  «ii  cHcl  s«iilf'in<'iil  li:  iiofiiljrc  <l<*s 
accidnils  (Iccl.iirs  (|ii  il  l.ml  ((iiiskI/tci- ;  |<*s  miiIits  coii- 
cliisioiis  oui  li'iiil  à  l;i  (jiicslion  «N-  savoif  coniiiHiil  <•*■ 
iiuinhrr  (raccidciils  (|('M-|ar"('*s  s%»,sl  cIi.kiim'  aiiinM'  irpaili  «'n 
accidcnls  iinl<'iiiiii.s(''s.  non  iii(|<"iiiiis(''s.  morlr-ls,  <*l<'.  (j-i- 
laiiis  a(l\  ('isaii'c.s  d»;  rAssiiiancc  ohliijalcjirj;  cofiimcllt'iiL 
à  ce  siijcl  mic  ('(juriisioii  r(';iF'(;llal)l('  :  (:f)nsi<l(''rarit  seulc- 
meiil  la  progression  du  noiiihi-c  des  accidrnls  iiid<'mnis<'s 
(labl.  III),  ils  coiislaU'iil  (jiic  celle  j)i-oiii<'ssioii  a  «'-h'-  très 
rapide,  piiis(jne  le  clnirre  d(;  ees  aecidcMils  a  j)["es<jue 
doublé  de  1886  h  [8ÎJ0  ;  e|  ils  accusent  purenieut  et  sini- 
pleinent  l'Assurance  obligatoire  d'avoir  fail,  eu  fjuatre  ans, 
presque  doubler  le  nombi'e  des  accidents,  (^est  là  une 
erreur  manifeste.  Si  Ton  veut  connaître  l'eiïet  de  l'Assu- 
rance sur  le  nombre  des  accidents,  il  faut  considérer 
uniquement  le  cbiffre  des  accidents  déclarés  cbaque 
année  (tabl.  I). 

Or  le  nombre  des  accidents  déclarés  a  bien  subi  une 
augmentation,  mais  elle  est  excessivement  légère,  puisque 
ce  nombre,  qui  était  de  27,37  par  1000  assurés  en  1886, 
était  de  30,28  en  1890. 

Certains  adversaires  de  l'Assurance  obligatoire  semblent 
disposés,  pour  expliquer  cette  légère  aug-mentation,  à  s'en 
prendre  aux  assurés.  Ils  ne  prétendent  pas  que  les  assu- 
rés amènent  volontairement  des  accidents  pour  obtenir 
la  rente  et  vivre  dans  l'oisiveté,  puisque  les  accidents  pré- 
médités sont  exclus  de  l'Assurance  :  mais,  disent-ils,  les 
assurés  sont  moins  prudents,  plus  négligents  qu'autrefois; 
l'Assurance  est  pour  eux,  suivant  une  expression  qui  a  fait 
fortune,  <<  un  oreiller  de  paresse  et  de  négligence.  »  Cela 
Jious  semble  inadmissible.  Les  suites  physiques  d'un  acci- 
(Fent  sont  certes  assez  fâcheuses  pour  suffire  à  tenir  en  éveil 
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Tattenlion  (les  ouvriers;  et  en  fail,  inèinc  dans  les  pays  où 
l'Assurance  n'existe  pas,  n'est-ce  pas  la  pensée  de  ces  sui- 
tes pliysiques,  n'est-ce  pas  siniplernenl  ce  cpje  l'on  appelle 
«  l'instinct  de  conservation  »  qui  rend  hîs  ouvriers  pru- 
dents? Croit-on  que,  dans  l'exercice (juotidien  d'un  tiavail, 
la  pensée  des  suites  pécuniaires  d'un  accidentse  piésente  à 
l'esprit  d'un  ouvrier,  lorsqu'il  passe,  et  peut-être  cinquante 
fois  par  jour,  à  ciMé  d'une  courroie  de  transmission  ?  Lors- 
que M.  Ciieysson  cite;  à  ce  sujet  le  fait  connu  (ju(î  les  co- 
chers de  fiacre  assurés  contre  les  accidents  écrasent  beau- 
coup plus  de  monde  que  les  autres,  sa  comparaison  pèche 
évidemment,  car  ce  ne  sont  pas  eux  mêmes  (jue  les  cochers 
écrasent.  D'aineurs,  l'assuré  victime  d'un  acci(hMil  ne  le- 
çoit  qu'une  part  de  son  salaire  :  vivre  infirme  et  toucher 
une  indemnité  à  peine  supérieure  à  la  moitié  de  son  sa- 
laire, ne  constitue  pas  un  avenir  assez  séduisant  pour 
pousser  l'ouvrier  à  la  négligence. 

Cette  augmentation  ne  serait-elle  pas  due  plutôt  aux 
patrons,  à  une  surveillance  moins  active,  à  ce  qu'ils  font 
moins  usage  des  appareils  protecteurs?  C'est  possible,  mais 
nous  pensons  pourtant  que  la  vraie  raison  n'est  pas  là. 
Dans  une  législation  de  responsabilité,  les  patrons  ont  un 
intérêt  personnel  et  immédiat  l\  exercer  une  surveillance 
active,  à  prendre  tous  les  moyens  pour  diminuer  le  nombre 
des  accidents,  puisqu'une  faute  ou  une  négligence  de  leur 
part  peut  entraîner  leur  responsabilité  civile,  et  il  est  vi-ai 
que  dans  l'Assurance  obligatoire  il  n'en  est  plus  ainsi. 
Mais  si  les  patrons  n'ont  plus  un  intérêt  aussi  immédiat, 
aussi  personnel,  à  ladimiimtion  du  nombre  des  accidents, 
cet  mtérêt  existe  pourtant,  puis(jue,  comme  nous  lavons 
dit,  les  entreprises  de  chaque  Corporation  sont  rangées 
par  classes  de  dangers  d'après  le  nonïbre  d'accidents  qui 
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>.(•  |»i(»iliiisriii  clic/  t'llc>,.  cl  (|iic  les  ilrpcijsiîs  soiil  n''j)arl îcs 
<'iilrc  Ic^  ciil  rcj,rciiciiis  piojioilioiimlIruH'iil  à  la  <'lassc 
/le  il.iiiuci's  ;i  I.Kjiicllc  lU  .ipp.irl  iciiiiciil  :  cliacjiH;  «'iil  rfpr  r- 
iiciir  ;i  donc  iiih'-rct  ;i  ce  i|i]('  les  .icciiiciils  soiciil  dii/  lui 
aussi  jM'ii  noiiihiciix  (jiic  possiliU',  aliii  i|c  jiasscr  dans  um* 
^'lassc  (Ir  (laii;^<'rs  iiilVririirc. 

I)  aiJN'iirs,  <l  aiilics  raisons  sufiisciil  ;i  ('\j)li(|iif*r  relie 
aii^iiKMilalioii  <iii  iioiiihic  (les  accidnils  déclair-s  ;  elles  oui 
v\r  (»\[)os(''(îS  par  l<^s  (iiihcpirFiciiis  ciix-mr'mes.  F/Oflice 
impérial  dassiiraiicc,  par  une  ciiciilair»'  du  22  iVvricr  1  8Î)2, 
iu\ila  les  conseils  d(;s  (^orporalions  à  lui  diie*  quelles 
élai(;iil,,  à  leur  avis,  les  causes  de  iauguieiihilioii  des  acci- 
deuls.  Les  Corj)Oi'ations  adressèrenl  hVOÏWrj'  iujjx'Tial  des 
rapports  à  ce  sujet,  et  il  en  a  publié  le  lésiinié.  Voici 
les  principales  causes  qui  oatété  indi(juées  par  les  Corpo- 
rations. La  première  et  de  beaucoup  la  plus  importante 
semble  être  que  les  déclarations  sont  mieux  faites;  les  pa- 
trons négligeaient  au  début  de  faire  les  déclarations;  ils 
s'y  font  peu  à  peu.  Beaucoup  d'accidents  ont  de  plus  été 
causés  en  1890  par  ce  fait  que,  à  la  suite  du  développe- 
ment industriel  qui  a  eu  lieu  en  1890,  on  a,  dans  beau- 
coup d'industries,  employé  des  ouvriers  inexpérimentés. 
Diverses  Corporations  font  remarquer  aussi  que  le  nom- 
bre des  accidents  a  augmenté  par  suite  de  l'emploi  de  plus 
-en  plus  fréquent  des  machines  :  par  exemple,  en  1890,  le 
personnel  employé  sur  des  bateaux  à  vapeur  a  augmenté 
de  12  0/0;  or,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  les  accidents 
sont  1/3  plus  nombi'eux  que  sur  les  bateaux  à  voile.  La 
plupart  des  Corporations  ajoutent  que  toutes  ces  causes 
continueront  à  agir  encore  pendant  quelques  années  et 
qu'il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  nombre  des  accidents  décla- 
rés soit  sensiblement  plus  élevé  pour  1891  que  pour  1890. 
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Les  adversaires  de  l'Assurance  ol)lij^aU)ire  sont  donc 
mal  fondos  de  Ini  attribuer  une  augmentalion  Aw  nonil)ro 
des  accidents. 

Mais  ses  partisans  s'étonnent,  et  à  hon  droit,  seinhle-t-il, 
qu'elle  n'ait  pas  eu  pour  conséquence  d'en  faire  diminuer 
le  nombre.  Les  Corporations  professionnelles  semblaient, 
en  effet,  devoir  être  tout  à  fait  pioj)res  à  jouer  le  rôle 
d'associations  préventives  d'accidents,  (lliacune  d'elles  a 
un  intérêt  très  considérable,  pour  dimiimer  ses  dépenses,  à 
s'efforcer  de  diminuer  dans  son  ressort  le  nombre  des  acci- 
dents. Groupant  entre  eux  des  entrepreneurs  de  professions 
analogues,  il  devait  aussi  leur  être  particulièrement  facile 
d'édicter  des  mesures  préventives  sérieuses  et  de  les  faire 
appliquer  :  car  ces  mesures  seraient  édictées  par  des 
lionmies  de  la  profession  et,  étant  édictées  pour  des  entre- 
prises analogues,  elles  pourraient  être  très  précises  et  il 
serait  plus  facile  d'en  surveiller  l'exécution  (1). 

Aussi,  la  loi  de  1884  donnait-elle  aux  Corporations  pro- 
fessionnelles le  droit  d'édicter  des  règlements  pour  pré- 
venir les  accidents  ;  ces  règlements,  dit  le  |  78,  peuvent  : 

1°  Imposer  aux  entrepreneurs  des  dispositions  spé- 
ciales pour  prévenir  les  accidents  ;  et  ceux  qui  refuseraient 
de  s'y  soumettre  pourraient  être  inscrits  d'office  dans  une 
-classe  de  dangers  supérieure  ou  être  contraints  à  payer 
une  contribution  double,  au  cas  où  ils  feraient  déjà  partie 
de  la  classe  la  plus  élevée. 

2°  Ces  règlements  peuvent  aussi  imposer  aux  assurés 
^'ux-mêmes  des  mesures  préservatrices  et  ceux  (jui  ne  s'v 

(1)  Taudis  (luc  les  règlements  laits  |)ar  des  inspecteurs  officiels  el 
pour  un  grand  nombre  de  professions  on!  chance  de  ne  i)as  i)i'éseider 
les  mornes  avantages. 
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S()IIIIM'Mf;ii«'|il  [LIS  [(Ciixcill  rlic  IV;i[)[)('s  rl'iliM    ,iiiii||(|c  .ill.iiil 
jlI.S(|ii";i  II   III. 

Les  icprrsriil.iiils  (les  .issiir'/'S  [i.'iil  jcijxiil  ;i  la  «•(jhIimIioii 
de  CCS  l'CL' Iciijciils.  Ils  (l(ti\ciil  ciioiilic  «Ifc  a[)|)i-oiiv«'*s  [j;ir 
\'i  )llicc  im|)(''iial  d  assurance. 

Les  (lorpoj-alKnis  on!  iikuiIim';  à  ce  siijcl  hr-ancoiip  (|«î 
zèle;  (Ml  I8!)l.  4")  (ioi-jxualKMis  axaicnl  lé'liL'c  <lcs  rc^'-lc- 
inciils  j)ic\  «'iiliFs.  (les  i-c;ilciiicnls  s(tiil  piiMics  par*  !(){"- 
(ic(^  impci'ial  dans  les  «  Aiiilliclic  Nacliiicliteii  <•,  ils 
paraissoni  Ions  lies  s«'*riouscnicnl  clndiés,  hcancouj)  sont 
fort    élendus  cl  sont  cites   coinnic  les  modèles  dii.  genre. 

Aussi  M.  I5(dl()m,  (jni  a  étudié  de  près  ces  règlements  Cl), 
a-l-il  pu  écriie  :  a  II  n'existe  pas,  à  notre  connaissance, 
de  ])avs  on  la  règlemenlalion  industrielle  ait  alleinL  au 
point  de  vue  des  mesures  préventives  contre  les  accidents, 
autant  de  précision  qu'en  Allemagne  »  \2). 

Malheureusement,  tous  ces  beaux  règlements  n'ont 
jamais  été  appliqués. 

Quelques  Corporations  oui  bien  nommé  des  inspec- 
teurs, mais  ils  sont  beaucoup  trop  peu  nombreux  pour  que 
leur  surveillance  soit  efficace;  leur  nombre,  qui  était  de 
163  en  tout  pour  1891,  est  descendu  à  lo8en  1892!  Pre- 
nons un  exemple  :  les  Corporations  de  travaux  de  cons- 
truction sont  au  nombre  de  douze  et  elles  s'étendent  à 
990.000  assurés;  sept  seulement  ont  nommé  des  inspec- 
teurs pour  surveiller  Texécution  des  mesures  préventives  ; 
elle  nombre  de  ces  inspecteurs  est  de  30  en  tout.  De 
sorte  qu'il  y  a  environ  un  inspecteur  par  33.000  assurés! 

Les  frais  faits  par  les  Corporations  de  ce   chef,  après 

(1)  Vov.  son  travail  sur  ce    sujet  dans  le  Bull,   du  Com.  perm„ 
année  1890. 

(2)  Bellom,  Bull,  du  Com.  perm.  1891,  p.  609. 
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avoir  fait  un  saut  brusque  de    1886  à  1887,  ont  diminué 
depuis  ;  ils  ont  été  : 

en  1886  de  6Î),Î):]:J  m. 

—  1887  —  36i.:')81) 

—  1888  —  328,386 

—  1881)  —  301,58!) 

—  IcSOO  —  34i,:;25 

—  1891  —  394,380 

Des  douze  Corporations  de  Iravaux  <le  construction  : 
la  Corporation  de  Saxe  a  dépensé     14.994  ni.  en  1892 

—  du  Sud-Ouest  8.314 

—  du  Wurlemherg-  3.954 

—  de  Bavière  3.083 
([ueiques  unes,  environ  1.000 
la  Corporation  de  iMagdebourg  36 
et  quatre  n'ont  rien  dépensé  du  tout. 

Aussi,  tout  le  monde  se  plaint  que  les  entrepreneurs  ne 
respectent  nullement  les  règlements  préventifs  de  leurs 
Corporations.  Les  rapports  des  inspecteurs  officiels  pour 
la  Prusse  sont  remplis  de  plaintes  à  ce  sujet  (1)  : 

((  L'action  des  Corpoi'ations  en  matière  de  prévoyance 
((  laisse  beaucoup  à  désirer  »,  écrit  l'inspecteur  du  district 
de  Postdam-Francfort.  —  «  Quant  à  Faction  des  Corpo- 
((  rations  en  matière  de  prévoyance  contre  les  accidents, 
((  dit  un  autre,  il  n'est  rien  venu  à  ma  connaissance.  »  — 
Dans  le  rapport  sur  le  district  Mersebourg-Erfurt,  nous 
lisons  :  a  II  serait  à  désirer  que  les  hommes  de  confiances 
«  des  Corporations  surveillent  mieux  l'exécution  des  me-, 
((  sures  de  prévoyance  et  donnent  eux-mêmes  l'exemple. 
((  Dans  une  fabrique  de  tuiles,  appartenant  à  un  bomme 
((  de  confiance  de  la  Corporation  de  la  tuilerie,  une  cour- 

(1)  Berielile  (1er  Hegicriings  u.  Gcwerbei'athe. 


"     rolc     fit'     I  i;ill.-<llll>Mnii     (lui     clic     li|()(|)li(''r    Mir    I  (Mille     <lll 

"  i';i|i|t(nlciir,  [i;iiiT  (|ii  cii  li.i-s  elle  lr;i[([),iil  par  h-rri'  «-l  «'ir 
"  liaiil  ('ll<-  ('-lail  à  liaiilciir  <l  Ikhiiiim'  au  <|i'Ssiis  «i  une  i-ihi- 
«  clir  af;^  ilciisr  où  pas^aiciil    l)('aiic((ii|)  d  oii\ficis.    » 

Nous  a\(>iis  à  ce  siijcl  (les  miscju  iktim'ii  K  plu-  |)irci> 
riKMua'  :  la  (  lorpoi'al  ion  de  la  liiiIcrH'  a  lail  lairc  iiim-  jus- 
|)(M'li(ni  (les  ('ii(r('|»r!s<'s  de  la  dorpoial i(»ii  :  cfllc  iiishcction 
«'i  (''UM'Oiiniiencéc  m  18Î)II,  cl  ses  rosullals  oui  élr  jinhliés 
par  le  "  ./off/'//ff/  (//'  r I nd usi rh:  dj'  /  firr/i/j  >>  ''riioniiKlnh - 
trie-Zi'il(ing)  (1;ifis  son  numri-o  du  1"^  jiiillcl  \H\y.\.  l'oiis  los 
les  inspecteurs  se  plaigrienl  de  ee  que  les  i  è^Hemeiils  pré- 
vcnlifs  ne  sont  pas  observes.  Sui*  les  TJJI.'î  cniirjjrises 
visitées,  il  s'en  trouve  seulennent  875  (12  0/0)  qui  soient 
en  rè^le:  2,58o  (c'est-à-djr(i  34  0/0)  n'ont  in^'nie  pas  fait 
afficlier  la  partie  des  règlements  prescrivant  des  précau- 
tions aux  ouvriers.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  (jue  les  ou- 
vriers ne  prennent  pas  les  précautions  prescrites  par  les 
règlements. 

C'est  donc  une  opinion  qui  semble  être  unanime  en 
Allemagne,  ({ue  les  Corporations  professionnelles  n'ont 
eu  aucune  espèce  d'action  sur  la  prévention  des  accidents  : 
comme  le  dit  M.  Ernest  Lange,  «  leurs  règlements  nexis- 
lent  qm^  sur  le  papier  et  ne  sont  pas  respectés  en  prati- 
que (1).  » 

Il  semble  difficile  quil  puisse  en  être  autrement  tant 
qu'on  leur  laissera  le  soin  de  faire  appliquer  elles-mêmes 
les  règlements  préventifs.  Il  n'y  a  pas  en  effet  à  attendre 
déciles  une  amélioration  à  ce  sujet,  puisque  depuis  1887 
les  dépenses  qu'elles  ont  faites  en  frais  de  prévention, 
loin  d'augmenter,  ont  diminué  :  et  que  le  nombre  de  leurs 

(i)  Soz.  pot.  Cenl.  I)latt  1892.  p.  255. 
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iiispecleurs,  (nioiijiK^  si  iiisunisaiil,  csl  (Icsceiidii  m  181)2 
de  163  à  158. 

Mais  il  ne  semble  |)as.  (railleurs,  (juc  l'on  puisse^ 
attendre  de  l'initiative  privée  seule  de  bons  rrsullals  en 
matière  de  prévenlion  d'accidenis.  Nous  avons  sur  ce  point 
le  lémoig-nage  d'une  autorité  considérable,  c'est  celui  de 
M.  Engel-Gros,  président  de  rassociation  préventive  de 
Mulbouse.  Lorsqu'on  parle  de  prévention  d'accidents,  il 
est  un  exemple  classique  que  l'on  cite  toujours  pour  prou- 
verquels  résultats  peuvent  oblenirà  ce  sujet  les  industriels 
en  se  groupant  et  en  s'entendant  :  c'est  l'exemple  dePasso- 
ciation préventive  fondée  à  Mulbousepar  M.  Engel-Dollfus. 
M.  Kngel-Gros,  président  de  la  société  d'industrie  textile 
Dollfus  et  Cie,est  précisément  le  fils  de  M.  Engel-Dollt'us  efe 
il  est  président  de  Tassociation  préventive  de  Mulbouse  que 
fonda  son  père.  (Test  dire  qu'il  sait  par  expérience  ce 
(juc  l'initiative  privée  est  capable  de  donner  en  matière 
de  prévention  d'accidents.  Eb  bien,  il  a  publiquement 
déclaré  (jue  si,  en  cette  matière,  on  s'en  remettait  à 
l'initiative  privée,  on  avait  cbance  de  n'ai'river  jamais  h 
aucun  résultat.  Il  est  arrivé  à  cette  conclusion  par  l'expé- 
rience des  difficultés  qu'a  rencontrées  l'association  pré- 
ventive de  Mulbouse, par  la  vue  des  insuccès  sans  nombre 
011  viennent  écbouer  journellement  des  tentatives  de  ce 
genre,  et  enfin  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  pays  où 
l'initiative  privée  a  le  plus  produit  de  bons  résultats  en 
bien  des  matières,  dont  le  grand  développement  industriel 
exige  plus  que  partout  ailleurs  une  prévention  des  acci- 
dents bien  organisée,  et  (jui  est  pourtant  le  pays  où  celte 
prévention  est  le  plus  en  retard.  M.  Engel-(iros  a  fait  sur 
ce  sujet  au   Congrès  de  Berne  un  rapport    du    plus   liant 


P.'2  COM.LtSIO.NS 

iiih'-icl     I    (jiii  ^(•  irsiMiic  m  lin  iiiojchic  loi  où  il  ilcriiarulc  : 

1"  liisjircl  ion  (Ifs  cnl  r<'|(ri>CN  pin'  <lc>  in^jx'ctfnr-^  oKi- 
4'i<*îs. 

2"  Ol»lii;;ili()n  |)()nrl()us  Ic^,  <'nti<'j»i<'iH-iii-.s  d»;  cous  rir  h-s 
parties  (lan;^<M-«'NS('s  drs  ma<'liiiM's. 

li"  01)1  i;:  a  lin  II  |khii-  les  cnl  irjin'nciii»  d  «'ni|iln\  rr  Ic^,  iij)j)a- 
]"('ils  |)rr\  cnlils.  (|iii  aiirniil  rie  iccoiiiHi>.  [jialirjijos  par  iiin- 
«  (  loiiiniissinii  cniisiill;!!  i\  e  dos  accidcnls  i\\i  lra\ail  ■  on 
sié^ei'aicnl  des  iiisjx'ch'iirs  ainsi  (jin-  des  i'epi"éseiilaiils 
des   palrons  cl  Ai's  oii\  lici-s  (2) . 

Uiieiiispoclion  oKicicllo,  voila,  s(Miil)le-t-ii,  la  seul  moyen 
})ar  le(jU(d  on  aiiisci'a  à  l'aire  ojjserver  les  r'èg-loments  pré- 
ventifs des  (Corporations  professionnelles.  Elle  esl  «-ii  elfel 
(leniandc'îe  en  Allemagne  partout  un  courant  d'opinion  CSj. 

Il  existait  déjà  en  Allemagne,  avant  les  lois  d'Assurance 
ouvrière,  des  inspecteurs  officiels;  et  ils  existent  ton 
joui's  (4).  Ils  ont,  dune  façon  générale,  la  surveillance  des 
entreprises  industrielles,  et  en  particulier  le  droil  d'édicter 
des  mesures  préventives  contre  les  accidents  :  mais  en  fait, 
depuis  la  loi  de  1884,  ils  ont  négligé  cette  dernière  attri- 
bution et  se  sont  effacés  devant  les  Corporations  profes- 
sionnelles pour  tout  ce  qui  regarde  la  prévention  des 
accidents.  Puisque  les  Corporations  n'ont  pas  rempli  les  es- 
pérances que  Ion  fondait  sur  elles  à  ce  sujet,  il  semble  tout 
indiqué  que  les  inspecteurs  officiels  doivent  aujourd'hui 
prendre  en  main  la  lâche  qu'elles  n'ont  pas  su   exécuter. 

(1)  Cône,  de  Berne.  i>.  485  à  .")23. 

(2)  Cong.  de  Berne,  p.  oiS. 

(3)  Cf.  rlifférents  articles  «le   M.  Lange,  dans  le  u  Sozialpol.  Cen- 
tralblatt.  1891. 

(4)  Sur  les  inspecleiirs  olïiciels,  voyez  un  art.  de  M.  Bellom  «  Bullet. 
(lu  ('om.  pflrmrui .  y>  1803. 
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§  II.  —  Frais  d'administration. 

Une  des  critiques  les  plus  souvent  adressées  à  l'Assu- 
rance  obligatoire,  c'est  (ju'elle  entraîne  des  frais  d'admi- 
nistration exagérés. 

Les  frais  d'admimslralion  des  Corperations  profession- 
nelles sont  en  effet  assez  élevés.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  trouver  là  un  argument  contre  l'Assurance 
obligatoire  allemande,  car  les  frais  d'administration  des 
sociétés  privées  d'assui*ance  étaient  plus  considérables 
encore. 

Les  sociétés  [)rivé(.>s  d'assurauce  doivent  en  elfct  payer 
tous  leurs  agents  :  tandis  (|ue  la  plupart  des  agents  des  (Cor- 
porations professionnelles  sont  les  entrepreneurs  eux- 
mêmes,  qui  sont  indemnisés  de  leurs  dépenses,  mais  ne 
re(;oivent  aucun  traitement.  D'ailleurs,  les  Corporations 
professionnelles  ont  besoin  de  moins  d'agents,  car  le  paie- 
ment des  rentes  qu'elles  donnent  aux  victimes  est  effectué 
par  la  poste;  tandis  que  1rs  sociétés  privées  étaient  obligées 
d'avoir  pour  cela  des  agents  particuliers. 

Les  Corporations  professionnelles  n'ont  également  pas  à 
supporter  les  frais  qu'enlrafnaient,  pour  les  sociétés  d'as- 
surance, les  nécessités  d«;  la  concurrence  :  frais  de  publi- 
cité, commissions  des  inlermédiaires,  etc.. 

Mais,  surtout,  les  Corporations  professionnelles  n'ont  pas 
d'actionnaires  et  ne  donnent  pas  de  dividendes.  De  même 
que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  procurent 
à  meilleui'  marché  les  objets  de  consommation,  de  même 
les  Corporations  professionnelles,  qui  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  sociétés  coopératives  d'assurance,  doivent 
fournir  l'Assurance  à  meilleur  marché.  Le  secret  de  ce  bon 
marché,  c'est  la  suppression  de  l'intermédiaire. 

SAUVAIRK    .lOlP.DAX  13 


1  !>'l  (  (»N(.I.I  s|()\S 

\'A  il  csl  hicilc  tr.i|)|>()lh'|-  (\r>  cliiHio  ;i  1  ,i|)j,ij|  (|(»  ces 
(•()ii.si<l(''r,ili()ns. 

M.  Hosclicr,  (l;iiis  un  lix/c  (|ih;  iioij.-,  ;i\  oii.^  (|<''j;i  cih'-.  fe- 
coiiiiail  (ju'il  csl  iiiipossiMc  <lc  «loiincr  des  rliiMVrs  d Vu- 
scMiiblc  sur  1rs  ojx'r.il ions  des  socirlrs  priNres  (l'assurance 
(U)nli-('  les  ;icci(l('iils  (|iii  rxishiieni  en  Allcniagrie  en  I87.'i  ; 
mais  il  doimc  (jiirhjiics  cliiUrcs  jjoiir  N-s  sociétés  les  plus 
importanlos.Noiis  eu  cxirayoïis  les  r.liifrrcs  suivanis  : 

Banque  (jrnrrdlc  (1\(ssurancr  conh-c  Jrs  (Icc/kIchIx 

(le  Leipzig. 

1«7:{        -isTi        18?:; 

IndcHiiiilés  pjivéos 'loO.Sil  .VxS.Si!  (;i>l  .80'» 

Frais  d'adminislr. 

—  en   cux-inùines 180.177  179.563  Iî)i.l82 

—  parlOO'"  d'indciim..  30              25  24 

Socictc  allemande  crassurance  contre  les  accidents  et 

rinvalidité. 

187:j  187i  1875 

Primes  pavées 92.:)17  231. 4Gi  :^,36.027 

Frais  d'adminislr. 

—  en  eux-mêmes 2-2.207  55.710  80.9a5 

—  par  100"!   d'indeinn.  2'i  24  20 

La  Banque  d^issur-ance co nt ne  les  accidents  de  Chcm- 
niiz  a  eu  les  frais  d'administration  les  moins  élevés;  ils 
ont  été  : 

pour  1872  de  20  m.   [)nr  100  m.  d'indeninités 

—  1873  —  13,50 

—  1874  —  12 

—  1875  —  13.50 

Mais,  par  contre,  le  Pnoinetltêe  a  eu  des  frais  d'admi- 
nistration très  élevés  : 
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en    1873        î)0  lu.  par  100  m.  d'indemnilcs 

—  1874        iS 

—  1875        45 

Les  frais  d'adminislration  des  Corporations  profession- 
nelles ont  été  d'abord  très  considérables,  par  comparaison 
avec  le  cbilfre  des  indemnités  payées;  car,  par  suite  du 
système  de  répartition  des  primes,  le  cbiffre  des  indem- 
nités a  été  très  peu  considérable  les  premières  années.  Mais 
ce  cbiffre,  comme  nous  l'avons  dit,  a  cru  très  rapidement 
et  en  môme  temps  s'abaissait  le  rapport  des  frais  d'aihni- 
nistration  aux  indemnités. 


Indemnités  payées         frais  courants      fiais  d'adniin.  par  100 m. 
d'adniinistr.  d'indemnités 


18.SG 

1.711.700 

2.3-24.294 

135 

1887 

5.373.-49G 

2.897.1GG 

53 

1888 

8.G62.789 

3.277.221 

37 

1889 

12.278.152 

3.615.141 

29 

1890 

16.330.384 

3.794.687 

23 

1891 

20.282.041 

4.070.678 

20 

Les  frais  d'administration  ont  donc  été  en  1891  de 
20  m.  par  100  m.  d'indemnités,  c'est-à-dircî  l)ien  inférieurs 
à  ce  qu'étaient  les  fiais  d'a(hninis!i'atioii  dans  les  princi- 
pales Sociétés  d'assurance  contre  les  accidents,  sauf  la 
.Banque  de  Cbemnitz.  Par  suite  de  Felfet  du  système  de 
répartition,  à  mesure  que  les  indemnités  payées  cbacjue 
année  vont  continuer  à  s'accroître,  cette  proportion  va 
continuer  à  décroître;  et  elle  sera  sans  doute  très  faibb; 
lorsque  le  point  fixe  sera  atteint.  Mais  il  est  en  tous  cas 
très  remarquable  (jue,  déjà  en  1891,  les  frais  d'administra- 
tion des  Corporations  professionnelles  sont  sensiblement 


llMi  i:().v:u;si().Ns 

iiilV-riciifs  ;'i  n-iw  des  .'incicmn'S  S()ci(''I<'*.s  «l'assiii'Jiiice  (1). 
On  ne  |)ciil  (Inné  j):l^  ic|)i(  )c|i('r  .'iijx  (  lofpoF'.'ilions  alle- 
iii.iikIcs  (I  ;i\()II'  des  IV.iis  d  .idiiii iiisl i;il ion  (^\agô^<'^s.  .Mais 
uiH'  (diosc  (|n  d  r.sl  iul(';n;s.saiil  de  r<'inai(jii<M"  à  (•«;  siij<;t, 
c'c.'sl  ('()iid)H'ii  les  Irais  d'adiiiiiiislial ion  \ari<'i)l  d  iinr 
(iOrjjoralion  à  I  anlrc  Si  Ton  coinijarc  rn  «dlVt  1rs  Irais 
d'adininislralion  an  noinhic  d«!S  accidcnis  iiid«Tnni.s<''S,  o/i 
Ironvt'  (jiroii  181)0  il  a  «'Ir  dopons»';  de  ce  clicf,  pour 
rlia(|n('  accidenl  iiidcinnisé  (2)  :^ 

Par  la  curpoi'alion  des  ininrs (jiinl.i 

Par  les  corpor.  du  !'er  el  de  l'acier 87  iO 

Par  les  corpor.  du   bois 00  41 

Par  la  corpor.  des  tramways .*il  i  32 

Par  la  corpor.  de  rimpriinerie o(>7  50 

Par  la  corpor.  du  travail  du  papier 323  36 

Par  la  corpor.  des  instruments  de  musique.  331  îj6 

Par  la  corpor.  du  tabac 502  87 

Et  enfin  parla  corpor.  des  ramoneurs..  .  1.862  27 

En  groupant  ainsi  les  Corporations  qui  dépensent  le 
moins  et  celles  qui  dépensent  le  plus  en  frais  d'adniinis- 
ration  on  est  arrivé  à  la  conclusion  suivante  : 

Les  Corporations   qui  dépensent  relativement  le  moins 

(1)  Dans  le  rapport  que  M.  Kiimmer,  directeur  du  bureau  fédéral 
suisse  d'assurance,  a  fait  au  Congrès  de  Berne,  nous  lisons  ces  mots  : 
((  Il  est  malheureusement  vrai  que  dans  cette  branche  de  l'Assurance 
«  (l'Assurance  privée  contre  les  accidents),  les  frais  d'administration 
«  sont  très  considérables  et  se  montent  àl[3  des  indemnités  ».  (Congr. 
de  Berne,  p.  141).  Or  en  1891,  des  frais  d'administration  des  Corpo- 
rations professionnelles  allemandes  ont  été  le  i\ô  des  indemnités 
payées  par  elles. 

(2)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  la  fascicule  II  de  TOff.  du  Irav. 
tableau  WU . 
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sont  celles  qui  se  composent  d'industries  dangereuses, 
s'exerçant  sur  de  grands  ateliers,  qui  sont  groupes,  ser- 
rés sur  un  petit  nombre  de  points  du  territoire  (exemple,  la 
Corporations  des  mines);  celles  qui  dépensent  le  plus  sont 
celles  qui  comprennent  des  industries  [)eu  dangereuses, 
s'exerçant  surtout  dans  de  petits  ateliers  et  se  retrouvant 
un  peu  sur  toutes  les  parties  du  territoire  (1).   » 

Le  nombre  des  assurés,  l'étendue  territoriale  et  le  dan- 
ger des  industries^  voilà,  semble- t-il,  les  trois  facteurs 
d'après  lesquels  varie  Téconomie  plus  ou  moins  grande 
avec  laquelle  travaillent  les  Corporations  {2). 

L'idée  suivante  vient  donc  naturellement  à  l'esprit  :  le 
groupement  professionnel  est  économique  et  excellent 
pour  les  professions  oi!i  se  rencontrent  de  grosses  entre- 
prises, groupées  sur  un  petit  nombre  de  points  du  terri- 
toire et  dangereuses  ;  mais  il  entraîne  des  frais  d'admi- 
nistration tout  à  fait  exagérés  pour  les  professions  qui 
sont  dans  les  conditions  contraires.  Pour  réduire  leurs 
frais  d'administration,  il  faudrait  adopter  pour  celles-là  le 
groupement  territorial. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  question  de  savoir  lequel  des 
deux  modes  de  groupement  doit  être  préféré  pour  la  for- 
mation des  Corporations  d'assurance. 

§  III.  —  Groupement  territorial  ou  professionnel. 

Cette  question  est  en  somme  aujourd'bui  la  seule  ques- 
tion d'ordre  général  que  Ton  discute  encore  au  sujet  de 
l'organisation  de  l'Assurance. 

(1)  Gruner,  Bull.  Com.  pej^m.  1891,  p.  351,  à  35i3. 

(2)  Office  du  trav.  fascic.II.,  p.  29. 


I  [)H  CONCLUSIONS 

Il   rsl    hlCll    rl.iMl    ((Ile    l;i   \nni\r   coijxn-.i  1 1  \«'    <'sl    I.'l    SOIllf; 

foriiic  (jiM"  I  nii  jdiissc  (|()ii;n'r'  ;i  (wilc  ()i';_';irii,sali()n  ;  mais 
Jcs  ( 'iorpor.'ilioiis  scf'oiiI-cIIcs  Icrriloiialrs  on  pi'ofcssion- 
iK'Ilcs?  l/AlIciii.iL'iic  ;i  ,m1(>[)I(''  la  loirrK'  j)r()r«*ssionri(tll(*, 
rAiilF"i('li('  l.i  loriiM'  Iciiiloii.ilc  ({)  ;  c'osi  dire  qiif;  la  so- 
iiilioii  (le  l;i  (jiicsl ion  rsl  (Ioniens»'.  l'Mc,  li-st  encore*, 
inalf;ré  le  jnnr  nouveau  (jnc  ces  expériences  en  sens 
eonlraii'e  ont   jclr   sni*  elle. 

[jn  (les  nieilleni's  ai'guments  (jue  l'oii  faisait  valoir  ja<lis 
en  faveur  (lu  groupement  professionnel,  c'csl  (jnil  (levrait 
se  pr(!'ler  mieux  —  et  nous  avons  montr(''  pour(jnoi  —  à 
la  prévention  des  accidents  :  des  r(''glements  imposant  des 
mesures  préventives  contre  les  accidenis  doivent  être 
plus  sérieusement  faits,  s'ils  s'appli(juent  à  des  entreprises 
du  même  genre,  que  s'ils  doivent  s'appliquer  aux  entre- 
prises de  genres  les  plus  divers.  Mais  l'expérience  alle- 
mande a  montré  que  les  espérances  fondées  à  ce  sujet 
sur  les  Corporations  professionnelles  étaient  vaines. 

Gela  compromet  beaucoup  la  cause  du  groupement  pro- 
fessionnel. 

On  peut,  il  est  vrai,  invoquer  encore  en  sa  faveur  une 
autre  considération  pratique  :  il  facilite  la  constitution 
dans  chaque  Corporation  des  classes  et  des  tarifs  de  ris- 
ques ;  il  est  en  effet  plus  facile  de  comparer  au  point  de 
vue  des  risques  deux  filatures,  deux  scieries^  qu'une  fila- 
ture et  une  scierie.  Avec  le  groupement  territorial,  la  répar- 
tition des  entreprises  en  classes  de  risques  doit  être  for- 
cément assez  arbitraire. 

Mais,  par  contre,  le  groupement  professionnel  a  un 
grand  inconvénient  pratique^  c'est  d^ètre  beaucoup    plus 

(1)  Sauf  pour  les  chemins  de  fer  et  les  mines. 
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coûteux  que  laulre.  (^omnie  aousTavous  vu,  il  euUaineen 
effet  pour  les  ('corporations  composées  de  petites  industries, 
peu  dangereuses  et  disséminées  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, des  frais  d'adminislration  tout  à  fait  exagérés.  Il 
n'est  pas  admissible  de  conserver  pour  toutes  les  profes- 
sions le  groupement  professionnel,  alors  que,  à  cause  de 
lui  ; 

la  corporation  de  l'imprimerie  paye  367  m.  od  de  frais 
d'administration  par  accident  indemnisé; 

la  corporation  du  tabac,  ij92  m.  87  ; 

et  la  corporation  des  ramoneurs  1802  m.  21. 

Le  mieux  serait  peut-être  d'employer  à  la  fois  les  deux 
modes  dégroupement:  le  groupement  professionnel  pour 
les  professions  dangereuses  et  comprenant  de  grosses  en- 
treprises ;  le  groupement  territorial  pour  les  autres. 

(Test  en  effet  à  cette  conclusion  que  se  sont  arrêtés  en 
France  les  auteurs  les  plus  compétents  en  ces  matières  (1)  ; 
et  appliquant  cette  conclusion  à  Tindustrie  française, 
M.  Gruner  a  écrit  :  «  l'organisation  professionnelle  convient 
complètement  aux  mines  et  à  la  grande  métallurgie  ;  elle 
paraît  devoir  convenir  également  à  celles  des  industries 
textiles  qui  sont  groupées  sur  les  mêmes  points  du  terri- 
toire ;  pour  les  autres,  l'organisation  territoriale  doit  être 
préférée  (2). 

Cette  solution  concilie  donc,  dans  la  mesure  où  c'est 
possible,  les  deux  systèmes  en  présence  ;  et  si  Ton  se  place 
uniquement  sur  le  terrain  des  avantages  pécuniaires,  immé- 
diats, elle  paraît  bien  être  la  meilleure  solution. 

(1)  M.  Gruner  par  exemple,  et  l'auteur  anonyme  des  fascicules  de 
l'Office  du  travail. 

(2)  Bullet.  du  Corn.  perm.  1801,  p.  355. 
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M.'iis  <•<•  Il  csl  ji.is  srijlrnu'iil .  <-r-()\ OFis-nniis.  siii'  VAt  Uil- 
r.'iiii  (les    <i\;ml;i;j«'s  prciiiiiiiiicv  f|ii('  I  nu  (l<'\  r;iil  sf  [»Iar!f»r. 

Un  (l(!S  ^t'jiihIs  iHrfiLiils  (le  I  \sMir;iii(r  (»l»l  i^jaloin*  roiitriî 
les  ('iccidcnls  ;i  nos  \ eux,  (!sl  (jik*.  en  ^noiipaiil  1rs  iiilonissos 
pour  les  faire  iiailicipri-  à  une  <j'ii\  r<'  (•(miiiiiiiK',  r-Hc  a.  (l'im 
coiij).  laillé  ni!  «'riipifc  iiiiiiMîiisc  à  celle  ïonim  «;xc(îllenle 
de  l'aclivilé  liimiaiiie  :  rassociatioii  coopérative.  Or.  les 
hieiifails  de  rassocialion  coopéralive  soiil  l)ieii  plus  consi- 
dérables dans  des  associations  professionnelles,  formées 
de  gens  de  môme  profession  et  ayani  par  consérpj<'jit  un 
grand  nombre  d'intérêts  communs,  (jue  dans  des  groiipe*- 
ments  régionaux,  formés  d'après  de  simples  divisions  terri- 
toriales. 

On  poiu'rail  citer  mille  prtîuves  des  avantages  de  IouIl-s 
sortes  qu'à  eu,  pour  les  entrepreneurs  allemands,  leur 
organisation  en  Corporations  professionnelles.  C'est  un. 
peu  là,  peut-être,  ce  qui  leur  a  fait  prendre  leur  parti  des 
charges  de  TAssurance  obligatoire.  Nous  n'en  citerons 
qu'une  preuve.  Comme  nous  l'avons  dit,  les  «  Métiers  » 
ne  sont  pas  soumis  à  l'Assurance  ;  sur  leur  désir  souvent 
exprimé,  la  Novelle  en  préparation  doit  les  y  soumettre, 
mais  pour  eux,  dit-on,  elle  organisera  l'Assurance  territo- 
rialement.  A  ce  sujet,  le  «  Berliner  Centralausschuss  der 
vereinigten  Innungsverbande  »,  représentant  des  «  Mé- 
tiers »,  s'exprime  ainsi  dans  le  n^  du  23  septembre  1892 
de  son  organe  le  «  Handwerker  »  : 

«  La  classe  des  métiers,  représentée  par  nous,  s'élève 
«  vivement  contre  toute  organisation  territoriale  de  l'As- 
«  surance^  et  déclare  que  V organisation  lorofessionnelle 
«  garantira  bien  mieiioo  les  intérêts  de  chaque  profes- 
<(  sion.  Nous  supplions  le  Ministère  de  l'intérieur  de  ne 
<(  pas  donner  suite  à  son  projet  de  limitation  territoriale 
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((  de  rAssarance  contre  les  accidents,  parce  qu'elle  ren- 
«  cirait  impossible  toute  organisation  intérieure  (einheit- 
«  lichc  Organisation)  des  Métiers  ». 

L'influence  ouverte  ou  secrète  que  peut  avoir  une  Cor- 
poration professionnelle  sur  toute  une  profession,  est 
incalculable.  Au  point  même,  nous  semble-t-il,  d'en  être 
dangereux  pour  les  ouvriers.  En  créant  les  Corporations 
professionnelles,  la  loi  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de 
créer  à^^  Syndicats  professionnels  et  obligatoires  de 
patrons.  Ils  sont,  il  est  vrai,  créés  dans  un  but  spécial  et 
limité  qui  est  l'administration  de  l'Assurance  contre  les 
accidents;  mais  rien  n'empêche  que  cette  organisation  des 
patrons  ne  soit  par  eux  employée  à  d'autres  buts:  entente 
en  cas  de  grève,  fixation  des  salaires,  etc.  En  face  d'une 
organisation  aussi  puissante,  les  ouvriers  allemands  que 
la  loi  n'a  pas  organisés  et  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés 
à  s'organiser  sérieusement  eux-mêmes,  restent  vraiment 
sans  défense. 

Patrons  et  ouvriers  sentent  très  bien  tout  cela  ;  et  au- 
jourd'hui, tant  en  Allemagne  qu'en  Autriche,  la  question 
qui  nous  occupe  semble  posée  de  la  façon  suivante  :  les 
patrons  sont  partisans  de  l'organisation  professionnelle 
de  l'Assurance,  les  ouvriers  partisans  de  son  organisation 
territoriale  (1). 

Les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  Vienne  (2),  réunis 
le  3  décembre  dernier,  ont  voté  à  ce  sujet  une  résolution 

(1)  Voyez  par  exemple,  au  sujet  de  l'organisation  de  l'Assurance 
pour  les  Métiers,  le  «  Soz.  polit.  Cent,  blatt  »  organe  favorable  aux 
ouvriers  et  qui  attaque  l'organisation  professionnelle  ;  notamment 
4892,  p.  107. 

(^2)  Pour  les  chemins  de  fer  et  pour  les  mines,  l'Assurance  contre 
les  accidents  est,  en  Autriche,  organisée  professionnellement. 
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<|lli  r.'iil  llrs   Itifil   roinjinihhr   (jiicl    rs(    1  rhil     d Cspril    (UtH 
|»;ii"l  is  en  prrsr liée. 

((  (  loiisidriiiiil.  «Iisciil  ils,  fjin;  l(iH  (;xj)rriciic('S  i'aiti'S  rJaiis 
«  I.i  (  l(»ij)()i;il  loii  [iiorcssioiiiH'lli'  dos  <-li('iniiis  <!«  fer*  .iiilfi- 
«  chiens  (Mil  [)i(Mi\r  (jiic  l'oi-^^'-aiiisalioii  [tiolessioiirK'llc  de 
<(  l'Assiiraiicc  rsl,  sîmis  iilililé  poiiF*  les  assiin'îs  cl  (jiiV'/A* 
«  /ctf/'  csf  /ni'tiif'  (/onitnaf/ca/j/t'  ; 

((  (jiic  les  expéricnrcs  faitf's  v.w  Allcrna^rne  jijslififijl 
«  loiil,  à  l'ail  cl  (',\[)li(jii('iil  I;i  rrpulsion  des  oiisrieis  pour 
«  l'organisation  proressionnolle  de  l'Assurance  conlif;  les 
«  accidents  ; 

((  que  dans  l'org-anisation  professionnelle  de  l'Assurance 
((  les  patrons  seuls  domin(;nl,  cl  (juc  par  suilc  la  sauve- 
ce  garde  des  intérêts  ouvriers  est  impossible  et  les  bien- 
c(  faits  de  la  loi  illusoires; 

«  l'Assemblée  émet  le  vœu  que  dans  la  réforme  de 
«  l'Assurance  contre  les  accidents^  l'Assurance  des  person- 
«  nés  occupées  dans  les  chemins  de  fer  ne  soit  plus  or^ra- 
«  nisée  professionnellement,  mais  soit  confiée  aux  établis- 
c(  sements  territoriaux  (1). 

Les  patrons  ne  veulent  pas  renoncer  à  l'organisation 
professionnelle  de  l'Assurance;  les  assurés  au  contraire  la 
repoussent,  mais  pour  cette  raison  qu'ils  en  sont  exclus, 
et  que  cette  organisation  professionnelle,  qui  n'est  que 
l'organisation  du  patronat,  ne  leur  profite  pas  et  menace 
même  leurs  intérêts. 

L'organisation  professionnelle  de  l'Assurance  nous  sem- 
ble donc,  au  point  de  vue  social,  de  beaucoup  supérieure 
à  l'organisation  territoriale;  mais  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  entrepreneurs  qu'il  aurait  fallu  grouper  et  organiser, 

(1)  Soz.  polit.  Cent,  blatt.  1894,  no  14,  p.  165. 
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on  aurait  dû  aussi  j^roupor  et  organiser  professionnelle- 
ment les  assurés  et  les  faire  participer,  par  un  corps  con- 
stitué de  véritables  représentants,  à  tous  les  actes  de  Tad- 
ministration  de  l'Assurance  qui  les  intéresse. 

Il  resterait,  il  est  vrai,  contre  lorganisalion  profession- 
nelle cette  objection  :  ([u'elle  endaîiic  pour  certaines 
Corporations  des  frais  d'administration  tout  à  fait  exagérés. 

Mais  nous  ferons  à  ce  sujet  une  remarcpie. 

Lorsqu'on  dit  que  les  Corporations  ([ui  comprennent 
un  petit  nombre  d'assurés  et  présentent  peu  de  (Iangers,.ont 
des  frais  de  gestion  considérables,  cela  sig-nifie  en  somme 
ceci  :  que  l'on  a  créé  là  des  organismes  complets,  coûteux, 
qui  ont  trop  peu  de  cliose  à  faire;  si  bien  (|ue  lors(pie,  à 
la  fin  de  l'année^  on  compare  ce  qu'ont  coûté  ces  orga- 
nismes avec  le  cbifï're  d'indemnités  qu'elles  ont  eu  à  fixcir, 
on  trouve  des  cliiffres  proportionnels  énormes,  comme 
ceux  cités  plus  baut.  L'application  du  groupement  territo- 
rial à  ces  professions  est  évidemment  un  remède,  mais  il  y 
en  a  un  autre  :  c'est  d'étendre  la  splière  d'application  des 
Corporations.  Pour  employer  la  spirituelle  expression 
d'un  auteur  allemand  (i),  on  a  créé  là  des  locomotives  de 
gros  calibre,  capables  de  traîner  plusieurs  wagons,  der- 
rière lesquelles  on  a  eu  le  tort  de  n'accrocher  qu'un  wa- 
gon. 

Peut-être,  le  législateur  allemand  aurait-il  pu  confier  aux 
Corporations  professionnelles,  en  même  temps  que  l'As- 
surance contre  les  accidents,  l'Assurance  contre  les  mala- 
dies et  l'Assurance  contre  la  vieillesse.  Certains  auteurs  le 
pensent  (2).  Mais  la  discussion  de  cette   question    nous 

(1)  M.  KnoiT. 

(2)  KnoiT,  vt  Projet  d'assurance  ouvrière  »,  Munich  JS92. 
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h'i'.iil  soilii'  lie  iiolic  Mijrl.  Nous  nous  Ijoiihtoiik  il  faire; 
r('iii;ii(jii('r  (jur  le  Ir^isLilnir  .jiic.hI  du  moins  pu  cnnlicr 
aux  ( '.(U'jxu'al Kins  I  As-ur.incc  conhc  hnis  |j*s  .'icchIjmiIs, 
inrUH'  pcndani  Irs  V.\  jncinicirs  semaines.  (",cla  n  auiail. 
giKM'c  au^nienlr  les  Irais  iTadminisI  lal  ion  cl  aurait  arcrii 
co  (juc  Ton  apjK'llc  '^  le  rcndcmcnl  des  (lorpor. liions  ><  (K). 
On  \<»it  donc  (JUC  1  oi'^amsalion  j)i'or('ssionn(ll<'  n  e.^l  nul- 
lenicnl  inconciliahlc  ascc  le  hon  maiidié.  De  plus,  connue 
nous  Tavons  monli'é  (2j,  le  liailemcnl  d(is  Messes  par  los 
Caisses  de  maladies  pf^idanl  h's  1  !>  premières  semaines  ne 
présente  (pie  des  inconvénienis,  c Csl  une  disposiliofi  mal- 
heureuse, absolument  condamnée  par  l'expérience  ;  le 
législateur  aurait  donc,  du  même  coup,  snp[)rimé  tons  ces 
inconvénients. 


En  résumé,  l'Assurance  allemande  contre  les  accidents 
présente  encore  bien  des  imperfections. 

Le  principe,  il  est  vrai,  nous  en  semble  excellent;  TAs- 
surance  obligatoire  et  générale  nous  paraît  être  la  meilleure 
solution  du  problème  des  accidents  du  travail  et  Ton  ne 
peut  lui  reprocher  ni  de  faire  augmenter  le  nombre  des  ac- 
cidents, ni  d'entraîner  des  frais  d'administration  exagérés. 
Il  faut  aussi  reconnaître  au  législateur  allemand  le  mérite 
d'avoir  donné  à  l'Assurance  contre  les  accidents  l'orga- 
nisation qui  lui  convient  le  mieux,  à  savoir  l'organisa- 
4on  coopérative  :  vouloir,  en  effet,  confier  à  l'État  le 
rôle  d'assureur,  est  une  idée  dangereuse  et  irréalisable  ; 

^1)  OiY.  du  trav. 
(2)  P.  215  à  224. 
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quant  à  abandonner  ce  rôlo  à  des  Compagnies  privées,  ce 
serait,  nous  l'avons  montré,  (ont  aussi  irréalisable  et  ce 
serait,  en  outre,  livrer  les  j)atrons  et  les  ouvriers  aux 
pièges  delà  spéculation  (1).  L'organisation  coopérative  nous 
semble  être  de  beaucoup  le  mode  d'organisation  préféra- 
ble, parce  qu'elle  allie  la  sécurité  et  It^  bon  marcbé,  et  parce 
qu'elle  exerce  une  influence  morale  bienfaisante,  en  grou- 
pant les  intéressés  pour  les  faire  participer  tous  à  l'œuvre 
commune.  Et  il  faut  enfin  féliciter  le  législateur  allemand 
d'avoir  adopté  pour  cette  organisation  coopérative  le  grou- 
pement professionnel,  au  lieu  du  groupement  territorial. 
Le  groupement  professionnel,  en  effet,  groupe  enseirible 
des  gens  qui  n'ont  pas  seulement  de  commun  les  obliga- 
tions (jue  leur  impose  l'Assurance  contre  les  accidents, 
mais  qui  ont  aussi  tous  les  intérêts  communs  que  fait 
naître  l'exercice  d'une  même  profession  ;  aussi  la  coopé- 
ration produit-elle  avec  le  groupement  professionnel,  bien 
plus  efficacement  qu'avec  \v.  groupement  territorial,  sa 
bienfaisante  action  morale. 

Mais  le  grand  tort  du  législateur  allemand  est  de  n'avoir 
compris  dans  cette  organisation  que  les  patrons,  et  d'en 
avoir  exclu  les  ouvriers. 

On  peut  adressera  son  œuvre  d'autres  critiques,  et  nous 
les  avons  signalées  au  cours  de  notre  travail  :  on  peut 
regretter  (ju'il  n'ait  pas  donné  un  sens  plus  large  au  mot 
((  accident  du  travail  »  [2)  ;  (ju'il  ait  donné  aux  tribunaux 
arbitraux  uiie  compétence  professionnelle  au  lieu  d'une 
.compétence  teiritoriale  (3)  ;    on  peut  lui  reprocber  aussi 

(1)  Cl".  I».   150  et  s. 

(2)  Cf.  p.  228  à  2;^. 

•:(:^)  Cf.  I).  lOi  et  \m. 


201»  <:o.\(:ij:sio.\s 

(Insoir  .irliil  rJiiiciiH'iil .  s.iiis  r.iison  s/'rioiisf%  confio  .'iiix 
(laisses  «le  iii;iI;mIi('S  le  soin  de  sccoinir  \^^s  hlcsscs  j*».'ii- 
(liiiil   If'S   1  i»  |)i('iiiicr('s  srin.iim's  (  I  '. 

Mais  ce  lie  soiil  l;i  (|ih'  (Ic>,  ciiI I(|ih'-^  <!<•  (i<'-l;iil,  I;i  crili- 
(|m'  la  plus  i:ra\('  (juc  I  on  jjui^sc  iaiic  au  législahMir  alN*- 
inaihl,  (•Csl  Je  naNoii'  j)as  or;:anis(''  profr'SsioniHîllornciiL 
les  oHvriri's.  «'oinnic  il  oi't^anisail  [jiolV'SsioiirKîlleiiM'nt  les 
palroiis,  pour  les  laiic  pailicipci-  Ions  à  Vd'WWi^  corniiniin' 
i\o  rAssin'ancc.  \ Oilà  le  drlahl  capital  dr  son  o-ii\  rc  Nous 
avons  inonlrr  (pudlcs  (iéplorahJcîs  ccjiiséqiifMices  pralirpies 
a  eu  celle  exclusion  dos  assurés,  et  (pTelle  a  sensiblement 
diminue  les  lioureux  (dfets  matériels  et  directs  (\\ut  peut 
produire  l'Assurance  obligatoire;  mais  elle  a  eu  un  incon- 
vénient d'un  ordre  plus  élevé.  Par  e!le,  (mi  effet,  l'Assu- 
rance allemande  contre  les  accidents  revêt  le  caractère 
d'une  sorte  iV  institut  ion  de  patrona(je\  les  assurés  reroi- 
ventdes  secours  lorsqu'ils  sontvictimes  d'accidents^  et  par 
là  l'Assurance  contre  les  accidents  a  sérieusement  amélioré 
leur  situation  matérielle,  mais  elle  ne  peut  leur  donner 
aucune  amélioration  intellectuelle  ou  morale,  elle  reste  de 
nul  effet  pour  l'éducation  de  la  classe  ouvrière  (2). 

(1)  Cf.  p.  215  à  224. 

(2)  Les  fâcheux  effets  des  iiisliîiilions  de  patronage  sont  connus; 
ils  peuvent  être  comparés  à  ceux:  de  la  charité  puhlique.  Xous  ne 
résistons  pas  au  plaisir  d'en  citer  une  })reuve  particulièrement  intéres- 
sante. La  compagnie  dos  Mines  de  Blanzy,  après  avoir  fait  de  grands 
sacrifices  d'argent  pour  fonder  toutes  sortes  d'institutions  de  patro- 
nage, et  n'ayant  obtenu  que  de  déplorables  résultats,  changea  de 
système,  se  mit  à  favoriser  les  associations  ouvrières  et  s'en  est 
admirablement  trouvée.  MM.  Jules  Chagot  et  Cie,  propriétaires  de 
ces  mines  ont  présenté  sur  ces  faits  un  rapport  au  groupe  de  l'écono- 
mie sociale  à  l'Exposition  universelle  de  1889; nous  en  extrayons  les 
passages  suivants  :  a  .Les. institutions  patronales,  tout  en  rendant  les 
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L'organisation  professionnelle  des  patrons  d'un  C(Mé,des 
(Ouvriers  de  l'autre,  est  le  but  auquel  tend  péniblement,  à 
travers  mille  obstacles,  mille  déboires,  la  classe  ouvrière 
dans  tous  les  pays;  c'est  aussi  la  solution  qu'appellent  beau- 
coup de  ceux  qui  étudient  les  questions  sociales,  la  seule 
à  leur  avis  qui  puisse  faire  cesser  le  désordre  et  l'anarcbie 
que  l'on  voit  régner  aujourd'bui  dans  les  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail.  L'Assurance  contre  les  accidents  of- 
frait au  lég-islateur  allemand  une  excellente  occasion  de 
•créer  cette  organisation  professionnelle;  on  ne  peut  assez 
regretter  qu'il  Fait  laissée  écbapper. 

«  plus  grands  services,  n'ont  [)eiil-èli'e  pas  donné  des  résultats  en 
«  rapport  avec  les  sacrifices  faits  par  la  Compagnie.  On  apprécie 
'((  généralement  assez  peu  ce  qui  ne  coûte  aucune  peine;  on  s'habitue 
«  à  considérer  les  faveurs  comme  des  droits  ;  volontiers  on  s'imagine 
«  que  ceux  (jui  font  le  bien  sont  poussés  par  l'intérêt.  Il  v  a  pis 
«  encore  :  lorsqu'une  espèce  de  providence  pourvoit  à  tous  ses  besoins, 
«  sans  exiger  de  lui  aucun  effort,  l'ouvrier  cesse  de  compter  sur  lui- 
((  même  ;  il  perd  le  goût  de  la  prévoyance,  de  l'économie,  parce 
<(  qu'il  n'en  sent  plus  la  nécessité:  son  initiative  s't'leint,  sa  dignité 
((  s'amoindrit;  il  est  mûr  pour  le  socialisme,  (-es  effets,  qui  sont  la 
<(  conséquence  d'un  patronage  trop  développé,  commençaient  à  se 
ft  faire  sentir  à  Montceau,  il  y  a  (jnelques  années.. .  La  compagnie 
«  de  Blanzy  comprit  la  situation...  Depuis  quebjucs  années  elle  es; 
«  entrée  dans  une  voie  toute  nouvelle  ([uiest  certainement  la  bonne... 
((  Susciter  l'initiative  de  l'ouvrier  ;  faire  son  éducation  économique  I 
«  riiabituer  à  compter  plus  sur  lui  et  moins  sur  le  patron;  lui 
«  apprendre  à  gérer  ses  propres  affaires,  voilà  qui  est  préférable  à 
«  cette  espèce  de  tutelle  sous  laquelle  on  est  porté,  par  pure  bien- 
«  veillance  d'ailleurs,  à  tenir  l'ouvrier.. .  A  Montceau  on  n"a  (pi'à  se 
«  féliciter  de  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  est  entré.  L'initiative 
a  ouvrière  dépasse  tout  ce  que  l'on  avait  espéré  :  les  associations  se 
•u  multiplient...  etc. .. .  ». 
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